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Partie 1  : Articulation des plans et programmes  
 

I.  Une hiérarchie des normes renforçant le caractère intégrateur du SCoT  

Suite à la Loi ALUR du 14 mars 2014 qui a confirmé le rôle intégrateur du SCoT, les articles L131 -1 et L131-2 du code de l'Urbanisme précisent les documents 
supra-communautaires auxquels le SCoT se doit d'être en conformité, compatible ou de prendre en compte. Le  SCoT simplifie la lecture de l'urbanisme en 
intégrant de nombreux documents pour donner un cadre réglementaire unique aux documents d'urbanisme locaux et autorisations d 'urbanisme. 

Å Le SCoT doit  respecter  les objectifs généraux du Code de l'Urbanisme 
qui sont mentionnés aux articles L101 -1 à  L101-3 du code de l'urbanisme.  

Å Le SCoT de l'Ardèche Méridionale doit être compatible avec  :   

- Les dispositions particulières aux zones de montagne ;  

- Les règles générales du fascicule du schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) Auvergne-
Rhône-Alpes (AURA) prévu à l'article L. 4251-3 du code général des collec-
tivités territoriales  ;  

- La charte du Parc Naturel Régional des Monts d'Ardèche ;  

- La charte du Parc National  des Cévennes ;  

- Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource 
en eaux et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les 
SDAGE Rhône Méditerranée Corse et Loire Bretagne  ;  

- Les objectifs de protection définis par les SAGE Ardèche, Loire Amont et 
Haut-Allier  ;  

- Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par le plan de 
gestion des risques d'inondation du bassin Rh¹ne M®diterran®e pour lõAr-
dèche et du bassin Loire Bretagne pour lõAllier et la Loire ; ainsi qu'avec 
les orientations fondamentales ; 

- Les dispositions particulières aux zones de bruit de l'aérodrome de Lanas, 
prévues à l'article L. 112 -4 (plan dõexposition au bruit.   

Å Le SCoT de l'Ardèche Méridionale  prend  en compte  :  

- Les objectifs du SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes ;  

- Le SRCE Rhône Alpes ;  Bien que ce schéma a été intégré  dans le SRADDET, 
lõanalyse du SCoT en fait tout de même une dernière présentation  pour 
justifier sa prise en compte .  

- Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements et services publics à savoir sur le territoire  : le CPER 
(Contrat Plan Etat Région 2014-2020) et le Contrat Cïur de Ville ¨ Aubenas 
qui est la ville centre du SCoT  

- Les schémas régionaux des carrières prévus à l'article L. 515-3 du code 
de l'environnement.  
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Le SCoT de l'Ardèche Méridionale donne un cadre aux documents de 
norme inférieure qui devront êtr e compatibles avec celui -ci. Ainsi les 
PLH, PDU, les documents d'urbanismes locaux (PLUi, PLU, carte com-
munale), les périmètres d'intervention prévus à l'article L113 -16 du 
code de l'urbanisme relatifs aux espaces agricoles et naturels péri -
urbains, les pl ans de sauvegarde et mise en valeur, les opérations 
foncières et opérations d'aménagements définies par décret en Con-
seil d'(Etat, les autorisations d'urbanisme commercial en CDAC et les 
permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale 
(PC/AEC) ainsi que les autorisations d'exploitations  cinématogra-
phique.  

Les plans climat air énergie territoriaux (PCAET) prennent en compte 
le SCoT au tit re du L229-26 du code de l'Environnement.  

 

Le rapport de compatibilit® implique de respecter lõesprit du docu-
ment sup®rieur. A la diff®rence dõun rapport de conformit® qui or-
donne un respect strict de la norme supérieure, le rapport de com-
patibilit® laisse une certaine marge de manïuvre dans lõinterpr®ta-
tion des objectifs chiffrés et des orientations str atégiques.  Le 
Schéma de Cohérence Territoriale permet, donc, de donner un cadre 
commun aux documents de norme inférieure tout en restant suffi-
samment d®taill® et souple pour sõadapter aux diff®rents enjeux ter-
ritoriaux.  

La notion de prise en compte indui t de ne pas sõ®carter de la r¯gle, 
à savoir de ne pas remettre en cause les orientations stratégiques et 
les objectifs principaux du SCoT. Cõest le niveau le moins contrai-
gnant dõopposabilit®.  
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II.  Examen de lõarticulation du SCOT avec les plans et programmes 

Le projet du SCoT respecte les objectifs généraux du Code de l'Urbanisme qui sont mentionnés aux articles L101 -1 à  L101-3 du code de l'urbanisme. Tout 
au long du processus dõ®laboration du SCoT, ces dispositions ont été intégrées pour favoriser un projet servant lõintérêt général du territoire.  

Article L101-1  Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.  

Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences.  

En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101 -2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de 
l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L101-2 

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les 
objectifs suivants :  

1° L'équilibre entre :  

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  

b) Le renouvellement urbain, le développeme nt urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 
urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ;  

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricole s et forestières et la 
protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ;  

e) Les besoins en matière de mobilité ;  

2° La qualité urbai ne, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construc tion et de 
réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, 
d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équip ement com-
mercial, en tenant compte en particulier  des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 
services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obli-
gations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  

4° La sécurité et la salubrité publiques ;  

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nui sances de 
toute nature ;  
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6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous -sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la créatio n, la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques ;  

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de ser re, 
l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables ;  

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis -à-vis des personnes en situation de handicap ou en 
perte d'autonomie dans les zones urbaines et ru rales. 

Article L101-3 La réglementation de l'urbanisme régit l'utilisation qui est faite du sol, en dehors des productions agricoles, notamment la localisation, 
la desserte, l'implantation et l'architecture des constructions.  

La réglementation de l'urbani sme régit l'utilisation du sol sur l'ensemble du territoire français, à l'exception des collectivités d'outre -mer 
régies par l'article 74 de la Constitution, de la Nouvelle -Calédonie et des Terres australes et antarctiques françaises, conformément aux 
dispositions spécifiques régissant ces territoires  

 

II.1  Les documents avec lesquels le SCoT doit être compatible (Loi Montagne/ SDAGE/ SAGE/ Charte PNR/ PEB é) 

 

II.1.1  La Loi Montagne  

91 des 149 communes du SCoT de lõArd¯che M®ridionale sont class®es en Loi Montagne. Au titre du chapitre II relatif ¨ lõam®nagement et la protection de 
la Montagne et des articles L122-1 et suivants du code de lõurbanisme, les orientations du SCoT sont compatibles avec les dispositions de ce classement.  
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Les articles L122-1 à L122-4 ®nonce respectivement les r¯gles g®n®rales dõam®nagement et de protection de la montagne et les règles particulières certains 
ouvrages, installations et routes. Ainsi, «  les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous 
travaux, constructions, défrichements, plantations, aménagements, installations et travaux divers, la création de lotissement s, l'ouverture de terrains de 
camping ou de stationnement de caravanes, l'établissement de clôtures, la réalisation de remontées mécaniques et l'aménagement de pistes, l'ouverture 
des carrières, la recherche et l'exploitation des minerais et les installations classées pour la protection de l'environnement  » article L122 -2 ; 

« Les installations et ouvrages nécessaires aux établissements scientifiques, à la défense nationale, aux recherches et à l'exp loitation de ressources 
minérales d'intérêt national, à la protection contre les risques na turels, à l'établissement de réseaux de communications électroniques ouverts au public 
et aux services publics autres que les remontées mécaniques ne sont pas soumis aux dispositions de la présente section si leu r localisation dans ces espaces 
correspond à une nécessité technique impérative ou, dans le cas des communications électroniques, est nécessaire pour améliorer la couvert ure du terri-
toire  » article L122 -3 

« La création de routes nouvelles de vision panoramique, de corniche ou de bouclage est interdi te 
dans la partie des zones de montagne située au -dessus de la limite forestière, sauf exception justifiée 
par le désenclavement d'agglomérations existantes ou de massifs forestiers ou par des considérations 
de défense nationale ou de liaison international e » article L122 -4 

Cõest au regard du r®gime dõurbanisation, de la pr®servation des espaces naturels, paysages et 
milieux caractéristiques et du développement touristique et unités touristiques nouvelles que les orien-
tations du PADD et du DOO du SCoT sont analysées en démontrant que le rapport de compatibilité est 
respecté.  
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

 

R®gime dõurbanisation  

 

 

 

¶ = Paragraphe 1 : Principe d'ex-

tension de l'urbanisation en 

continuité de l'urbanisation 

existante  (Articles L122-5 à 

L122-6) 

 

 

 

 

 

 

¶ = Paragraphe 2 : Exceptions au 

principe d'extension de l'urbani-

sation en continuité de l'urbani-

sation existante  (Article L122-7) 

 

En construisant son armature territoriale, le SCoT a pris en compte la spécificité montagnarde en classant dans deux 
catégories respectives les bourgs et villages relais qui structurent l e bassin montagne. Eloignés du pôle central et 
relativement distant des pôles secondaires, les bourgs relais irriguent chacun et dans un rayon de 15 minutes en 
voiture, un bassin de service de plusieurs centaines dõhabitants.   

Situ®s en dehors de la zone dõinfluence des bourgs-relais, plusieurs villages sont parallèlement indispensables au 
maintien dõhabitants sur les espaces de tr¯s faible densit® du bassin Montagne, auxquels sõajoutent le Plateau du 
Coiron. 

Dans son objectif de modération de la consommation foncière, le PADD priorise la densification des tissus existants à 
lõouverture de nouvelles zones ¨ urbaniser, m°me si elles se situent en continuité du tissu existant.  

Lõorientation 14 du DOO reprend le principe dõextension de lõurbanisation en continuit® de lõurbanisation existante, 
valable pour toutes les communes du SCOT même celles qui ne sont pas classées en Loi Montagne. Toutefois, afin de 
renforcer sa prise en compte, lõorientation 14 ®dicte des conditions cumulatives sp®cifiques dõurbanisation un conti-
nuité pour les communes du SCOT assujetties à la loi Montagne1. Lesdites conditions font références aux spécificités 
des zones de montagne (habitat traditionnel, préservation des espaces agricoles et naturels afin de p r®server lõactivit® 
agricole montagnarde et a fortiori  les activit®s pastorales et foresti¯res), ¨ des principes dõextension limit®e et dõ®vo-
lution des b©timents (changement de destination, r®fection, construction dõannexes) ainsi quõaux exceptions relatives 
¨ la r®alisation dõinstallations ou dõ®quipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habit®es.  

Pour lutter contre la dispersion de lõhabitat au sein des espaces agricoles, lõorientation 18 fait état «  de mesures 
compl®mentaires qui sõappliquent dans les communes assujetties ¨ la loi Montagne ».  

Quand il sõagit de nouvelles structures dõh®bergement touristiques, hors h¹tellerie de plein air, lõobjectif 29 indique 
quõelles doivent ç se localiser dans lõenveloppe urbaine des pôles, bourgs et villages ou en continuité immédiate, en 
privilégiant la réhabilitation du bâti existant, le traitement de la vacance, le changement de destination et la cons-
truction en dent creuse  ».  

Lõorientation 45 du DOO énumère des conditions particulières pour les constructions en lien avec la sensibilité des 
milieux montagnards notamment celle de privilégier les aménagements au sein ou en continuité du tissu urbain exis-
tant.  

 

 

 
1 La liste des communes classées en loi Montagne figure au sein du diagnostic du SCOT.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212304&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212304&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212300&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ = Paragraphe 3 : Capacité d'ac-

cueil des espaces destinés à l'ur-

banisation (Article L122-8) 

 

Quelques exceptions justifiées au principe de continuité  de lõurbanisation subsistent dans le DOO.  

Ainsi, lõorientation 30 du DOO indique que « Dans les documents dõurbanisme locaux en vigueur, les secteurs touris-
tiques devront faire lõobjet dõun traitement particulier. Les nouvelles constructions ®ventuelles sur site devront être 
encadrées par des mesures de protection des terres agricoles, pastorales, forestières, de préservation des paysages 
et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et de protection contre les risques naturels, notamment au sein des 
communes classées en loi Montagne. » 

 

Lõobjectif 29 pr®cise que lõimplantation des nouvelles structures dõh®bergement touristique en dehors de lõenveloppe 
urbaine ou de sa continuité immédiate  est possible « du fait dõune impossibilit® technique, fonctionnelle ou foncière. 
En tout état de cause, elle ne peut être autorisée sur les réservoirs de biodiversité, les corridors écologiques déclinés 
dans les documents dõurbanisme ainsi que les espaces agricoles strat®giques ainsi que dans les secteurs exposés aux 
risques». 

 

La capacit® dõaccueil des espaces destin®s ¨ lõurbanisation est compatible avec la pr®servation des espaces naturels 
et agricoles. 

Ainsi, le  PADD du SCoT base le scénario du Bassin Montagne sur une relance de la croissance démographique en 
lõinscrivant dans une trajectoire de redynamisation, notamment par lõaccueil de nouvelles populations estim® ¨ 680 
habitants supplémentaires, par le d®veloppement de lõactivit® ®conomique et le renforcement du maillage des ser-
vices du quotidien.  En effet, le PADD insiste sur la nécessite de revitaliser les espaces de faible densité par un maillage 
de bourgs et villages relais et de consolider et diversifier lõoffre touristique sur les espaces montagnards de faible 
densit® notamment par lõimplantation de nouvelles structures, en mati¯re dõh®bergement marchand, est prioritaire-
ment adossée aux centralités urbaines (pôle secondaire et bourgs -relais) et villageoises.  

Dans un objectif de réduction de la consommatio n foncière  permettant de soutenir le dynamisme démographique du 
bassin de montagne, lõenveloppe d®di®e ¨ lõurbanisation totale est de 173,5 Ha (+1,05%) ha. sur la période du SCoT, 
soit 27 ans (2016-2043), contre 85 ha. consommés sur les 14 dernières années (2002-2016). Le détail de cette enve-
loppe globale est consultable ¨ lõobjectif 47 du DOO au tableau « Bassin Montagne ».  

 

Préservation des espaces natu-
rels, paysages et milieux carac-
téristiques  

Les dispositions du PADD propres à préserver les es-
paces, paysages et milieux caractéristiques du patri-
moine naturel et culturel montagnard sont les sui-
vantes :  

 

Lõorientation 91 du DOO précise les éléments constitutifs 
de la trame bleue. Lõorientation 8 5 met en évidence la pro-
tection des zones humides, nombreuses sur la Montagne. 
Les réservoirs de biodiversité terrestres et les axes fuseaux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212297&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

¶ = Paragraphe 1 : Préservation 

des espaces, paysages et mi-

lieux caractéristiques du patri-

moine naturel et culturel mon-

tagnard (Article L122-9) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- préservation de la fonctionnalité écologique du terri-
toire Montagne  :  

Consid®r® comme le ch©teau dõeau et  le poumon vert 
de lõArd¯che m®ridionale, la trame bleue de la Mon-
tagne est protégée tout comme la trame verte. L es axes 
fuseaux sont localisés de manière à conserver une con-
nexion entre deux réservoirs de biodiversité . Certains 
espaces forestiers et naturels, en implantation ponc-
tuelle ou linéaire, peuvent également co nnecter deux 
réservoirs de biodiversité.  

- mettre en valeur la diversité des paysages et des pa-
trimoines en reconnaissant le système montagnard  : 

La progression de la forêt sur les espaces agricoles, no-
tamment aux abords des bourgs et villages, est devenue  
probl®matique. Cette fermeture des paysages est dõau-
tant plus critique sur les secteurs de Piémont, des 
Pentes et de la Montagne. Face à ce phénomène, un 
équilibre doit être trouvé entre les espaces dédiés à la 
for°t et ceux consacr®s ¨ lõagriculture. 

Les patrimoines identitaires de la montagne sont révélés 
et préservés notamment en sauvegardant le petit patri-
moine rural et ses savoirs faire associés, la singularité 
historique, architecturale, archéologique, artistique ou 
paysagère de certains village, la transmission de lõh®ri-
tage géologique exceptionnel du territoire, notamment 
au travers du label UNESCO « Geopark » 

Pour (re)découvrir les paysages ardéchois, notamment, 
montagnards, les éléments suivants sont mis en valeur  : 
le col de lõEscrinet et la portion RN102 entre le carrefour 
de Lafayette à Lespéron et Peyrebeille à Lanarce, re-
connus comme port®es dõentr®es du territoire, les Cols 
de La Chavade et de Meyrand, ainsi que la sortie Est du 
tunnel de St -Cirgues-en-Montagne reconnus comme 

localisés dans un atlas au 1/100 000e sont détaillés aux 
orientations 99 à 103. 

Lõorientation 107 précise que les espaces agricoles de la 
montagne doivent être reconnus en favorisant le maintien 
des milieux ouverts en zone de montagne sur le secteur des 
Sucs et les plateaux sylvicole et du Coiron grâce au pâtu-
rage. 

Lõorientation 124 permet de valoriser la singularité histo-
rique, architecturale, archéologique, artistique ou encore 
paysag¯re de lõespace montagnard. Ainsi les documents 
dõurbanisme locaux peuvent ainsi identifier et localiser les 
éléments de paysage, et identifient, localisent et délimi-
tent les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, es-
paces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des mo-
tifs dõordre culturel, historique ou architectural au titre de 
lõarticle L. 151-19 du Code de lõurbanisme.  

Lõorientation 125 du DOO permet de sauvegarder et valori-
ser le patrimoine rural.   

De nombreux villages ou silhouettes remarquables de la 
Montage sont reconnus comme Borée, Le Béage, Burzet, 
Chazeaux, Faugères, Jaujac, Loubaresse, Thines (Malarce-
sur-la-Thines), Meyras, Mirabel, Montpezat -sous-Bau-
zon, Naves (les Vans), Prunet, Sablières, Saint-Andéol-de-
Vals, Saint-Laurent-sous-Coiron, Saint-Martial, Saint -
Pierre-Saint-Jean, Sceautres, Thueyts, Vall®es dõAn-
traigues et dõAsperjoc. Lõorientation 116 en précise les mo-
dalit®s dõ®volution. 

Les dispositions relatives ¨ lõorientation 119 permettent la 
mise en valeur et la découverte des paysages ardéchois, 
notamment montagnards.    

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212291&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

 

 

 

Préservation des espaces natu-
rels, paysages et milieux carac-
téristiques  

 

¶ = Paragraphe 2 : Préservation 

des terres nécessaires au main-

tien et au développement des 

activités agricoles, pastorales 

et forestières  (Articles L122-10 

à L122-11) 

 

 

 

 

 

 

 

 

point s de vue majeurs ou donnant à lire les transitions 
paysagères; ainsi que les routes paysagères déterminées 
dans le DOO.  

 

 

Les dispositions du PADD propres à préserver les terres 
nécessaires au maintien et au développement des acti-
vités agricoles, pastoral es et forestières sont les sui-
vantes :  

- reconnaitre le potentiel agricole des terres pastorales 
d®di®es ¨ lõ®levage en distinguant les cïurs de produc-
tions, les espaces agricoles majeurs et les espaces agri-
coles dõint®r°t particulier. 

- favoriser une agr iculture durable par des mesures de 
sécurisation des transmissions par exemple 

- protéger les espaces agricoles stratégiques ;  en préser-
vant, notamment, les cïurs de productions et les es-
paces majeurs de la filière élevage qui sont menacés par 
lõurbanisation ou lõenfrichement  

- engager la reconquête agricole sur certaines terres 
abandonnées comme sur les friches transformées en 
landes ou en jeunes forêts.  

- conforter la vocation prioritaire de production du mas-
sif de la Montagne Ardéchoise, désenclaver les massifs 
et consolider la filière bois. Ces orientations sont aussi 
détaillées dans le PADD par une série de mesures.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les parcelles AOP et les parcelles supports de productions 
bénéficiant de labels de qualité doivent être protégé es et 
la vocation agricole doit y être maintenue. Lõorientation 19 
donne les conditions favorables à la lutte contre la disper-
sion de lõhabitat et des activit®s sur les espaces agricoles. 
Lõorientation 24 précise que les espaces de productions, 
prairies de fauche, parcours, parcelles cultivées doivent 
être protégés  afin de favoriser lõautonomie alimentaire des 
troupeaux. Les documents dõurbanisme locaux permettent  
les constructions à vocation pastorale (pour le troupeau et 
le berger), ainsi que les équipements et aménagements lé-
gers destinés à la gestion pastorale des milieux naturels y 
compris forestiers (pâturage en sous-bois), la mise en place 
de dispositifs de contention et/ou protection, et la créa-
tion de syst¯me de r®cup®ration dõeau et de points dõeau 
(citernes, abreuvoirs).  

La recommandation 8 rappelle que l a reconquête des terres 
agricoles est fortement e ncouragée et les orientations 2 9 à  
32 orientent lõurbanisation nouvelle hors des terres agri-
coles stratégiques.  

Enfin, les orientations 33 et 34 donnent les grands principes 
réglementaires visant à concili er lõexploitation des massifs 
en lien avec la protection des milieux et ¨ faciliter lõim-
plantation des unités de 1 ère et 2nde transformation.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212288&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000031212288&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

= Paragraphe 3 : Préservation 

des parties naturelles des rives 

des plans d'eau naturels ou arti-

ficiels d'une superficie infé-

rieure à mille hectares (Articles 

L122-12 à L122-14) 

 

Sõappuyer sur les sites embl®matiques comme le Lac 
dõIssarl¯s pour diffuser les flux touristiques en permet-
tant notamment leur développement, tout en prenant 
en compte les sensibilités environnementales paysa-
gères ainsi que leur impact en t ermes de consommation 
foncière est une orientation du PADD qui vise aussi à 
pr®server les parties naturelles des rives et plans dõeau.  

 

 

A lõorientation 35, le DOO classe le Lac dõIssarl¯s en site 
majeur et les lacs de Cros-de-Géorand, Saint-Martial et 
Coucouron en sites relais.  

Lõorientation 36 fixe les principes dõam®nagement com-
muns ¨ tous les sites touristiques tels que lõimplantation 
prioritaire des nouveaux équipements et services dans les 
centralités villageoises adjacentes  ; la limitation de lõim-
perméabilisation des sols, en particulier p our le stationne-
ment, en favorisant lõinfiltration des eaux pluviales ou bien 
la prise en compte des enjeux écologiques, particulière-
ment sur les secteurs concernés par un réservoir de biodi-
versité prioritaire ou secondaire ou par un corridor écolo-
gique, ainsi que les ressources primaires disponibles, en 
particulier lõeau .  

Lõobjectif 24 précise que les parties natu relles des rives du 
Lac dõIssarl¯s et des lacs de Coucouron, St-Martial et Cros-
de-Géorand sont protégées.  

- Développement touristique et 
uni tés touristiques nouvelles 
(article L122 -15) 

 

¶ = Paragraphe 1 : Définition des 

unités touristiques nou-

velles (Articles L122-16 à L122-

18) 

 

 

En compl®mentarit® avec lõoffre de d®couverte et pour 
« mettre en tourisme » leurs atouts naturels et patrimo-
niaux, il convient dõanticiper, sur les plans quantitatifs 
et qualit atifs, lõattractivit® renforc®e de ces espaces, 
notamment en lien avec lõ®volution climatique en cours. 

 

 

Bien que disposant dõune certaine notori®t®, le produit 
« neige » est déjà confronté aux aléas climatiques de la 
moyenne montagne. Aussi, dans un objectif de polyva-
lence touristique et récréative, les équipements exis-
tants ainsi que les nouvelles infrastructures sont 
(ré)orientés vers une utilisation « quatre saisons »  

 

Lõobjectif 20 pr®cise, pour le Lac dõIssarl¯s, que tout nou-
vel aménagement nécessaire à lõaccueil des visiteurs est 
autoris® seulement sõil a vocation ¨ conforter lõexistant (en 
mati¯re dõaccessibilit®, de stationnement, de signal®tique, 
dõinterpr®tation, de mise en s®curit® ou dõ®quipements sa-
nitaires) par une extension limitée et dans le r espect des 
sensibilités environnementales et paysagères.  

Globalement, lorsquõun site majeur ou relais est situ® en 
totalit® ou en partie dõun r®servoir de biodiversit® priori-
taire ou secondaire, tout nouvel aménagement est condi-
tionn® ¨ la conduite dõune ®tude dõincidences environne-
mentales, ¨ la mise en ïuvre dõam®nagements légers et 
réversibles.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033746334&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033746334&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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Loi Montagne 

Objectifs / Orientations  / réfé-
rences au Code de lõUrbanisme 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

Le PADD Le DOO 

¶ = Paragraphe 2 : Régime d'im-

plantation des unités touris-

tiques nouvelles (Articles L122-

19 à L122-25) 

 

 

Le PADD inscrit sa volonté de consolider et diversifier 
lõoffre touristique sur les espaces montagnards de faible 
densité. Cependant au regard des critères réglemen-
taires, aucun site existant ou ¨ venir nõappartient ¨ la 
catégorie des UTN structurante.  

Pour favoriser un tourisme durable et attractif, les cons-
tructions, installations et aménagements nouveaux situés 
en zone de montagne, doivent respecter les principes gé-
néraux suivants (orientation  45) : 

-  Modérer la consommation foncière ;  

- Privilégier les aménagements au sein ou en continuité du 
tissu urbain existant ;  

- Justifier dõune ®ventuelle discontinuit® lorsquõils nõattei-
gnent pas les seuils de taille ou de capacit® dõaccueil d®-
clencheurs de la procédure « UTN » ; 

- Ne pas porter atteinte au bon fonctionnement des activi-
tés agricoles, pastorales et forestières ;  

- Inscrire les am®nagements en coh®rence avec lõarmature 
territoriale, notamment pour lõaccès aux services ; 

-Optimiser la consommation des ressources primaires, en 
particulier lõeau et lõ®nergie ; 

- Limiter lõimperm®abilisation des sols ; 

- Porter une attention particuli¯re ¨ la qualit® de lõinser-
tion paysagère et architecturale, notamment de lõoffre de 
stationnement et des ®quipements dõaccueil ;  

- Prendre en compte les enjeux écologiques, particulière-
ment sur les secteurs concernés par un réservoir de biodi-
versité prioritaire ou secondaire.  

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033746319&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BD3F69173DF6A2B7E9AA89D51F0981FC.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033746319&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190919
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II.1.2  Le fascicule des règles du SRADDET Région AURA  

 

=Le SRADDET de la Région Auvergne-Rhône-Alpes a ®t® approuv® par les ®lus de lõAssembl®e R®gionale le 19 d®cembre 2019. Cõest sur cette version 
que le SCoT a basé son rapport de compatibilité.  

Les 43 règles du SRADDET analysées sont réparties au sein de 6 grands champs thématiques : Aménagement du territoire et de la montagne (règ les 1 à 9 ), 
Infrastructures de transport, dõintermodalit® et de d®veloppement des transports (règles 10  à 22), Climat Air Energie (règles 23 à 34), Protection et 
restauration de la biodiversité (règles 35 à 4 1),  Prévention et gestion des déchets (règle 42)  et enfin Risques naturels (règle 43).  

 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

Règle n°1 ð Règle générale sur la subsidiarité 
SRADDET / SCoT 

Dans une volonté de subsidiarité permettant de 
prendre en compte les spécificités locales, les 
SCoT, les PLU(i), les chartes de PNR et dõune fa-
­on g®n®rale tous les documents devant sõinscrire 
en compatibilité avec le fascicule des règles, de-
vront décliner quantitativement, dans la limite de 
leurs comp®tences, ¨ lõ®chelle de leur p®rim¯tre, 
et en cohérence avec ceux voisins, lõensemble des 
objectifs du SRADDET. 

 

Le SCoT est compatible avec le fascicule de règles du SRADDET puisque la philosophie du SRADDET 
nõest pas remis en cause.  

Le DOO du SCoT de lõArd¯che M®ridionale a d®clin® quantitativement et qualitativement des objectifs 
relatifs ¨ la limitation de la consommation spatiale, au nouvelles zones commerciales, dõactivit®s et 
logistiques ainsi quõaux logements.  

Règle n°2 ð Renforcement de lõarmature terri-
toriale  

A travers le PADD du SCoT, lõarmature territo-
riale du SCoT est déclinée par de grandes orien-
tations stratégiques spécif iques à chaque classe. 

Pour atteindre lõobjectif de renforcement des po-
larit®s tout en permettant, quõ¨ lõ®ch®ance du 
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Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent contribuer à renforcer, sur leur territoire, 
les différents niveaux de polarités et leurs fonc-
tions de centralité : a ccessibilité et desserte en 
transports (collectifs) et autres services de mobi-
lité, services et équipements, développement 
économique, pôle de formation, commerces, ges-
tion économe du foncier, etc.  

Ce travail doit être mené en lien avec les terri-
toires limitrophes en justifiant dõune recherche 
de cohérence et complémentarité des niveaux 
dõarmature. 

Les services et équipements dits supérieurs se-
lon la BPE de lõINSEE se retrouvent logiquement 
dans les polarités (ville centre, pôle central et 
pôles secondaires) tandis que les services et 
équipements du quotidien ont vocation à  desser-
vir lõensemble des villages du SCoT.  

Ainsi, un pôle central (composé de 6  communes) 
devra prendre appui sur Aubenas, reconnue 
comme étant la ville centre du SCoT et qui est à 
renforcer. En complément du pôle central, 8 
pôles secondaires maillent le territoire et sont à 
fortifier. Les bourgs pé riph®riques doivent sõins-
crire en complémentarité avec leur polarité su-
périeure. Les espaces de faible densité sont à 
revitaliser par le maillage de bourgs et villages 
relais (spécificité montagnarde) et la solidarité 
quotidienne et le cadre de vie sont à préserver 
au sein des 90 villages (sur 149 communes) du 
SCoT.  

Lõarmature territoriale du SCoT se veut, donc, 
diversifiée, équilibrée et adaptée au milieu ru-
ral . 

SCoT, chaque habitant puisse accéder en 15 mi-
nutes maximum en voiture (30 minutes maximum à 
vélo) aux services de base, des objectifs différen-
ci®s sont fix®s ¨ chaque classe de lõarmature. Ils 
sont déclinés dans le tableau de lõobjectif 9 

Règle n°3 ð Objectif de production de loge-
ments et coh®rence avec lõarmature d®finie 
dans les SCoT 

Les objectifs de production de logements définis 
dans les documents de planification et dõurba-
nisme, dans le respect de leurs champs dõinter-
vention, doivent être définis  et justifiés en cohé-
rence avec les niveaux de polarité (par exemple 
ceux de lõarmature d®finie dans les SCoT), et avec 
les besoins observés sur le territoire et les terri-
toires voisins en matière de : maintien et accueil 
de population (taux de croissance envisagé), offre 

Le rythme de la production de logements à la 
diversité des vocations du territoire est ajusté.  

Lõaccueil de 22 500 habitants suppl®mentaires 
représente environ 12 300 ménages. En termes 
de production de logements, les besoins associés 
sont estimés à 17 550 sur la période « 2016 ð 
2043» (27 ans), soit environ 650 logements sup-
plémentaires par an en moyenne.  

En cohérence avec la répartition des apports de 
population entre les 3 bassins, l e stock de loge-
ments à créer se ventile comme suit :  

La production de logements du SCoT est adaptée 
aux spécificités et aux besoins du territoire en  :  

- Adaptant le rythme et le dimensionnement des 

besoins  

- Stimulant la construction dõune offre de loge-

ments diversifiée et adaptée  

- Consolidant lõoffre dõhabitat dans les centres 

bourgs par des actions volontaristes 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 21 sur 243  
 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

de transports et services de mobilité, localisation 
des zones dõemplois, changements de modes de 
vie, parcours résidentiels, préservation du foncier 
et ressources disponibles, diversification de 
lõoffre de logement (habitat interm®diaire, 
formes alternatives, etc.), etc.  

Par ailleurs, ces objectifs devront être phasés 
dans le temps, et leur mise en ïuvre devra °tre 
justifiée et déclinée en travaillant sur plusieurs 
axes : 

 prioritairement la réhabilitation des logements 
dégradés (copropriétés privées et publiques, 
mono propriété ) et la reconversion des friches ;  

 la résorption de la vacance ; 

 le traitement de lõhabitat indigne ; 

 enfin, après traitement des autres modalités, la 
production de logements neufs (en priorité par 
densificatio n des espaces déjà urbanisés et renou-
vellement urbain).  

- Environ 9790 logements supplémentaires sur le 
bassin Albenassien (environ 363 / an) ;  dont 610 
logements vacants à mobiliser.  

- Environ 5710 logements supplémentaires sur le 
bassin Sud Ardèche (environ 211 / an) ;  dont 290 
logements vacants à mobiliser.  

- Environ 1 150 logements supplémentaires sur le 
bassin Montagne (environ 43 / an).  Aucun objec-
tif de mobilisation de logements vacants nõest 
assigné au bassin montagne.  

La création de nouveaux logements satisfera 
également les 3 objectifs suivants  :   

- Reconqu®rir lõhabitat dans les centres bourgs 

- Stimuler la construction de logements diversi-
fiés. 

- Répondre aux besoins spécifiques de certaines 
catégories de population .  

- Répondant aux besoins spécifiques du territoire 

(h®bergement des saisonniers, lõhabitat l®ger, 

les besoins des gens du voyage).  

Ainsi le besoin global de production de logements à 
horizon 2043 estimé à 16 650 logements se dé-
cline :  

- par type de logements (nombre de résidences 
principales et secondaires à produire et nombre de 
logements vacants à reconquérir),  

- par bassins infra SCoT (montagne, albenassien et 
sud-ardèche),  

- par classes de lõarmature 

- par EPCI.  

Lõobjectif 6 du DOO donne le phasage de la produc-
tion annuelle de logements neufs (hors résidences 
secondaires) en proposant deux périodes : 2016-
2030 et 2030-2043 afin que les documents dõurba-
nisme locaux puissent facilement reprendre ces ob-
jectifs.  

Ces objectifs sont donc phasés dans le temps et 
dans lõespace.  

Règle n°4 ð Gestion économe et approche inté-
grée de la ressource foncière  

Pour participer à la réduction de la consommation 
fonci¯re ¨ lõ®chelle r®gionale, en conformit® avec 
une trajectoire devant conduire au « zéro artifi-
cialisation nette è ¨ lõhorizon 2050 comme an-
noncé par la Commission européenne, les docu-
ments de planification et dõurbanisme, dans le 
respect de leurs champs dõintervention, doivent 

Afin de promouvoir un urbanisme de proximité à 
la fois respectueux de lõimage rurale du terri-
toire et économe en foncier, des objectifs quan-
titatifs sont fixés en matière de densification des 
tissus existants et les modes dõurbanisation qua-
litatifs sont encouragés, tout en tenant compte 
des spécificités territoriales, architecturales et 
paysagères. 

 

Le développement est ainsi orienté dans les limites 
urbaines existantes. Il sõagit de mobiliser prioritai-
rement, avant tout projet dõextension ou de cr®a-
tion, les opportunités existantes à l'intérieur des 
enveloppes bâties et aménagées, en privilégiant le 
renouvellement urbain, notamment par la densifi-
cation, le réinvestissement des d ents creuses et du 
bâti vacant, les réhabilitations, les changements 
d'usage et de destination, la mutualisation d'équi-
pements (par exemple stationnement, stockage, 
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donner la priorité à la limitation de la  consomma-
tion dõespace quel que soit lõusage (®conomique, 
logistique, habitat, services,  commerces, etc.).  

Pour se faire, il conviendra de :  

 Elaborer une approche globale des cycles du 
foncier, par une gestion intégrée (habitat,  écono-
mie, agriculture, biodiversité etc.) et à  visée opé-
rationnelle.  

Cette approche transversale pourra faire lõobjet 
de stratégies foncières déclinées à terme  en plans 
dõactions fonci¯res ¨ lõ®chelle des EPCI, dont 
lõobjet sera de planifier les interventions fon-
cières dans une perspective pluriannuel le, en or-
ganisant lõacquisition anticipée et le « portage » 
de terrains à aménager, et en mobilisant les res-
sources et les outils disponibles, pour faciliter la 
r®alisation de projets dõam®nagement commu-
naux et intercommunaux.  

 Mobiliser prioritairement, avant tout projet 
d'extension ou de création, les opportunités  exis-
tantes à l'intérieur des enveloppes bâties et amé-
nagées, à travers le renouvellement  urbain, no-
tamment par :  

- la requalification des friches (démolition / re-
construction) ;  

- la densificat ion raisonnée du tissu existant ð 
tout en ménageant des espaces dõam®nit®s et 
en augmentant la place du végétal en ville ð, les 
SCoT demandant aux PLU(i) de définir des den-
sités minimums ;  

- le réinvestissement des dents creuses et du 
bâti vacant ;  

Lõartificialisation des sols, notamment au d®tri-
ment des espaces agricoles et des milieux natu-
rels à enjeu , est limitée  par rapport à la consom-
mation des 10 dernières années (2002-2016).  

La consommation foncière moyenne annuelle du 
projet est divisée par 2,3 en comparaison avec 
la période « 2002 ð 2016 ». Par ailleurs, la con-
sommation ¨ vocation r®sidentielle sõinscrit 
prioritairement en densification des tissus exis-
tants.  

Ainsi, dans une logique dõ®conomie fonci¯re, la 
densification des tissus urbains existants doit, 
dõune part, °tre prioris®e et toute surconsom-
mation dans les secteurs dõurbanisation nouvelle 
et de renouvellement urbain doit, dõautre part, 
être évitée.  

Dans une logique dõespaces de ç projet è et no-
tamment au travers dõOrientations dõAm®nage-
ment et de Programmation, cette intensification 
urbaine est principalement favorisée par :  

- La densification, notamment par le comble-
ment des dents creuses, qui peut être modulée 
selon les caractéristiques du bâti existant et la 
sensibilité paysagère environnante ;  

- Le renouvellement u rbain des espaces les plus 
dévalorisés et les moins fonctionnels et / ou qua-
litatifs des pôles ;  

- La reconquête de la vacance, principalement 
dans les pôles ; 

- La redynamisation commerciale des centralités 
;  

- La cr®ation dõespaces naturels de respiration 
au sein des tissus ; 

restauration, etc.) et la requalification des friches 
(démolition / reconstruction).  

Lõempreinte foncière du projet est plafonnée à en-
viron 1257 ha sur la durée du SCoT (2016-2043), soit 
une réduction par 2,3 en rythme annuel de la con-
sommation des espaces naturels, agricoles et fores-
tiers enregistrée sur la période « 2002 ð 2016. Lõob-
jectif 46 du DOO d®cline par type dõurbanisation 
(résidentielle, économique incluant le développe-
ment des ENR, campings, carrières, réseau routier) 
les enveloppes surfaciques de consommation fon-
ci¯re autoris®e. Quant ¨ lõobjectif 47, il décline 
chaque enveloppe de consommation pour les  bas-
sins infra du SCOT.  

Lõorientation 12 du DOO rappelle que la mod®ra-
tion de la consommation, spatiale est possible par 
lõaction de divers leviers. Ainsi, le d®veloppement 
est ainsi orienté dans les limites urbaines exi s-
tantes. Il sõagit de mobiliser prioritairement, avant 
tout projet dõextension ou de cr®ation, les oppor-
tunités existantes à l'intérieur des enveloppes bâ-
ties et aménagées, en privilégiant le renouvelle-
ment urbain, notamment par la densification, le 
réinvestissement des dents creuses et du bâti va-
cant, les réhabilitations, les changements d'usage 
et de destination, la mutualisation d'équipements 
(par exemple stationnement, stockage, restaura-
tion, etc.) et la requalification des friches (démo-
lition /reconstr uction).  

Les opérations futures en extension doivent égale-
ment sõinscrire dans des formes urbaines plus den-
ses et adapt®es ¨ lõarmature territoriale. 
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- les réhabilitations, en anticipant les change-
ments d'usage et de destination des espaces ré-
habilit®s (logique dõurbanisme circulaire) ; 

- la mutualisation d'équipements (par exemple 
stationnement, stockage,  restauration, etc.).  

 Orienter le développement dans les limites ur-
baines existantes et les secteurs les mieux  desser-
vis, avant toute extension ou création. A défaut, 
ces dernières (extensions et créations) devront 
être justifiées au vu des évolutions démogra-
phiques des dix dernières années, se feront en 
continuité urbaine, et seront préalablement con-
ditionnées à la  d®finition dõobjectifs : 

- de qualité urbaine, architecturale, paysa-
gère et naturelle ;  

- de densité raisonnée et adaptée aux carac-
téristiques du territoire ;  

- dõanticipation des usages futurs des nou-
veaux aménagements, en travaillant sur  la 
mutabilité et la réversibilité des construc-
tions.  

- Lõam®nagement de cheminements pi®tonniers 
ou cyclables ;  

- La cr®ation dõespaces publics vecteurs de co-
hésion sociale et de convivialité de proximité.  

Lõobjectif 12 du DOO vise à optimiser le potentiel 
dõurbanisation des tissus existants pour le d®velop-
pement résidentiel du SCoT en :  

ɹ Mobilisant dõune part des logements vacants et en 
réinvestissant les espaces bâtis ; 

ɹ Optimisant les espaces libres à fort potentiel de 
densification et de mutation (dents creuses straté-
giques) dont la surface du tènement ou  de la par-
celle dépasse 2 000 m² pour le pôle central, 2 500 
m² pour les pôles secondaires et les bourgs (relais 
ou périphériques) et 3 000 m² pour les villages 
(dont les villages relais).  

ɹ Urbanisation complémentaire des autres espaces 
libres dans les t issus existants (dents creuses non 
stratégiques), dont le taux de remplissage théo-
rique sera à minima de 80%.  

ɹ Investissant prioritairement des espaces libres si-
tués à proximité des centralités, des infrastruc-
tures de transport ou dõ®nergie et des ®quipe-
ments.  

La recommandation 5 énonce que : « Pour faciliter 
la traduction des objectifs de densification au sein 
des enveloppes urbaines constituées, les DUL pour-
ront utiliser lõoutil des dõorientations dõam®nage-
ment et de programmation (OAP) dans le but dõen-
cadrer le développement urbain sur les principales 
dents creuses du territoire.  » Enfin lõobjectif 16 du 
DOO annonce les densités brutes minimales à res-
pecter qui sont différenciées selon le positionne-
ment de la commune dans lõarmature territoriale, 
allant  de 12 ¨ 35 logements ¨ lõhectare au cours de 
la première phase du SCOT (2016-2030) et de 17 à 
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35 logements ¨ lõhectare au cours de la deuxi¯me 
phase du SCOT (2031-2043).   

La densité moyenne calculée en production de nou-
veaux logements ¨ lõ®chelle du SCoT, effaçant les 
nuances territoriales, est de 24 logements ¨ lõhec-
tare.  

Le DOO contient des objectifs de modération de la 
consommation des espaces naturels et agricoles 
ambitieux. Cette stratégie est une 1 ère étape au 
processus de « 0 artificialisation nette  ».  

Règle n°5 ð Densification et optimisation du fon-
cier économique existant  

Pour participer à la réduction de la consommation 
fonci¯re ¨ lõ®chelle r®gionale, les documents de 
planification et dõurbanisme, dans le respect de 
leurs champs dõintervention, doivent : 

 rechercher lõint®gration prioritaire des activit®s 
nõengendrant pas de nuisances dans les secteurs 
déjà bâtis afin de développer une mixité des fonc-
tions ;  

 prioriser, avant toute cr éation ou extension de 
zones dõactivit®s ®conomiques, y compris logis-
tiques, la densification et lõoptimisation des 
zones dõactivit®s existantes, en coh®rence avec 
les opportunités de complémentarités entre ter-
ritoires limitrophes, notamment afin de favori ser 
les synergies dõentreprises et le d®veloppement 
de services mutualisés (par exemple, restauration 
interentreprises, espaces de coworking, plans de 
mobilité, salles de réunions communes, équipe-
ments dõaires partag®es de stationnement tous 
modes) dans une logique de redynamisation dõen-
semble. 

Lõoffre dõaccueil des activit®s ®conomiques est 
organis®e en coh®rence avec lõarmature territo-
riale du SCoT.  

Tout dõabord, lõutilisation du b©ti et du foncier 
à vocation économique existant est optimisé. 
Lõaccueil des activit®s compatibles avec le tissu 
urbain, notamment celles relevant de lõ®cono-
mie résidentielle, est réalisé prioritairement se-
lon les principes de la mixité fonctionnelle. Dans 
cette optique, il sõagit de proposer des espaces 
multifonctionnels à même de réduire les dépla-
cements motorisés, de préserver les paysages, 
de favoriser les usages collaboratifs et dõoptimi-
ser lõutilisation des voiries et réseaux existants. 
Cette priorit® donn®e ¨ lõinsertion dans le tissu 
urbain actuel se traduit ¨ la fois par lõutilisation 
des locaux commerciaux vacants, notamment en 
rez-de-chaussée, et le réemploi des friches.  

Les activités économiques incompatibles avec 
lõactivit® r®sidentielle ou n®cessitant des sur-
faces de stockage importantes ont vocation à in-
t®grer des zones dõactivit®s d®di®es (existantes 
ou à créer).  

En premier lieu , lõoffre doit privil®gier la mixit® et 
lõimplantation des activit®s ®conomiques dans les 
tissus urbains. Le recyclage des friches industrielles 
existantes et la mobilisation des dents creuses sont 
affirmés comme priorités. Dans le cadre de la re-
qualificati on dõespaces urbanis®s, de projet de re-
nouvellement urbain ou de reconversion de friches 
dans les centralités, il convient parallèlement de 
pr®voir lõam®nagement de locaux dõactivit®s dits ç 
en pied dõimmeuble è et/ou un pourcentage des 
op®rations dõam®nagement dédié aux activités 
économiques. 

Ensuite, le projet  du SCoT réserve les ZAE pour 
lõaccueil des entreprises peu compatibles avec 
lõenvironnement urbain et conditionne le d®velop-
pement des entreprises en site isolé. En hiérarchi-
sant et dimensionnant lõoffre foncière dédiée aux 
activités économique, le projet du SCoT favorise 
lõorganisation et la lisibilit® de lõoffre et optimise 
la consommation dõespace li®e ¨ ce type de d®ve-
loppement. Le dimensionnement global et détaillé 
est propos® ¨ lõobjectif 35 du DOO.  



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 25 sur 243  
 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

Par ailleurs, lorsquõun projet de cr®ation ou dõex-
tension sõav¯re justifi® au regard des ®l®ments ci-
dessus, ce dernier devra être dimensionné, phasé, 
motivé et encadré en promouvant notamment les 
principes de lõ®cologie industrielle et en tenant 
compte de :  

 lõapproche environnementale globale, et no-
tamment la préservation des continuités écolo-
giques et du foncier agricole ;  

 lõ®conomie de la ressource fonci¯re (recherche 
de densité, recours à la verticalité  - par exemple 
parkings en hauteur, etc.) ;  

 lõinsertion paysag¯re et architecturale en coh®-
rence avec lõobjectif global de densification, de 
mutualisation des services et espaces (salles de 
réunions, cantines, crèches, parkings, etc.), et 
dans une volonté de créer des espaces de centra-
lité / convivialité ;  

 lõint®gration des probl®matiques de production 
dõ®nergies renouvelables et de r®duction de con-
sommation dõ®nergie sur lõensemble de la zone ; 

 les possibilités de desserte en transports collec-
tifs, par les modes actifs (piéton, vélos, etc.), par 
les autres services de mobilité (autopartage, co-
voiturage, etc.), de parkings mutualisés ;  

 les connexions aux r®seaux dõinfrastructures 
(routières, ferroviaires, fluviales, plateformes de 
transbordement) qui devron t être en capacité 
dõabsorber les trafics g®n®r®s. 

Enfin, dans le cadre de projets de création et 
dõextension de zones dõactivit®s, les documents 
de planification et dõurbanisme devront, dans le 
respect de leurs champs dõintervention : 

Ensuite, lõoffre dõaccueil dõactivit®s ¨ cr®er 
sõadapte ¨ lõarmature territoriale en :  

- Mettant en re lation les besoins en foncier 

dõactivit®s et les disponibilit®s existantes 

- Hi®rarchisant les ZAE (zones dõactivit®s ®cono-

miques) avec un renforcement des parcs dõac-

tivit®s dõint®r°t SCoT (superficie > ¨ 15 ha.) 

complété par un maillage de zones secon-

daires (entre 5 et 15 ha.) et de zones dõint®r°t 

local (< à 5 ha.) répondant aux besoins de 

proximité.  

- Prévoyant une enveloppe pour les espace de 

relocalisation des entreprises sources de nui-

sance ou ¨ lõ®troit 

Enfin, pour respecter lõidentit® rurale du terri-
to ire, le projet encadre et accompagne lõac-
cueil et le développement des activités en de-
hors des sites dédiées. La volonté est de condi-
tionner les installations potentielles et de limi-
ter les formes dõactivit®s pour des entreprises 
isolées.  

Dõint®r°t SCoT, voire d®partemental, les ZAE struc-
turantes constituent des produits dõappel en ma-
ti¯re dõaccueil ®conomique. Elles sont les zones 
prioritaires pour lõimplantation des entreprises ç 
vitrines » de fort rayonnement territorial (dont le 
marché est majoritairement orienté hors SCoT), à 
forte valeur ajoutée ou nécessitant des surfaces 
importantes, voire des équipements spécifiques, 
notamment dans les secteurs de la grosse industrie, 
des transports, de la logistique et des services aux 
entre prises. Elles sont destinées à accueillir un 
nombre dõemplois important, de pr®f®rence dans 
des secteurs ¨ forte intensit® en main dõïuvre. 
Pour éviter les concurrences internes au SCoT et 
faciliter la lisibilité auprès des investisseurs, des 
vocations préférentielles sont définies dans le ta-
bleau de lõorientation 65 du DOO pour chacune des 
cinq ZAE identifiées comme structurantes (quatre 
zones existantes et une création).  En ce qui con-
cerne les activités de services aux entreprises leur 
accueil ne sera permis que de façon accessoire au 
sein des zones dõactivit® structurantes. En effet, ce 
foncier doit être strictement dédié au déploiement 
des activités ne trouvant pas leur place dans le 
tissu urbanisé.   

Dõint®r°t supra-communal, les ZAE secondaires ont 
vocation à accueillir des activités économiques de 
rayonnement intercommunal, voire SCoT, notam-
ment dans les secteurs de la petite industrie, de 
lõartisanat de production et des services aux entre-
prises. 

Les ZAE dõint®r°t local r®pondent aux besoins de 
d®veloppement de lõ®conomie et de lõemploi de 
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 Encourager la réalisation de plans de mobilité 
(PDA, PDIE, PDE). 

 Pr®voir les am®nagements n®cessaires ¨ lõint®-
rieur de la zone (pistes cyclables,  cheminements 
pi®tons, stationnements s®curis®s et ¨ lõabri, 
éclairage, etc.), afin de  favoriser lõusage de 
modes alternatifs à  la voiture individuelle et la 
mutualisation des  services (navettes communes, 
ratio de places de parking dédiées au covoiturage, 
service télématique favorisant ce covoiturage, 
parc de vélos partagés, etc.).  

 Prévoir les aménagements afin de faciliter la 
collecte sélective des déchets.  

proximité, en accueillant les entreprises de rayon-
nement local, notamment dans les secteurs du BTP 
et de lõartisanat de production. 

Pour lõensemble des 3 niveaux de ZAE, lõobjectif 37 
du DOO donne des objectifs quantitatifs de con-
sommation dõespace ¨ lõhorizon 2043 qui sont d®-
clinés par niveau de zone et EPCI.  

Lõobjectif 38 fixe plus de 18 objectifs qualitatifs en  
mati¯re de paysage, dõenvironnement et de niveau 
de service attendu. Par exemple, il demande pour 
les zones structurantes à créer ou à étendre ainsi 
que celles à densifier des accès par les modes doux 
voire jusquõ¨ une accessibilit® multimodale.  

 

 

Règle n°6 ð Encadrement de lõurbanisme com-
mercial  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent contribuer (notamment via lõ®laboration 
de DAAC pour les SCoT qui nõen auraient pas en-
core) à éviter les nouvelles implantations c om-
merciales diffuses, et enrayer la multiplication 
des surfaces commerciales en périphérie (y com-
pris les petites unités en entrée de ville et les 
commerces de flux) en :  

 priorisant les implantations nouvelles de sur-
faces commerciales dans les centres-villes 

et centres bourgs, et les zones existantes et déjà 
dédiées aux commerces, et en limitant la muta-
tion de fonciers d®di®s ¨ lõactivit® ®cono-
mique/productive vers du foncier à vocation com-
merciale, notamment hors tissu urbain dense ;  

Lõarmature commerciale du SCoT est r®®quili-
brée par :  

- La prise en compte du rayonnement des pola-

rit®s en mati¯re de typologies dõachat 

Afin de construire une strat®gie dõam®nage-

ment commercial permettant de répondre aux 

enjeux dõam®nagement du territoire et de d®-

veloppement durable, les réflexions ont été 

conduites en distinguant les commerces selon 

la fr®quence dõachats ¨ laquelle ils r®pondent. 

 

- La maitrise du développement commercial  

Au regard des prévisions de croissance démo-

graphiques du SCoT et en tenant compte de 

lõ®volution des modes de consommation, le 

potentiel de développement commercial 

sõav¯re limit®, que ce soit pour les Grandes et 

Le DOO définit et hiérarchise les localisations pré-
férentielles des commerces. Partant de ces der-
nières, le DAAC localise les centralités urbaines et 
secteurs dõimplantation p®riph®riques pr®sentant 
des enjeux spécifiques et fixe des conditions dõim-
plantation pour les commerces dõimportance. 

 

Ainsi, le DOO crée les conditions dõaccueil des com-
merces dans lõensemble des centralit®s urbaines et 
villageoises. Dans une logique de maillage de 
lõoffre, toutes les centralit®s des communes du 
SCoT peuvent constituer des localisations préféren-
tielles pour le développement des activités com-
merciales et artisanales. Pour ce faire, il sõagit de 
d®finir et de mettre en ïuvre des projets dõam®-
nagement global de centre -ville/bourg/villag e qui 
articulent lõensemble des politiques urbaines dont 
le commerce, lõhabitat, les services, les espaces et 
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 priorisant le reno uvellement et la densification 
avant toute extension et toute nouvelle création 
de surface commerciale (lõouverture de nouvelle 
surface pouvant °tre conditionn®e ¨ lõatteinte 
dõun niveau de densification dans les surfaces 
existantes).  

Par ailleurs, lorsquõun projet de cr®ation ou dõex-
tension de surfaces commerciales sõav¯re justifi® 
au regard des éléments ci-dessus, ce dernier de-
vra être dimensionné, phasé, motivé et encadré :  

 au regard de sa cohérence avec la typologie de 
la demande existante, de sa dynamique dõ®volu-
tion sur le territoire et de lõ®volution d®mogra-
phique du territoire ;  

 au regard de sa coh®rence avec lõoffre commer-
ciale existante, notamment dans les centralités 
urbaines (objectif de maintien dõun maillage com-
mercial de proximité) et des possibilités de den-
sification/requalification des zones et polarités 
commerciales existantes ;  

 au regard de la desserte actuelle et prévue en 
transports collectifs et autres services de mobi-
lité, et par les modes actifs ;  

 au regard de son impact enviro nnemental et 
paysager, notamment de la préservation du fon-
cier (dont agricole) et des continuités écologiques 
identifiées au titre de la trame verte et bleue ;  

 en inscrivant les nouvelles implantations de sur-
faces dans un projet urbain mixte (mixité des 
fonctions) qui ne nuisent pas au bon fonctionne-
ment dõun p¹le urbain ou dõune polarit® commer-
ciale limitrophe ;  

Moyennes Surfaces (+ 300 m2) ou le commerce 

traditionnel ( - 300 m2). La majorité des poten-

tialités de développement des commerces de 

+ de 300m² est à cet égard local isée sur le Bas-

sin albenassien. 

- Le maillage de lõoffre commerciale sur lõen-

semble du territoire  

En coh®rence avec lõarmature territoriale et 

pour une offre au plus près des populations, le 

territoire sõinscrit dans une strat®gie de mail-

lage fin du commerce  de proximité. Dans ce 

cadre et en lien avec lõaccueil de nouvelles po-

pulations ou les projets touristiques, le déve-

loppement des achats courants (fréquence 

dõachat quotidienne) est promu dans tous les 

centres-villes / bourgs et cïurs de village du 

SCoT. Pour contrer la désertification commer-

ciale, le maintien du dernier commerce est 

particulièrement encouragé.  

Au-del¨ des achats quotidiens, lõarmature 

commerciale du SCoT sõarticule plus particu-

li¯rement autour dõun p¹le central, de p¹les 

secondaires et de bourgs de proximité.  

 

 

- le confortement de lõoffre commerciale des 

centralités  

Pour préserver les capacités de développe-

ment du commerce traditionnel ( - 300 m2) et 

limiter les phénomènes de vacance, la straté-

gie vise une évolution à la hausse de la part de 

équipements publics, les transports en communs ou 
organisés, le stationnement.  

 

Un des objectifs est aussi de contenir le dévelop-
pement des commerces « dõimportance » dans les 
secteurs préférentiels. Doivent être considérés 
comme "dõimportance" les commerces de plus de 
300 m² de surface de vente (soit environ 400 m² de 
surface de plancher) et ensembles commerciaux de 
plus de 1 000 m² de surface de vente dont la zone 
dõinfluence principale est sup®rieure ¨ 2 000 ¨ 3 
500 habitants. Les secteurs préférentiels sont les 
centralités majeures, secondaires et de proximité 
et les secteurs dõimplantation p®riph®riques (SIP) 
de niveau 1, 2 et 3.  

Les vocations commerciales préférentielles pour 
les localisations de centralité et de périphérie et 
les objectifs de consommation économes en foncier 
sont déterminées dans les objectifs 35 et 36 du 
DOO. Dans cette perspective, les friches commer-
ciales peuvent également f aire lõobjet dõun chan-
gement de destination sous réserve que la nouvelle 
destination soit compatible avec son environne-
ment proche.   

Les nouveaux développements dans les centralités 
et les localisations de périphérie seront polarisés 
en :  

- Évitant  le développement commercial en site 

isolé, sur des secteurs en lien avec des logiques 

de captage de flux routiers et au sein des zones 

dõactivit®s ®conomiques (orientation 45 du DOO) 
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 en travaillant sur les complémentarités entre 
territoires limitrophes ;  

 en fixant des conditions dõimplantation des 
commerces selon leur localisation ;  

 en fixant des objectifs en termes dõint®gration 
paysagère, de qualité architecturale,  dõoptimisa-
tion et de desserte des zones commerciales 
(exemple : d®finition pr®alable dõun projet 
dõam®nagement dõensemble, am®lioration de 
lõaccessibilit® transports tous modes alternatifs à 
lõusage de la voiture individuelle, r®duction de 
lõimpact environnemental, utilisation ®conome de 
lõespace, etc.) ; 

 en conditionnant les agrandissements de surface 
aux gains dõattractivit® g®n®r®s (mutualisation 
des espaces de stationnement, désartificialisation 
des sols, etc.) ;  

 en prévoyant les aménagements afin de faciliter 
la collecte sélective des déchets.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

marché des centralités urbaines et villa-

geoises. Cette redynamisation concerne 

toutes les typologies dõachats, mais plus par-

ticulièrement les fréquences quotidienne et 

hebdomadaire.  

- Lõencadrement du développement commer-

cial en périphérie  en ciblant lõoffre de proxi-

mit® (fr®quences dõachat quotidiennes et 

hebdomadaires) au sein des centralités des 

p¹les, bourgs et villages de lõarmature, pour 

garantir lõanimation des cïurs urbains et af-

firmer leur mixité fonctionnelle ; et en dé-

diant en priorité les secteurs  commerciaux 

de périphérie ou situés en continuité de 

lõexistant au d®veloppement du ç grand com-

merce » (plus de 300 m2), peu compatible 

avec une insertion urbaine.  

- La régénération des espaces commerciaux de 

périphérie  

Leur prise en charge qualitative, mod ulée par 

typologie de zones, se traduit par :  

- Lõanticipation et le traitement des friches 

commerciales ;  

- La recherche de densification ;  

- Lõam®lioration du confort dõachat des es-

paces commerciaux ; 

- La requalification paysagère, bâti et environ-

nementale des zones commerciales vieillis-

santes ;  

- Le renforcement de lõaccessibilit® tous 

modes de lõensemble des zones commerciales, 

pour répondre de manière adaptée aux flux 

- Encadrant le développement des commerces 

existants en dehors des localisations préféren-

tielles  (orientation 53 du DOO). Les seules exten-

sions permises devant lõ°tre dans une logique ex-

clusive de modernisation.  

- Facilitant  le d®veloppement dõune offre de d®-

pannage sur le Bassin Montagne (orientation 54 

du DOO).  

- Accompagnant les nouvelles pratiqu es commer-

ciales (orientations 55 à 57 du DOO). 

Enfin, les espaces commerciaux du territoire à tra-
vers un développement commercial durable sont 
r®g®n®r®s par lõam®lioration qualitative des p¹les 
commerciaux de périphérie en intégrant les d ispo-
sitions suivantes :  

- Mettre en place des liaisons douces sécurisées au 

sein des localisations de périphérie et depuis les 

zones dõhabitat et dõemploi les plus proches. A 

ce titre, les demandes dõautorisation dõexploita-

tion commerciale (AEC) justifient de la mise en 

place dõacc¯s pi®tons s®curis®s ¨ lõint®rieur de 

lõespace englobant le projet dõexploitation com-

merciale ;  

-  Renforcer lõaccessibilit® aux commerces par des 

transports en commun ;  

- Renforcer la densit® dõam®nagement par rapport 

à la situation actuelle dans les localisations de 

périphérie  ;  

- Améliorer la qualité architecturale et paysagère 

des localisations de périphérie .  
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Enfin, le développement récent du e -commerce 
met dõautant plus en ®vidence la n®cessit® dõin-
tégrer des fonctions logistiques aux opérations 
dõam®nagements et de projets immobiliers (r¯gle 
19). Aussi, il faudra veiller à la réintroduction des 
surfaces de stockage ou de transit au coeur des 
zones de livraison y compris dans les centres-
villes.  

 

importants occasionnés par la fréquentation 

touristique estivale.  

- Limiter lõimpact environnemental des ®quipe-

ments.  

Enfin, lõorientation 56 r®pond ¨ lõenjeu du e-com-
merce. Pour accompagner la nouvelle organisation 
logistique inhérente au développement du e -com-
merce, les documents dõurbanisme locaux favori-
sent, au sein des centralités majeure s et secon-
daires, la cr®ation de points dõenl¯vement des 
marchandises, en facilitant leur acces sibilité par 
les modes collectifs ou doux, ainsi que de petits es-
paces de stockage. 

Règle n°7 ð Préservation du foncier agricole  et 
forestier  

Afin de favoriser la protection du foncier agricole, 
tout en articulant au mieux les enjeux agricoles 
et forestie rs avec ceux de préservation de la bio-
diversité, il convient pour les documents de pla-
nification et dõurbanisme, dans le respect de leurs 
champs dõintervention, de : 

 Protéger les espaces agricoles et forestiers stra-
tégiques et nécessaires à la production  agricole 
en prenant en compte la qualité agronomique et 
le potentiel agricole des sols, les paysages remar-
quables, la biodiversité, les investissements pu-
blics r®alis®s. Il conviendra en parall¯le dõidenti-
fier les secteurs de d®prise ¨ lõorigine des friches 
agricoles. 

 Mettre en ïuvre les mesures nécessaires à la 
structuration et la préservation des espaces agri-
coles et forestiers stratégiques sous pression fon-
cière (en mobilisant les outils réglementaires adé-
quats types PAEN, ZAP, Plan de paysage, etc.), 

Le d®veloppement dõune agriculture qualitative, 
viable et respectueuse de son territoire est une 
orientation centrale de la stratégie territoriale. 
Considérant la croissance démographique antici-
p®e, elle garantit dõabord la s®curit® alimen-
taire de demain. Pour ce faire, lõactivit® agri-
cole et s®curis®e et renforc®e sur lõensemble du 
territoire du SCoT.  

 

Plusieurs objectifs favorisent une agriculture du-
rable et sõinscrivent par des mesures dõanticipa-
tion du changement climatique et de gestion du-
rable des espaces, des mesures de protection de 
la vocation agricole des terres et de sécurisation 
des transmissions et des mesures de valorisation 
des produits locaux et de qualité.  

Partant des 5 filières dominantes (la castanéicul-
ture, la viticulture, lõarboriculture, lõ®levage 
(bovin, ovin, caprin) et le maraichage ), le fon-
cier agricole du SCoT a été hiérarchisé en 5 
classes :  

Les terres agricoles sont protégées durablement 
par la limitation de consommation des terres agri-
coles, la lutte contre la dispersion de lõhabitat et 
des activités sur les espaces agricoles, par la prise 
en compte des besoins spécifiques aux filières éle-
vage et maraichage  et plus globalement des be-
soins en eau de lõactivit® au regard du changement 
climatique.  

 

Le foncier agricole stratégique défini dans le PADD 
doit °tre pr®cis® ¨ lõ®chelle des documents dõurba-
nisme locaux et y être protégé par un zonage agri-
cole. Les extensions urbaines et villageoises limi-
tées sont localisées en continuité du tissu urbain 
existant. Elles doivent tenir compte de lõusage des 
espaces agricoles stratégiques, dans le choix de 
leur localisation en privilégiant les secteurs ayant 
le moins dõimpact sur les conditions dõexploitation. 
Toute extension urbaine située sur un espace agri-
cole stratégique doit être encadrée par une OAP 
d®crivant les modalit®s dõint®gration dans la trame 
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tout en rendant possibles les activités indispen-
sables à leur fonctionnement.  

 D®finir les modalit®s dõimplantation des unit®s 
de transformation, de logement des exploitants, 
et de développement de la pluriactivité.  

1. Les espaces agricoles génériques ; 

2. Les espaces agricoles à forte valeur ;  

3. Les espaces agricoles de respiration ; 

4. Les espaces agricoles stratégiques des 

communes classées en vigilance agri-

cole; 

5. Les espaces agricoles situés aux franges 

urbaines de communes identifiées en vi-

gilance agricole.  

Sur la base de ces potentiels agricoles, les es-
paces agricoles stratégiques à protéger ont été 
définis. Il s sont les cïurs de production viti-
coles, maraichers et arboricoles, les cïurs de 
production « élevage » et « castanéiculture » 
menac®s par lõurbanisation ou lõenfrichement et 
tous les espaces agricoles majeurs menacés par 
lõurbanisation ou lõenfrichement. 

Enfin, une orientation stratégique du projet 
SCoT (orientation 20)  vise à engager la recon-
quête agricole sur certaines terres abandonnées.  

 

 

La vocation sylvicole du territoire est affirmée 
en :  

- exploitant durablement et pour une transfor-
mation priori tairement locale les principaux 
massifs de productions qui sont Les Cévennes et 
la Montagne Ardéchoise par le désenclavement 
et la consolidation de la filière bois.  

- valorisant les fonctions récréatives et paysa-
gères du massif du Bas Vivarais 

agricole et les prescriptions destinées à limiter son 
impact sur les exploitations agricoles.  

 

Le foncier agricole sous pression est identifié et 
préservé par le classement « communes sous vigi-
lance agricole  » à lõobjectif 19. Ainsi, les com-
munes relevant du p¹le central, dõun p¹le secon-
daire ou de la classe des bourgs et villages traversés 
ou non par un axe de communication majeur et qui, 
dõune part, comportent sur leur territoire des es-
paces agricoles stratégiques relevant des filières 
viticoles, arboricoles ou maraich¯res et, dõautre 
part, enregistrent une évolution importante de 
lõurbanisation ou de lõenfrichement depuis 2002 
sont classées « communes sous vigilance agricole ». 
Ce sont 54 communes (sur 149) qui devront déter-
miner des limites franches entre le tissu urbain et 
les espaces agricoles stratégiques. En complément, 
lõannexe 1 du DOO libell® ç les communes sous vi-
gilance agricole » localise les espaces agricoles 
stratégiques en confrontation avec la tache urbaine 
¨ lõ®chelle 1/30 000ème.  

 

La conciliation entre lõexploitation des massifs et 
la protection des milieux forestiers est affirmée  à 
lõorientation 33. Lõimplantation des unit®s de 1ère 
et 2nde transformation est facilitée  à lõorientation 
34. En effet, il sõagit dõautoriser lõimplantation, 
dans le respect des sensibilités écologiques et pay-
sagères : 

ɹ Des aménagements « plateforme bois » (stockage, 
broyage, séchage, retournement) à proximité des 
axes de communication desservant les massifs de 
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 production et ce, prior itairement sur des zones de 
friches industrielles ;  

ɹ Des activit®s n®cessaires ¨ lõexploitation fores-
ti¯re, ne n®cessitant pas la construction dõun b©ti-
ment, (tri du bois, façonnage bûche, plaquette) en 
zone naturelle ou agricole.  

 

Règle n°8 ð Préservati on de la ressource en eau  

Afin de préserver la ressource en eau, et dans un 
contexte dõadaptation au changement clima-
tique, les acteurs concernés, en fonction de leur 
niveau de compétences, doivent :  

 Mettre en oeuvre une gestion équilibrée et du-
rable de la ressource en eau préservant les mi-
lieux aquatiques et permettant de satisfaire au 
mieux lõensemble des usages. 

 D®montrer lõad®quation de leur projet de d®ve-
loppement territorial avec la ressource en eau 
disponible actuelle et future de leur territoire  
(sur la base de scénarii plausibles).  

Ainsi, dans un contexte de raréfaction de la res-
source en eau induisant une nécessaire économie 
dõeau par lõensemble des acteurs, la r®flexion 
doit prendre en compte à la fois :  

- les besoins des milieux aquatiques pour leur bon 
fonctionnement, notamment le respect de débits 
minimum biologiques dans les cours dõeau ; 

- les besoins des différents usages, notamment 
pour lõeau potable et lõagriculture en incluant, 
sous r®serve dõavoir pr®alablement conduit une 
démarche de réduction de la consommation 

Afin de préserver le territoire du SCoT qualifiée 
comme à haute valeur environnementale et pa-
trimoniale, le 1 er objectif inscrit est de gérer du-
rablement la ressource en eau en :  

- Economisant, protégeant et sécurisant la 

ressource 

Cette orientation est déclinée par la hiérar-

chisation de 4 objectifs  :  

- G®n®raliser les ®conomies dõeau 

- Prot®ger les masses dõeau et mobiliser 

de nouvelles ressources 

- Favoriser lõinterconnexion des r®seaux 

- Stocker lõeau 

- Adaptant le développement urbain aux  capa-

cités et aux sensibilités de la ressource  

Pour y arriver, lõurbanisation dans les sec-

teurs en déséquilibre connu est encadrée, la 

qualité globale de la ressource en eau est 

préservée, et les eaux destinées au therma-

lisme et au conditionnement sont pro tégées.  

- Visant la réduction des prélèvements en eau 

pour lõusage agricole 

Lõam®lioration de la connaissance des pr®l¯-

vements réels, le développement des pra-

tiques économes en eau, la modernisation 

La préservation de la ressource en eau nécessite la 
mise en ïuvre de mesures de pr®vention et de pr®-
caution, concernant à la fois sa quantité et sa qua-
lité.  

Première réponse face aux épisodes de pénurie, 
lõobjectif dõun usage raisonn® et ®conome en eau 
potable, que ce soit dans le cadre dõusages publics 
ou privés, contribue à la réduction des déséqui-
libres quantitatifs observés sur les bassins versants 
Haut-Allier, Loi re amont et, plus particulièrement, 
sur le bassin versant de lõArd¯che. A cet effet, les 
collectivités doivent disposer ou mettre en place 
un Sch®ma directeur dõalimentation en eau potable 
(SDAEP). Son diagnostic, faisant notamment état 
des réseaux existants, est accompagn® dõun plan 
dõactions comprenant un programme dõam®liora-
tion et dõoptimisation des rendements du r®seau, 
notamment lorsque les pertes dõeau dans les r®-
seaux de distribution dépassent les seuils fixés (ob-
jectif rendement SAGE Ardèche 75%). 

Les documents cadres ont identifié quatre masses 
dõeau souterraines strat®giques pour lõalimenta-
tion future en eau potable. Des zones de sauve-
garde (ZS) de ces masses dõeau souterraines strat®-
giques sont identifiées et des mesures de protec-
tion stricte y s ont associ®es. Les documents dõur-
banisme locaux doivent ainsi fixer des dispositions 
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dõeau, des ouvrages de r®gulation de cette res-
source (retenues collinaires par exemple).  

 Plus spécifiquement dans les territoires les plus 
vulnérables, notamment ceux identifiés en désé-
quilibre quantitatif dans le cadre des SDAGE, ou 
plus localement dans les SAGE, prendre des me-
sures visant ¨ favoriser : les ®conomies dõeau, les 
limitations des prélèvements en fonction de la 
ressource disponible et lõ®laboration de plans de 
gestion de la ressource en eau ¨ lõ®chelle des bas-
sins versants concernés. 

 Sõassurer de lõad®quation de leur projet de d®-
veloppement territorial avec les capacités des ré-
seaux dõassainissement et de distribution de lõeau 
potable.  

 Démontrer que leur projet de développement 
territorial ne compromet pas la  préservation de la 
qualité des ressources en eau (souterraines ou su-
perficielles) et est compatible avec les pro-
grammes de mesure des SDAGE (Schéma Directeur 
dõAm®nagement et de Gestion de la ressource en 
Eau), pour atteindre le bon état écologique des 
masses dõeau. 

 Sõassurer, en amont de tous projets dõam®nage-
ment, de la protection à long terme des zones de 
ressources stratégiques en eau potable actuelles 
et futures, notamment en préconisant pour les 
zones dõalimentation (impluvium ou bassin ver-
sant) de ces ressources stratégiques, la limitation 
de lõurbanisation, et garantir leur pr®servation vis 
à-vis des pollutions domestiques et industrielles 
et des pratiques agricoles non compatibles.  

des syst¯mes dõirrigation gravitaires ainsi 

que la mise en place dõorganisations collec-

tives de gestion sont encouragées. 

La substitution des prélèvements directs en 

rivière par des ressources stockée ou moins 

impactantes pour le milieu superficiel est 

également recommandée, notamment sur 

les bassins en déséquilibre.  

Afin de réduire les besoins futurs en irriga-

tion, lõorientation de lõagriculture locale 

vers des cultures moins consommatrices 

dõeau est parall¯lement souhait®e. Pour ac-

compagner cette évolution, notamment en 

lien avec lõaccroissement des volumes pro-

duits, la reconquête de terres agricoles est 

privil®gi®e sur lõintensification. 

permettant la protection des zones de ressources 
en eaux souterraines et des zones de captage et 
int®grer les dispositions des D®clarations dõUtilit® 
Publique ou des Servitudes dõUtilit® Publique 
propres à la protection de ces ressources. Lõobjec-
tif 43 du DOO propose des dispositions spécifiques 
pour les bassins Ardèche, Haut Allier et Loire 
Amont.  

Lõalimentation en eau potable est s®curis®e. Pour 
le bassin versant Haut-Allier, il sõagit principale-
ment de privil®gier lõinterconnexion en mati¯re de 
s®curisation de lõapprovisionnement en eau po-
table et de limiter la recherche de nouveaux cap-
tages. Pour le bassin versant de lõArd¯che, il sõagit 
principalement dõoptimiser les transferts depuis les 
complexes hydroélectriques (identifiés comme res-
sources stratégiques) via le réseau ossature de Pont 
de Veyrières pour assurer la distribution en eau sur 
les réseaux déficitaires et de la possibilité de créer 
un nouveau réseau ossature (depuis le barrage de 
Malarce). 

Afin de contribuer ¨ lõeffort du territoire en ma-
ti¯re dõ®conomie de consommation en eau potable 
et de soulager le r®seau dõalimentation, des sys-
tèmes permettant la récupération, le stockage et 
lõutilisation des eaux de pluie pour certains usages 
non liés à la consommation humaine (eau de 
chasse, arrosage des jardinsé) et sous certaines 
conditions techniques et sanitaires doivent être dé-
veloppés sur le territoire.  

Lõorientation 87 précise que ce sont les documents 
dõurbanisme locaux qui doivent sõassurer de lõad®-
quation entre les besoins générés, les ressources 
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actuelles et futures définies par les Schémas direc-
teurs dõalimentation en eau potable et les infras-
tructures dõalimentation existantes (aussi bien ¨ 
lõ®chelle de lõunit® de distribution quõ¨ lõ®chelle 
de la ressource exploitée), et phaser le développe-
ment urbain en conséquence. Lõobjectif 45 vient 
encadrer lõurbanisation nouvelle dans les secteurs 
en déséquilibre en eau pot able tandis que lõorien-
tation 8 8 précise que les impacts du développe-
ment sur la qualité de la ressource doivent être 
maitrisés.  

Lõorientation 90 du DOO indique les économies 
dõeau ¨ faire par la fili¯re agricole.  Toutes les so-
lutions qui permettent tout dõabord dõ®conomiser 
la ressource, puis dõoptimiser sa gestion (mobilisa-
tion des infrastructures existantes, modernisation 
des syst¯mes dõirrigation, gestion coordonn®e des 
pr®l¯vements dõeau) et enfin de cr®er de nouvelles 
ressources par le stockage doivent être mises en 
ïuvre.   

Règle n°9 ð Développement des projets à en-
jeux structurant pour le développement régio-
nal 

Afin de permettre la réalisation ou le développe-
ment de projets qualifiés par le SRADDET de 
structurant pour le développement régional, les 
SCoT, ou à défaut les PLU(i), et les chartes de PNR 
le cas échéant, devront :  

- Faire évoluer ou adapter les règles de planifica-
tion et dõurbanisme pour rendre possible la r®ali-
sation des projets telle que définie par la Région.  

-  Et/ou réserver et préserver les fonciers straté-
giques nécessaires à la réalisation des projets.  

 

 

 

 

 

Aucun projet structurant identifié par le SRAD-
DET ne concerne la partie du SCoT de lõArd¯che  

Méridionale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de traduction dans le DOO 
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Ces projets structurants sont de plusieurs natures. 
En premier lieu, cela concerne des projets ma-
jeurs à vocation économique ou touristique :  

-  Le développement de la plaine de Saint Exu-
péry.  

-  Le d®veloppement des parcs dõactivités écono-
miques dõint®r°t r®gional : INSPIRA, etc. 

- La création et la mise en service des itinéraires 
de véloroutes-voies vertes dõint®r°t national et 
régional.  

-  La création vallée mondiale de la gastronomie.  

En deuxi¯me lieu, il sõagit de projets dõinfrastruc-
tures de transports majeures :  

- Les accès français au tunnel transfrontalier du 
Lyon-Turin.  

- Le contournement ferroviaire de lõagglom®ra-
tion lyonnaise.  

- La ligne nouvelle à grande vitesse entre Paris -
Orléans-Clermont Ferrand et Lyon (POCL) ainsi 
que les am®nagements n®cessaires pour lõam®lio-
ration des liaisons existantes Paris-Clermont et 
Clermont-Lyon. 

- La nouvelle liaison autoroutière entre Saint -
Etienne et Lyon.  

- Lõam®nagement et le renforcement de lõinfras-
tructure ferroviaire en tre Lyon et Grenoble pour 
accueillir des liaisons à grandes vitesses perfor-
mantes. 

- Les infrastructures et équipements de transports 
nécessaires au développement de la plaine de 
Saint Exup®ry et dõune optimisation de lõusage de 
la gare de Lyon Saint Exupéry.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Aucun projet structurant identifié par le SRAD-
DET ne concerne la partie du SCoT de lõArd¯che  

Méridionale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de traduction dans le DOO 
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- Le renforcement ou la création des infrastruc-
tures de transports nécessaires pour accroitre la 
capacit® du nïud ferroviaire lyonnais ¨ long 
terme.  

- Les nouveaux points de connexion au réseau na-
tional ferré et notamment à grande vitesse 
(exemple : Gare de Montélimar Provence).  

- Les infrastructures et équipements de transport 
programmés dans le cadre des Contrats de Plan 
Etat-Région (CPER), du Contrat de Plan Interré-
gional Etat Région (CPIER) « Plan Rhône », et de 
la stratégie nationale portuaire.  

- Les sites permettant le transbordement des mar-
chandises de la route vers le fer et le fleuve par 
les diff®rentes techniques dõintermodalit® mobi-
lisables (combiné, autoroute ferroviaire, etc.).  

 

Enfin, il sõagit de faciliter lõexercice des comp®-
tences régionales : 

- La création ou le développement de lycées.  

- La création ou le développement de gares rou-
tières de compétence régionales.  

- Le lancement et le développement du Campus 
Région du numérique à Charbonnières-les-Bains. 

- La transformation de la Halle a ux blés de Cler-
mont-Ferrand en un futur Fond R®gional dõArt 
Contemporain (FRAC). 

- Lõextension de la Grande Halle dõAuvergne ¨ 
Cournon dõAuvergne et le d®veloppement de son 
accessibilité, notamment en mode doux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour conforter lõoffre ®ducative, le projet du 
SCoT a inscrit sa volonté de se doter, à terme, 
dõun lyc®e polyvalent sur le bassin Sud Ard¯che. 

 

 

Pour mettre une place une mobilité durable et 
accessible à tous, le territoire du SCoT de lõAr-
d¯che M®ridionale rappelle quõil faut  d®velop-
per lõoffre de transport en commun et lõintermo-
dalité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il nõy a pas de territorialisation précise pour le fu-
tur lycée du Sud Ardèche.  

 

 

 

La recommandation 22 vise à mettre en cohérence 
les politiques de mobilité internes au territoire  
avec pour finalit® dõ®laborer et de mettre en place 
prioritairement des stratégies de dévelo ppement 
des modes doux.   
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- Le développement (mise en service progressive 
et programmée de nouvelles attractions) du parc 
Vulcania à Saint-Ours-les-Roches. 

- La cr®ation dõinfrastructures de transports d®-
di®es ¨ la circulation de transports collectifs dõin-
térêt régional.  

 

 

Règle n°10  ð Coordination et cohérence des ser-
vices de transport ¨ lõ®chelle des bassins de mo-
bilité  

Les autorités organisatrices de la mobilité ou des 
transports (AO), et/ou les EPCI, se concertent, en 
associant les principaux acteurs de la mobilité et 
les établissements porteurs de SCoT, afin de défi-
nir le p®rim¯tre dõun bassin de mobilit® coh®rent 
selon les principes définis ci -après dans le para-
graphe explicatif de la règle. Ce périmètre devra 
correspondre principa lement aux déplacements 
du quotidien, et tenir compte, le cas échéant, des 
échanges interrégionaux et transfrontaliers exis-
tants.  

Lõensemble des bassins de mobilit® sera d®fini au 
plus tard 3 ans apr¯s la date dõapprobation du 
SRADDET. Ils pourront faire lõobjet dõactualisa-
tion.  

Les AO en lien avec, ou à défaut, les collectivités 
territoriales concernées précisent ensemble les 
modalités de coordination opérationnelle à 
mettre en oeuvre à cette échelle pour garantir la 
cohérence des services de transports et de mobi-
lité favorisant le report vers les modes alternatifs 
¨ lõusage de la voiture individuelle, a minima con-
cernant les sujets suivants : complémentarité et 

Lõoffre de transport collectif demeure encore in-
suffisante et inadaptée aux besoins réels des ha-
bitants, que ce soit en matière de fréquence, de 
prix, de type ou bien d õintermodalit®. 

Son développement est par ailleurs contrarié par 
les faibles densités de population et la disper-
sion de la demande. En grossissant les rangs des 
populations non motorisées, le vieillissement 
démographique renforce pourtant la demande 
pour l es déplacements quotidiens. Le renforce-
ment et lõoptimisation de lõoffre de transport 
collectif ainsi que le d®veloppement de lõinter-
modalité passent par une stratégie intercommu-
nale intégrée, en lien étroit avec les Autorités 
Organisatrices des Mobilités, mixant le dévelop-
pement des infrastructures, la planification du 
développement urbain et la mise en cohérence 
des différentes offres présentes sur le territoire.  

 

Lõintention politique inscrite dans le PADD du 
SCoT soutient le d®veloppement de lõoffre de 
transport en commun et lõintermodalit®.  

La recommandation 22 rappelle la nécessite de 
mettre en cohérence les politique de mobilité in-
ternes au territoire.  

En lien avec les bassins de mobilité issus du SRAD-
DET et afin dõassurer la coordination entre tous les 
acteurs concernés, les EPCI sont incités à mettre 
en place des démarches de type Plans de Déplace-
ments Urbains (PDU), Plan de mobilité rurale,  ou 
Plans de mise en accessibilité de la voirie et des 
aménagements des espaces publics (PAVE), les-
quels précisent lõorganisation et la programmation 
des mobilités alternatives à la voiture individuelle, 
ainsi que le phasage de leur mise en ïuvre opéra-
tionnelle, notamment en déclinant les points sui-
vants :  

ɹ Organiser les circulations automobiles et le sta-
tionnement dans les centralités ;  

ɹ Développer le réseau de transports collectifs en 
assurant une meilleure connexion entre les offres 
existantes (lignes locales, lignes régionales, ser-
vices ¨ la demandeé), que ce soit pour des trajets 
internes ou externes au territoire du SCoT ;  

ɹ Elaborer et mettre en place des stratégies de dé-
veloppement des modes doux (notamment pour les 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 37 sur 243  
 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

correspondance des offres et des services (ho-
raires, connexions physiques, etc.), information 
multimodale, tarification et systèmes de distribu-
tion de titres de transport multimodaux, pôles 
dõ®changes multimodaux et aires de mobilit®, co-
hérence des documents de planification des dé-
placements et/ ou de la mobilité limitrophes, dé-
veloppement des services de transports et de mo-
bilité non polluants et non émetteurs de gaz à ef-
fet de serre.  

courtes distances), de lõauto partage, du covoitu-
rage et de déplacement des Personnes à Mobilité 
Réduite (PMR). 

Règle n°11 ð Cohérence des documents de pla-
nification des déplacements ou de la mobilité à 
lõ®chelle dõun ressort territorial, au sein dõun 
même bassin de m obilité  

 

Toute ®laboration ou r®vision dõun document de 
planification des déplacements ou de la mobilité 
¨ lõ®chelle dõun ressort territorial doit rechercher 
la cohérence avec les orientations des documents 
de planifications similaires produits par les aut res 
autorités organisatrices ou les EPCI ayant la com-
pétence et situées au sein du même bassin de mo-
bilité. Cette cohérence doit traiter a minima des 
aspects suivants : développement des services de 
transports et de mobilité non polluants et non 
émetteurs de gaz à effet de serre, pôles 
dõ®changes multimodaux et aires de mobilit®, in-
formation multimodale, tarification multimodale 
et systèmes de distribution de titres de transport, 
continuité des infrastructures, analyse de la mo-
bilité (voyageurs et marchandi ses) et de ses évo-
lutions prospectives.  

Le projet du SCoT  insiste sur la n®cessite dõam®-
liorer lõaccessibilit® au territoire en optimisant 
la connexion aux nïuds de communication ex-
térieurs.  

En lien avec lõaxe rhodanien, les sorties autorou-
tières de Montélimar Nord et Montélimar Sud, les 
gares SNCF de Mont®limar et dõAl¯s, le port flu-
vial de Viviers, les gares de Valence TGV et 
dõAvignon TGV ainsi que lõa®roport de Lyon St-
Exupéry figurent parmi les principaux points de 
connexion de lõArd¯che M®ridionale avec les ter-
ritoires voisins. Sur la façade occidentale du 
SCoT, les connexions à la RN 88 (Axe « Lyon ð 
Toulouse è), ¨ lõautoroute A 75 (Axe ç Clermont 
ð B®ziers è), ¨ lõa®roport de Loudes ð Chaspuzac 
(desserte de Paris) ainsi quõaux gares ferro-
viaires du Puy, de Langogne et de Villefort doi-
vent également être considérées.  

Afin de faciliter les ®changes depuis et vers lõAr-
dèche Méridionale, aux échelles régionale s, na-
tionale s ou internationale s, il sõagit de r®duire 
les temps dõacc¯s par les transports en commun 
à ces grandes infrastructures.  

Pour limiter les temps dõacc¯s aux grandes infras-
tructures de transport périphériques au territoire 
identifi ées sur le document graphique 12, et ainsi 
faciliter les ®changes depuis et vers lõArd¯che M®-
ridionale, les co llectivités et les Autorités Organi-
satrices de Mobilité doivent prendre différentes 
mesures comme :  

ɹ Organiser lõintermodalit® avec les r®seaux exis-
tants sur les territoires limitrophes, en limitant au-
tant que possible les ruptures de charges ;  

ɹ Identifi er et planifier les aménagements néces-
saires ¨ lõam®lioration des itin®raires strat®giques 
de raccordement (orientation 72).   

 

Lõam®lioration du cadencement des lignes de 
transports en commun desservant ces grandes in-
frastructures de transports périphériqu es au terri-
toire (lignes de cars Auvergne Rhône-Alpes 74 et 
76, ainsi que les lignes régulières du réseau « le 
Sept. 
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Règle n°12 ð Contribution à une information 
multimodale voyageurs fiable et réactive et en 
temps réel  

Les autorités organisatrices ou autres EPCI orga-
nisant des services de mobilité, contribuent à dé-
velopper une information multimodale voyageurs 
fiable et réactive, en produisant, gérant et diffu-
sant une information si possible en temps réel sur 
les offres de mobilité qu i relèvent de leurs com-
p®tences, et int®grable par le syst¯me dõinforma-
tion multimodal régional.  

Elles contribuent par ailleurs à la collecte des in-
formations disponibles sur les offres de mobilité 
privées sur leur ressort ou périmètre territorial.  

Hors champ de compétence du SCoT 

Règle n°13 ð Interopérabilité des supports de 
distribution des titres de transport  

Les autorit®s organisatrices sõefforcent de rendre 
interopérables les systèmes et supports de distri-
bution de titres de transports mis en oeuvre s ur 
leur ressort territorial, en conformité avec les 
prescriptions régionales en la matière, afin de 
proposer des tarifications multimodales.  

Règle n°14 ð Identification du Réseau Routier 
dõInt®r°t R®gional 

Les gestionnaires d'infrastructures routières doi-
vent prendre en compte, pour l'exploitation du ré-
seau dont ils ont la compétence, la définition du 
r®seau routier dõint®r°t r®gional (RRIR) r®pondant 
aux orientations d®finies par lõobjectif 5.2 du rap-
port dõobjectifs. 

 

 

Le SCoT a identifié 3 routes qui structurent le 
territoire  et qui sont reconnus par la Région 
comme tronçons des réseaux national et dépar-
temental  :  

- Route nationale 102, traversant le SCoT dõEst 
en Ouest ;  

- Voirie N° 21 Nord Aubenas (N102) - Privas ð Sud 
de Le Pouzin (Baix, au carrefour de D22 / D86) 
routes D104 - D2 - D22 ; 

En voulant renforcer le caractère structurant des 
grandes infrastructures mentionné es ci-contre, le 
projet souhaite que les principaux axes routiers 
soient modernisés en :  

ɹ Limitant la création de carrefours giratoires en 
dehors des zones déjà urbanisées ; 

ɹ Programmant, pour les communes concernées par 
les principaux points de congestion routière identi-
fiés sur le document graphique, et sous réserve de 
la faisabilité finan cière et technique des projets, 
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Le Réseau Routier dõInt®r°t R®gional correspond 
aux axes et voiries déterminées par les éléments 
ci-dessous : 

 

 les tronçons d'axes et voiries du réseau national 
inclus dans le périmètre territoire régional et il-
lustrés par la carte ci -après ; 

 

 

 

 les tronçons dõaxes et voiries des r®seaux d®par-
tementaux identifiés par le tableau descriptif des 
voiries concernées et illustrés par la carte ci -
après ; 

 

 

 les tron­ons dõaxes et voiries des r®seaux m®-
tropolitains identifiés par le tableau descriptif des 
voiries concernées et illustrés par la carte ci -
après. 

 

La liste de ces voiries et axes est actualisée en 
tant que de besoin.  

- Voirie N° 22 Nord Aubenas (N102) - Saint-Paul- 
le-Jeune (frontière Gard) route D104 . 

- Voirie N° 23 Aubenas - D4 -Bourg-Saint-Andéol 
routes D579 - D4  

 

 

 

LõArd¯che nõest pas concern®e par un axe ou une 
voirie dõun r®seau m®tropolitain.  

les aménagements nécessaires et garantir, si né-
cessaire, leur faisabilit® au travers dõemplace-
ments réservés 

ɹ Limitant la cr®ation dõacc¯s directs aux d®via-
tions existantes ou à venir ;  

ɹ Planifiant, uniquement pour la RN 1 02 et la RD 
104 et sous réserve de la faisabilité des projets, la 
mise en 2X2 voies ou la création de créneaux de 
dépassement. 

Aussi, afin dõaugmenter le niveau de services offert 
aux usagers et dõam®liorer le confort et la s®curit® 
des riverains, plusieur s points noirs doivent être 
traités en priorité sur la RN 102 :  

ɹ Lõam®nagement du carrefour de Lafayette sur la 
commune de Lespéron ; 

ɹ La rectification de plusieurs virages dans la côte 
de Mayres ; 

ɹ La sécurisation du Pont de La Motte à Barnas ; 

ɹ Lõ®largissement du Pont de la L®oune ¨ lõouest de 
Thueyts ; 

ɹ Lõam®nagement du cr®neau de la Teyre ¨ lõest de 
Thueyts ; 

ɹ Lõam®nagement des entr®es de village de Pont-
de-Labeaume et de Lalevade ; 

ɹ La sécurisation de la Côte de Ville sur la commune 
dõAubenas. 

La problématique du stationnement des poids 
lourds le long de la RN 102 doit également être 
prise en compte  
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Règle n°15 ð Coordination pour lõam®nagement 
et lõacc¯s aux p¹les dõ®changes dõint®r°t r®gio-
nal 

Au sein de chaque bassin de mobilité, les collec-
tivités territoriales, leurs groupements et les 
autres acteurs concernés, selon leurs compé-
tences, se réunissent de façon régulière pour dé-
finir ou suivre les aménagements nécessaires à la 
cr®ation ou ¨ lõ®volution des p¹les dõ®changes 
multimodaux dõintérêt régional répondant aux 
fonctionnalit®s d®finies par lõobjectif 5.3 du rap-
port dõobjectifs. 

Ces échanges doivent permettre de mieux ré-
pondre aux besoins des usagers en : 

 identifiant les aménagements utiles à la bonne 
connexion des différents modes  de transports pu-
blics comme priv®s et facilitant lõint®gration et la 
prise en compte des modes de transports non pol-
luants et non émetteurs de gaz à effet de serre ;  

 conciliant les besoins de services avec les pro-
bl®matiques dõinsertion urbaine, les contraintes 
techniques et financières ;  

Les aménagements définis devront également 
prendre en compte les aspects environnementaux 
suivants : lõinsertion paysag¯re, les continuit®s 
écologiques, lõ®coconstruction, lõ®conomie dões-
pace, la maitrise de la ressourc e en eau, la mai-
trise de la ressource énergétique, la lutte contre 
les changements climatiques.  

Les collectivités territoriales, leurs groupements 
et les autres acteurs concernés veilleront par ail-
leurs à permettre les accès des offres de transport 
collectif dõint®r°t r®gional ¨ lõensemble des p¹les 

 

Le SRADDET a identifié plusieurs points  dõacc¯s 
routier aux transports collectifs dõint®r°t r®gio-
nal mais pas de p¹le dõ®changes dõint®r°t r®gio-
nal.  

 

 

En revanche, un des objectifs du SCoT est 
dõam®nager dans les polarit®s secondaires, une 
plateforme multimodale, non équipées à ce 
jour.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi lõobjectif 39 précise les principaux objectifs 
territorialisés pour le développement des trans-
ports en commun ainsi que des transports organisés 
en :  

ɹ Optimisant, ¨ partir dõAubenas, la desserte par 
les transports en commun des pôles économiques 
de Lachapelle-sous-Aubenas et Lavilledieu et en 
lõ®tendant lõ®tendre progressivement, sur la dur®e 
du SCoT, au pôle économique du plateau de Lanas 
ainsi quõ¨ lõensemble des bourgs p®riph®riques d®-
pendant du pôle central ;  

ɹ Diversifiant les offres de déplacement accessibles 
à partir du p¹le multimodal dõAubenas, en lien ¨ la 
fois avec lõaccroissement des capacit®s de station-
nement sur site ou à proximité immédiate, son ac-
cessibilité renforcée par les modes actifs et sa con-
nexion facilitée avec la centralité albenassienne ;  

ɹ Optimisant le pôle multimodal de Vallon -Pont-
Dõarc pour d®velopper la desserte collective de la 
Caverne du Pont dõArc et de la Combe dõArc, et 
offrir une alternative à la voiture pour accéder à 
dõautres sites ou p¹les du territoire (dont Aube-
nas); 

ɹ Adossant, tenant compte du contexte local quant 
à son dimensionnement et à ses fonctions, un pôle 
multimodal à chacune des polarités secondaires.  
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dõ®changes y compris ceux situ®s cïur des villes 
centres des agglomérations. Ces accès permet-
tront dõassurer un service performant et efficace 
aux usagers (temps de parcours, coût, confort, 
etc.).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Règle n°16 ð Préservation du foncier des pôles 
dõ®changes dõint®r°t r®gional 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
veillent à identifier et préserver le foncier néces-
saire ¨ lõ®volution des ®quipements et au d®ve-
loppement des p¹les dõ®changes d'int®r°t r®gio-
nal.  

Pas de traduction de cette règle en orientation 
stratégique dans le PADD du SCoT mais cette 
r¯gle devient une modalit® dõapplication de 
lõobjectif de cr®ation de nouvelles plateformes 
multimodales inscrit  dans le DOO du SCoT. 

En réponse à la création de nouvelles plateformes 
multimodales, les collectivités au travers leurs do-
cuments dõurbanisme r®serveront les emprises fon-
cières par des emplacements réservés.  

Règle n°17 ð Cohérence des équipements des 
P¹les dõ®changes dõint®r°t r®gional 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
et collectivités concernées, intègrent les mesures 
nécessaires pour assurer la cohérence des niveaux 
d'®quipements au sein des p¹les dõ®changes 
d'intérêt régional concernant la ge stion des cor-
respondances (notamment : consignes ou remise, 
P+R, dépose minute, jalonnement, équipements 
pour les modes actifs) des services voyageurs (no-
tamment: accessibilité PMR, confort, information 
multimodal, distribution de titres de transport, 
mult imodaux, sécurité, sureté), et des services 
dédiés aux opérateurs de mobilité (notamment: 

Le SCoT nõest pas concern® par cette r¯gle Le SCoT nõest pas concern® par cette règle  
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quais, bornes d'avitaillement, zone de régulation, 
zone de repos, atelier technique).  

Règle n°18 ð Préservation du foncier embran-
ch® fer et/ou bord ¨ voie dõeau pour la logis-
tique et le transport de marchandises  

Les territoires, via leurs documents de planifica-
tion et dõurbanisme dans le respect de leurs 
champs dõintervention, et en partenariat avec les 
gestionnaires d'infrastructures et d'équipements 
multimodaux, identifient des sites à enjeux ur-
bains et périurbains pour de la logistique et du 
transport de marchandises utilisant les modes fer-
roviaire et fluvial. Ils mobilisent ð dans le respect 
de leurs compétences ð les outils fonciers permet-
tant de préserver ces sites stratégiques embran-
chés fer et/ou bord à voie d'eau (ou susceptibles 
de lõ°tre), de sorte que leurs possibilit®s de d®ve-
loppement à venir ne soient pas obérées.  

Le SCoT nõest pas concern® par cette règle 
puisque son p®rim¯tre nõest ni desservi par une 
ligne ferroviaire ni connecté à un port fluvial .  

Le SCoT nõest pas concern® par cette r¯gle 

Règle n°19 ð Intégration des fonctions logis-
tiques aux op®rations dõam®nagements et de 
projets immobiliers  

Les collectivités territoriales ð dans le respect de 
leurs compétences ð, en lien avec les opérateurs 
publics et privés concernés, identifient les me-
sures nécessaires à l'intégration des fonctions lo-
gistiques lors de la conception des opérations 
dõam®nagement et de projets immobiliers. 

 

 

Les fonctions logistiques ont ®t® int®gr®es dans le cadre de la hi®rarchisation des zones dõactivit®s 
économiques et sont prioritairement orientées vers les zones économiques structurantes .  

Ainsi lõorientation 65 du DOO pr®cise pour deux zones structurantes, la zone dõactivit®s du Plateau de 
Lanas et la zone dõactivit®s Lucien Auzas, la fonction logistique comme vocation pr®f®rentielle. Rap-
pelons pour cette derni¯re que lõactivit® de services aux entreprises est strictement accessoire.   

Règle n°20 ð Cohérence des politiques de sta-
tionnement aux abords des p¹les dõ®changes 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
et les collectivités concernées, devront identifier 
et mettre en oeuvre les mesures nécessaires à la 

Dans ce cadre, les collectivit®s locales mettent en ïuvre des politiques dõam®nagement des espaces 
publics et des infrastructures visant à favoriser la cohabitation de tous les modes de déplacement.  

Le développement urbain est parallè lement privilégié aux abords des lignes de transports en commun 
structurantes. Leur utilisation est facilit®e par le d®veloppement de lõintermodalit®, notamment au 
travers de la création de parking relais permettant de capter des usagers résidant sur des s ecteurs 
plus éloignés, peu ou mal desservis. 
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cohérence des politiques de stationnement (parcs 
relais P+R, etc.) et dõ®quipements n®cessaires 
aux rabattements alternatifs ¨ lõusage de la voi-
ture individuelle aux abords des pôles 
dõ®changes, a minima ¨ lõ®chelle dõun axe de 
transport comportant une  

ou des offres de mobilité structurantes.  

Ces mesures doivent être établies en lien avec 
l'(ou des) autorité(s) organisatrice(s) de l'(ou des) 
offre(s )de mobilité structurante(s) sur l'axe con-
cerné et inciter au report vers les modes alterna-
tifs ¨ lõusage de la voiture individuelle et non 
émetteur de gaz à effet de se rre et non polluants.  

En lien ®troit avec les Autorit®s Organisatrices des Mobilit®s, les collectivit®s locales mettent en ïuvre 
des politiques dõurbanisme permettant de d®velopper et de hi®rarchiser un r®seau de transports col-
lectif s coh®rent avec lõarmature territoriale. 

Dans les communes identifiées sur le document graphique et desservies par les axes structurants de 
mobilit® durable, les documents dõurbanisme locaux doivent anticiper la r®alisation des diff®rents 
aménagements nécessaires, y compris en termes de connexion avec les mobilités actives et collabo-
ratives, et préserver les emprises concernées.  

Les parkings relais doivent être aménagés de façon à respecter les principes suivants :  

ɹ Être situés au plus près du ou des arrêts de TC et à proximité des axes routiers structurants ;  

ɹ Être accessibles par les modes doux et intégrer une offre de stationnement pour les vélos ;  

ɹ Être intégrés au tissu urbain par des infrastructures et des aménagements urbains et paysagers de 
qualit é. 

Les axes structurants de mobilité durable et les parkings relais sont également identifiés comme sup-
port pour le développement des transports organisés collectivement de type co -voiturage ou autopar-
tage.  

 

Règle n°21 ð Cohérence des règles de circula-
tion des véhicules de livraison dans les bassins 
de vie  

Les autorités organisatrices de la mobilité ou des 
transports engagent, à l'occasion de la révision ou 
de l'élaboration de leurs documents de planifica-
tion des déplacements ou de la mobilité, u ne ré-
flexion concertée, si nécessaire avec la Région, 
pour la mise en cohérence des règles de station-
nement et de circulation des véhicules de livrai-
son avec les plans de des déplacements urbains ou 
de mobilité inclus dans le même bassin de vie.  

Le SCoT nõest pas concern® par cette r¯gle Le SCoT nõest pas concern® par cette r¯gle 

Règle n°22 ð Préservation des emprises des 
voies ferrées et priorité de réemploi à des fins 
de transports collectifs  

Tenant compte des contextes locaux, des schémas directeurs « modes actifs » sont mis en place aux 
échelles communales ou intercommunales. Ils permettent de d®finir une politique dõam®nagement, 
dõidentifier les itin®raires potentiels, de programmer les investissements et de faciliter la coordination 
des services, ainsi que les opérations de communication sur le territoire.  
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Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent permettre la préservation de l'emprise 
des infrastructures de transport ferré et équipe-
ments dédiés désaffectés en vue d'un réemploi à 
des fins de transports collectifs de voyageurs ou 
de marchandises et, à défaut, permettre le déve-
loppement de modes de circulations en mobilités 
douces ou de nouveaux services de mobilité.  

Ces schémas directeurs tiennent compte des politiques des territoires limitrophes en la matière, y 
compris ceux en dehors du SCoT. Ils favorisent plus particuli¯rement la pr®servation de lõemprise des 
infrastructures de transport ferré désaffectées en vue de leur réemploi à de s fins de transports col-
lectifs de voyageurs, de circulation douce ou de mobilité alternative.  

 

Règle n°23 ð Performance énergétique des pro-
jets dõam®nagements 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront établir des objectifs performanciels en 
mati¯re dõ®nergie (d®velopper la production des 
renouvelables et réduire la consommation) pour 
tous les projets dõam®nagements (projets ur-
bains, op®rations dõam®nagement, etc.), neufs ou 
en requalification.  

A ce titre, ils promeuvent par exemple la :  

 Recherche de la neutralité carbone par des sys-
tèmes de captation naturels ou artificiels.  

 Optimisation de lõaccessibilit® par des trans-
ports moins carbonés. 

 Réflexion sur la morphologie urbai ne : compa-
cité des bâtiments, potentiel de mise en place de 
r®seaux de chaleur, gestion de lõeau et de la bio-
diversité (lutte contre les ilots de chaleur par la 
végétalisation notamment).  

 Utilisation de matériaux à faible énergie grise 
(écomatériaux, mat ®riaux recycl®s, é) 

Pour plus de résilience territoriale et davantage 
de croissance verte, les politiques publiques in-
t¯grent les principes de lõanticipation du chan-
gement climatique. Elles sont notamment gui-
dées par les principes suivants :  

- Sõinscrire dans une organisation territoriale 
compatible avec une utilisation rationnelle et 
durable des ressources naturelles, agricoles et 
énergétiques, notamment en renforçant la mul-
tifonctionnalité des espaces et en privilégiant 
des modes dõam®nagement et de construction 
durables (compacité des formes urbaines, per-
formance énergétique du bâti, prise en compte 
syst®matique du risque dõincendie de for°t, li-
mitation du taux dõimperm®abilisation, r®cup®-
ration des eaux pluviales, é) ; 

- Infléchir le modèle de développem ent écono-
mique dans le sens de la d®carbonisation, dõune 
plus grande circularit® ainsi que dõune sobri®t® 
énergétique et hydrique accrue, notamment en 
matière de pratiques touristiques, agricoles et 
industrielles ;  

Le territoire de lõArd¯che m®ridionale ambitionne 
dõinfl®chir son organisation territoriale dans le sens 
de la d®carbonisation, dõune plus grande circula-
rit® et dõune sobri®t® ®nerg®tique accrue. Cette 
volont® prend la forme dõengagements transver-
saux développés dans les autres parties du DOO et 
résumés ci-dessous : 

ɹ Promouvoir une utilisation rationnelle et durable 
des ressources naturelles, et agricoles en limitant 
lõ®talement urbain (voir les parties II.1, IV.2, IV.3 
et IV.5) ;  

ɹ Recourir à des formes urbaines compactes et con-
nectées aux centralités pour limiter les flux pendu-
laires, favoriser les modes actifs, renforcer la mul-
tifonctionnalité des espaces et renforcer la perti-
nence des solutions collectives pour le chauffage 
ou lôadduction en eau potable (voir les parties I.4, 
III.1, III.2, et IV.1) ;  

ɹ Favoriser et promouvoir les alternatives à la voi-
ture individuelle et lõautosolisme : d®veloppement 
des transports en commun et du réseau cyclables, 
parkings relais et aires de stationnement dédiées 
au co-voiturage (voir la partie III.2) ;  
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ɹ Encourager le d®veloppement de lõ®conomie cir-
culaire et des circuits courts (agriculture, indus-
trieé) et autres nouveaux processus innovants de 
production ou de distribution, contribuant à la ré-
duction des déplacements (voir les parties I.3, II.1, 
II.4 et II.5 ).  

 

 

Règle n°24 ð Neutralité carbone  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront viser une trajectoire neutralité carbone à 
lõhorizon 2050 en soutenant le d®veloppement 
des énergies renouvelables sur le territoire régio-
nal et la lutte contre les émissions de GES, tout 
en préservant, voire développant les puits de cap-
tation du carbone.  

Pour se faire, ils inciteront les ma´tres dõouvrage 
à identifier et mettre en place pour chaque proje t 
dõam®nagement (priv® ou public), le potentiel de 
végétalisation, le potentiel de production en 
énergie renouvelable (en particulier à base 
dõ®nergie solaire produite en toiture) et les mo-
dalités de diminution des émissions de GES. 

Afin de réduire la dépe ndance de lõArd¯che m®-
ridionale aux énergies fossiles et sa vulnérabilité 
aux aléas climatiques, le scénario retenu vise à 
la fois la sobri®t® ainsi que lõefficacit® ®nerg®-
tique et une exploitation accrue du potentiel de 
ressources renouvelables. 

Le projet  du SCoT crée un bouquet énergétique 
diversifié et territorialisé en distinguant notam-
ment deux ®chelles de production. Lõune visant 
lõautoconsommation au travers de petites unit®s 
locales en circuit fermé ou relié au réseau de 
distribution « basse tension  è et lõautre le d®ve-
loppement des exportations via des installations 
de grande envergure raccordées au Réseau de 
Transport dõElectricit® et destin®es ¨ alimenter 
les métropoles régionales. Cette secondé ambi-
tion d®pend n®anmoins de la capacit® dõabsorp-
tio n future du RTE. Toutefois,le S3REnR ap-
prouvé par le préfet de région le 15/02/2022 va 
apporter la capacité nécessaire pour atteindre 
les objectifs régionaux de production.   La capa-
cit® dõaccueil du RTE doit °tre augment®e ¨ la 
hauteur du potentiel énergét ique renouvelable, 
notamment ®olien, de lõArd¯che m®ridionale. 
Pour favoriser lõautonomie ®nerg®tique du terri-
toire, le réseau départemental « basse et 

Lõorientation 110 du DOO déclinée à la case précé-
dente est une réponse globale à la trajectoire neu-
tralit® carbone ¨ horizon 2050 puisquõ elle permet 
de penser lõobjectif de r®duction des consomma-
tions énergétique de manière transversale.  
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moyenne tension » doit également être ren-
forcé.  

Règle n°25 ð Performance énergétique des bâ-
timents neufs  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront inciter, dans leurs documents oppo-
sables, à la construction de bâtiments neufs à des 
niveaux ambitieux de performance énergétique 
selon les référentiels en v igueur visant à diminuer 
la consommation dõ®nergie et baisser lõimpact 
carbone. 

Les bâtiments publics devront être particulière-
ment exemplaires.  

La performance énergétique des 17 550 loge-
ments supplémentaires à horizon 2043 est ren-
forc®e par lõutilisation de matériaux à faible 
énergie grise.  

 

Lõorientation 8 du DOO vise ¨ lutter contre la pr®-
carit® ®nerg®tique et lõhabitat indigne, la r®habili-
tation, au sein du parc privé, des logements exis-
tants présentant un état de dégradation avancé ou 
une isolation par ticulièrement défaillante est en-
couragée.  

 

En lien avec les Op®rations programm®es dõam®lio-
ration de lõhabitat (OPAH) existantes ou ¨ venir, 
cet objectif concerne plus spécifiquement les 
cïurs anciens du pôle central et des pôles secon-
daires. La rénovatio n du parc social vétuste est 
poursuivie. Dans tous les cas, les r®novations sõop¯-
rent de préférence au niveau BBC (bâtiment basse 
consommation).  

La performance énergétique des bâtiments neufs 
est parallèlement visée selon le référentiel E+ / C - 
(bâtiments à énergie positive de type E4 et à faible 
émission de carbone de niveau C2). Les construc-
tions industrielles, touristiques et tertiaires, parti-
culièrement les bâtiments publics, doivent être 
exemplaires en la matière.  

De manière générale, lõorientation 109 permet 
dõatteindre une performance ®nerg®tique accrue 
du bâti existant ou venir (compatibilité avec les 
règles 25 et 26) en :  

ɹ fixant dans le cadre de lõ®laboration PLH et 
PLU(i), et en cohérence avec les classes de lõarma-
ture territoriale, des taux de production de loge-
ments collectifs et dõhabitat group®, plus ®co-
nomes en consommation énergétique 

Règle n°26 ð Rénovation énergétique des bâti-
ments  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront inciter, dans leurs documents oppo-
sables, à réduire les consommations dõ®nergie 
dans les bâtiments par la réalisation de travaux 
de rénovation énergétique à des niveaux compa-
tibles avec une trajectoire BBC rénovation.  

Sõagissant de lõhabitat, la r®novation en ®ti-
quette A ou B du parc existant, notamment des 
résidences les plus énergivores, constitue le le-
vier prioritaire dans la réduction des consomma-
tions énergétiques.  
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ɹ Incitant ¨ lõinscription, dans les documents dõur-
banisme, dõobjectifs de performances ®nerg®-
tiques renforcées (« éco -conditionnalité ») pour 
tout secteur ouvert ¨ lõurbanisation quelle que soit 
sa situation dans lõarmature territoriale ; 

ɹ Incitant et participant ¨ lõam®lioration des per-
formances énergétiques des bâtiments (neuf et ré-
habilitation). Dans lõensemble des zones résiden-
tielles (y compris centres historiques et sites patri-
moniaux remarquables- SPR), les r¯gles dõinsertion 
paysagère doivent permettre les constructions à 
haute performance énergétique ou incluant des 
énergies renouvelables (règles toitures, modalit és 
dõinsertion et de couleur, r¯glementation sur la 
forme urbaine, é) ; 

ɹ Favorisant le développement de la construction 
bioclimatique et lõutilisation des mat®riaux ¨ faible 
empreinte énergétique ;  

ɹ Mutualisant les équipements et mettre en place 
des stratégies de gestion énergétique communes.  

Règle n°27 ð Développement des réseaux éner-
gétiques  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront pr®voir que le d®veloppement de lõurba-
nisation se fasse en coh®rence avec lõexistence ou 
les projets de réseaux énergétiques (de chaleur 
ou de froid) en privilégiant les énergies renouve-
lables et de récupération pour leur alimentati on. 

Les réseaux de chaleur et de froid peuvent être 
classés dans les PLUi ou PLU pour rendre obliga-
toire le raccordement.  

Hormis la production dõ®nergie ®lectrique, Le 
PADD du SCoT mentionne dõautres sources ¨ d®-
velopper :  

- Bioénergies : la production de  bois-énergie est 
augment®e dõenviron 35 % dõici 2030, avec un 
accroissement suppl®mentaire dõenviron 45 % 
entre cette date et lõ®ch®ance du SCoT ; 

- La méthanisation et la valorisation énergétique 
des déchets ainsi que des boues de station 
dõ®puration peuvent également être envisagées 
à proximité du pôle central et des polarités se-
condaires ; 

Lõorientation 118 va dans le sens de la règle 27 du 
SRADDET. Les communes et les établissements pu-
blics de coopération intercommunale sont encoura-
gés, pour tout nouveau quartier résidentiel, écono-
mique ou multifonctionnel à développer le recours 
au bois énergie par les dispositions suivantes : 

ɹ Aménager des chaufferies collectives, sous ré-
serve que la densité humaine et le niveau de pro-
duction rende le modèle viable.  

ɹ £tendre le r®seau de chaleur de la ville dõAubenas 
¨ de nouveaux quartiers dõhabitations et ¨ dõautres 
communes. 
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- La géothermie profonde est une autre piste à 
explorer.  

 

 

 

Règle n°28 ð Production dõ®nergie renouvelable 
dans les ZAE 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
sont invités à conditionner les projets de création 
ou dõextension de toutes les zones dõactivit®s 
®conomiques et commerciales ¨ lõint®gration de 
dispositifs de production dõ®nergie renouvelable 
(électrique et/ou thermique) ou de récupération 
de lõ®nergie fatale (sauf impossibilit® r®glemen-
taire ou technique avérée).  

Lõorientation 59 du DOO cite une disposition allant dans le sens de la règle 28 et vise à régénérer le s 
espaces commerciaux du territoire ¨ travers un d®veloppement commercial durable. Lõimpact envi-
ronnemental de ces zones sera limit® puisquõelles devront prendre en compte la probl®matique ®ner-
g®tique dans les syst¯mes de chauffage, de refroidissement, dõ®clairage et de vitrage ainsi quõau 
niveau de lõenveloppe du b©timent, notamment via la mise en place de dispositifs de production ®ner-
gétique propre.  

De plus, lõobjectif 38 fixe une exigence aux zones structurantes du SCoT (à créer ou à étendre) qui 
est la prise en compte de la problématique énergétique des bâtiments et équipements (performance 
®nerg®tique des constructions, production dõ®nergies renouvelables et r®cup®ration de lõ®nergie fa-
taleé). 

Enfin, lõorientation 116 sp®cifique ¨ la production dõ®nergie photovoltaµque dit que toutes les toitures 
des bâtiments commerciaux, agricoles, industriels ou publics de plus de 300m² devront être  équipées 
de panneaux photovoltaïques. 

Règle n°29 ð Développement des ENR 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront prévoir, dans leurs documents oppo-
sables, les potentiels et les objectifs de produc-
tion dõ®nergie renouvelables et de récupération 
permettant de contribuer ¨ lõatteinte du mix 
énergétique régional.  

 

La priorité est donnée au développement des fi-
lières bois-énergie, méthanisation et photovol-
taïque. Les réseaux de chaleur et de froid consti-
tuent un vecteur pertinent à d ®velopper pour lõin-
tégration des énergies renouvelables thermiques.  

Le territoire du SCoT a la forte ambition de créer 
un bouquet énergétique diversifié et territoria-
lisé.  

Orient® vers lõexploitation de tous les potentiels 
locaux et en lien avec les stratégies territoriales 
« TEPOS » et « TEPCV », le bouquet énergétique 
renouvelable projeté se répartit tendancielle-
ment comme suit :  

-  Hydroélectricité : le gain, notamment lié 

¨ lõam®lioration des performances de pro-

duction des ouvrages existants et au déve-

loppement de la micro -hydraulique, sõ®ta-

blit, ¨ lõ®ch®ance du SCoT, ¨ environ 10 % 

de la production hydroélectrique de 2015 ;  

Lõorientation 111 du DOO distingue deux échelles 
de production pour les énergies renouvela bles.  

Lõune vise lõautoconsommation au travers de pe-
tites unités locales en circuit fermé ou relié au ré-
seau de distribution « basse tension ».  

Lõautre est destin®e au d®veloppement des expor-
tations via des installations de grande envergure 
raccordées au R®seau de Transport dõElectricit® 
(RTE) et destinées à alimenter les métropoles ré-
gionales. Cette seconde ambition implique une 
augmentation de la capacit® dõabsorption future du 
RTE, aujourdõhui sous-dimensionné pour pouvoir 
absorber de nouvelles puissances. 
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Par ailleurs, les sites de production dõ®nergie re-
nouvelable devront prendre en compte la préser-
vation de la trame verte et bleue et du foncier 
(dont les espaces agricoles). Leur implantat ion 
sera conditionnée à une intégration paysagère et 
naturelle harmonieuse, ainsi qu'au respect des rè-
glementations ou préconisations liées à la protec-
tion de secteurs sensibles (sites inscrits et classés, 
Grands sites de France, biens inscrits au Patri-
moine mondial et Géoparcs de l'Unesco, etc.).  

 

Enfin, ¨ lõ®chelle du territoire, les acteurs pour-
ront engager une réflexion sur le développement 
en coh®rence de la production dõ®nergie renouve-
lable dõune part, et dõautre part des ®quipements 
de pilotage énerg étique intelligent, et de stock-
age de lõ®nergie. 

- Solaire photovoltaïque : la production 

dõ®nergie photovoltaµque est multipliée 

par 6 ¨ lõ®ch®ance de 2030. Elle est priori-

tairement déployée sur toiture ainsi quõau 

sein des secteurs déjà artificialisés comme 

les aires de stationnement, les carrières, 

les sites pollués, les friches artisanales ou 

industrielles. Lõinsertion paysag¯re des 

projets est optimisée, que ce soit au sol ou 

sur toit .  

- Bioénergies : la production de bois -énergie 

est augment®e dõenviron 35 % dõici 2030, 

avec un accroissement supplémentaire  

dõenviron 45 % entre cette date et 

lõ®ch®ance du SCoT ; 

- La méthanisation et la valorisation énergé-

tique des déchets ainsi que des boues de 

station dõ®puration peuvent ®galement 

être envisagées à proximité du pôle central 

et des polarités secondaires ; 

- La géothermie profonde est une autre piste 

à explorer  

Lõobjectif 50 annonce les objectifs globaux de pro-
duction  : conformément aux objectifs fixés par le 
SRADDET, le territoire ambitionne d'augmenter de 
54% la production des EnR en 2030 par rapport à 
2015, et de la doubler en 2050 . La consommation 
dõespaces agricoles et naturels destinée à la pro-
duction dõ®nergie renouvelable est plafonn®e ¨ 95 
ha sur la durée du SCoT, représentant une moyenne 
annuelle de 3,5 ha. Cette enveloppe permet no-
tamment de répondre ¨ lõobjectif tr¯s ambitieux 
de production dõ®nergie renouvelable sur le terri-
toire. Bien que leur installation soit priorisée sur 
des sites anthropis®s, lõenveloppe fonci¯re de 95ha 
permet surtout la réalisation de projets de pan-
neaux photovoltaïque au sol, dans le cas où cer-
tains dõentre eux sont considérés comme entrai-
nant une consommation dõespace (par exemple non 
complémentaire avec une activité pastorale ou agri 
photovoltaïque).  

 

Les objectifs 51 à 53 du DOO distinguent les diffé-
rents objectifs de productions par type dõ®nergie 
renouvelables. Des conditions dõinstallations sont 
précisées selon la filière.  

Ainsi, l a petite et la micro -hydraulique peuvent 
être développées dans le respect de la préservat ion 
de la trame bleue et de la Loi sur lõeau.  

Lõimplantation dõinstallations industrielles de pro-
duction dõ®nergie solaire au sol (photovoltaµque) 
doit respecter les principes suivants :  

ɹ Ils sont prioritairement installés dans les espaces 
artificialisés  (aires de stationnement, friches arti-
sanales, commerciales et industrielles, sites pol-
lu®s, anciennes mines ou d®charges, carri¯res, é) ; 
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ɹ Ils sont interdits sur les espaces agricoles straté-
giques (en dehors des projet expérimentaux)  ainsi 
que dans les réservoirs de biodiversité prioritaire s 
(voir les orientations 30 et 99) et les corridors éco-
logiques d®clin®s dans les documents dõurbanisme 
locaux ;  

ɹ Ils peuvent, à titre expérimental, être autorisés 
sur les espaces pastoraux stratégiques dans la me-
sure où les installations sont compatibles avec la 
pratique du pâturage et contribuent au maintien ou 
au renouveau de lõactivit® pastorale ;  

ɹ Ils peuvent également êt re autorisés, toujours à 
titre  exp®rimental, sur dõautres espaces agricoles 
stratégiques, y compris exploités, dans  le cadre 
dõune ®volution des pratiques justifiée par une 
meilleure adaptation de lõexploitation au change-
ment climatique.  

Les zones forestières du territoire bénéficiant de 
Plans de développement de massifs ont vocation à 
être explo itées prioritairement pour alimenter de 
façon durable la filière bois énergie. Les collectivi-
tés et les exploitants sylvicoles locaux intègre nt  ce 
débouché dans leur modèle économique et tech-
nique (recommandation 40). 

Les collectivités sont encouragées à mettre en 
place dõautres proc®d®s innovants concourant au 
développement des énergies renouvelables et à 
lõautonomie ®nerg®tique du territoire. ë ce titre, 
la méthanisation et la valorisation énergétique des 
d®chets et des boues de stations dõépuration (à 
proximité du pôle central et des polarités secon-
daires), ainsi que la géothermie profonde peuvent 
être étudiées  (orientation 119). 
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Règle n°30 ð D®veloppement ma´tris® de lõ®ner-
gie éolienne  

Au regard des impacts paysagers et sur la biodi-
versité il convient de mieux maîtriser le dévelop-
pement des parcs éoliens. 

Pour se faire, les documents de planification et 
dõurbanisme, dans le respect de leurs champs 
dõintervention, devront d®finir des strat®gies de 
d®veloppement de lõ®olien qui prendront en 
compte les enjeux liés à la protection des pay-
sages et du patrimoine bâti, du foncier et de la-
biodiversité (notamment au sein des composantes 
de la trame verte et bleue), qui distingueront les 
installations industrielles et domestiques et qui 
inciteront au recours à des financements partici-
patifs. En termes de bonne pratique, ces straté-
gies pourraient utilement être élargies à tous 
types dõ®nergie renouvelable. 

Par ailleurs, afin de favoriser une meilleure ac-
ceptation sociale des projets, les dem andes dõim-
plantations seront transmises au Préfet après sol-
licitation de lõavis de toutes les collectivit®s im-
pactées au titre de la règlementation en vigueur 
pour les projets éoliens.  

Une attention particulière devra être apportée à 
la concertation et à l a pédagogie sur ces projets.  

Le PADD du SCoT envisage que la production 
dõ®lectricit® ®olienne de lõArd¯che m®ridionale 
est ¨ minima doubl®e dõici 2030, avec un ac-
croissement suppl®mentaire dõenviron 80 % 
entre 2030 et lõ®ch®ance du SCoT. Dans cette 
perspective, lõoptimisation des parcs existants 
est privilégiée, par extension et / ou remplace-
ment par des mats plus productifs. Des zones 
dõexclusion sont par ailleurs d®finies par le 
DOO ; 

Le développement du grand éolien doit privilégier 
lõoptimisation des sites existants, que ce soit au 
travers dõextensions ou de renouvellements des 
mâts par des appareils plus productifs.  

Dans lõoptique dõun d®veloppement ®olien raisonn® 
et respectueux des sensibilités environnementales 
et paysagères majeures du territoire, tout projet 
de cr®ation ou dõextension de parc relevant du 
grand ®olien est interdit dans les zones dõexclusion 
identifiées en rouge sur le document graphique 18 
et comprennent les espaces suivants :  

ɹ Les réservoirs de biodiversité prioritaires définis 
par le SCoT ; 

ɹ Les servitudes aéronautiques ;  

ɹ Lõaire vitale de lõaigle de Bonelli. 

Par ailleurs, des zones se sensibilité majeure sur le 
plan paysager sont identifiées en orange sur le do-
cument graphique 18. Dans ces zones, un projet de 
cr®ation ou dõextension ne sera autoris® que sõil 
d®montre quõil ne porte pas atteinte ¨ la qualit® 
paysag¯re du site initial dans lequel il sõinscrit. 

Règle n°31 ð Diminution des GES 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent favoriser la diminution drastique des 
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), notam-
ment dans les secteurs les plus émetteurs (mobi-
lité, bâtiments, etc.), et la préservation voire le 

Plusieurs objectifs du PADD concourent à dimi-
nuer les GES sachant que le dernier item est plu-
t¹t li® ¨ la pr®servation de la qualit® de lõair :  

- Reconnaître et valoriser les services rendus par 
la biodiversité ainsi que les espaces agricoles et 
forestier s en matière de régulation climatique, 
notamment au travers de leur fonction de puits 

Plusieurs orientations du DOO concourent à dimi-
nuer les GES :  

 

Lõorientation 110 ®num¯re une liste dõobjectifs qui 
permet de penser la réduction des consommations 
énergétiques de manière transversale comme, no-
tamment, celle de f avoriser lõinterp®n®tration des 
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développement des puits de captation du car-
bone, notamment par la pr®servation et lõentre-
tien des prairies et des espaces forestiers.  

Les territoires devront également démontrer que 
les mesures quõils envisagent de prendre en ma-
ti¯re de mobilit® et dõarticulation urba-
nisme/transport permettront de contribuer à l õat-
teinte des objectifs de neutralit® carbone ¨ lõho-
rizon 2050. 

Une attention particulière pourra être apportée à 
la reforestation et à la construction bois afin de 
démultiplier les puits de captation du carbone.  

de carbone, et protéger les écosystèmes corres-
pondants ; 

- Lutter contre lõ®talement urbain et la multipli-
cation des déplacements automobiles, princi-
pale source avérée de pollution de lõair et de 
nuisances acoustiques ;  

- Eviter la poursuite de lõurbanisation lin®aire le 
long de la RN102, de la RD 104 et de la RD 579 
(assujetties ou non à la Loi Barnier), pour ré-
duire lõexposition ¨ la pollution atmosph®rique 

espaces naturels dans les nouveaux quartiers pour 
conserver des îlots de fraicheur et valoriser la fonc-
tion de puits de carbone jouée par les espaces agri-
coles et forestiers. Au sein des tissus déjà consti-
tu®s, il sõagit de maintenir et de cr®er des espaces 
végétalisés, publics comme privés (voir la partie 
IV.3.4);  

De plus lõorientation 139 associée à son objectif 61 
vise ¨ pr®server la qualit® de lõair. Les dispositions 
prises en matière de déplacement : la limitation 
des besoins de déplacements et les efforts faits en 
matière de mobilités durables concourent à la 
baisse des émissions de gaz à effet de serre et pol-
luantes.  

De fa­on plus sp®cifique, il sõagit dõencadrer lõur-
banisation linéaire le long de la RN102, de la RD 
104 et de la RD 579 (assujetties ou non à la loi Bar-
nier), pour r®duire lõexposition des habitants ¨ la 
pollution atmosphérique et aux nuisances sonores.  

Le classement par arrêté préfecto ral de certaines 
voies considérées comme bruyantes sur le terri-
toire doit °tre int®gr® dans le sens dõune limitation 
des nuisances acoustiques dans la détermination 
des conditions dõurbanisation, notamment en ce 
qui concerne les contraintes de recul des co nstruc-
tions.  

Règle n°32 ð Diminution des émissions de pol-
luants dans lõatmosph¯re 

De manière à améliorer durablement la qualité de 
lõair sur leur territoire, les documents de planifi-
cation et dõurbanisme, dans le respect de leurs 
champs dõintervention, d®finissent les disposi-
tions permettant de réduire les émissions des 
principaux polluants atmosphériques (visés dans 

Le PADD du SCoT a priorité la réduction des 
®missions de polluants dans lõatmosph¯re sur 3 
postes : les d®placements, lõactivit® agricole et 
sur une pratique résidentielle.  

- Lutter contre la multiplication des déplace-
ments automobiles ;  

Pour limiter les besoins en déplacements motorisés 
individuels, diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre et développer des modèles plus vertueux 
permettant dõoffrir la mobilit® au plus grand 
nombre, le projet porté par les élus vise une syner-
gie entre développement urbain et développement 
de lõoffre de mobilit® alternative. 
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le sous-objectif 1.5.1 du rapport dõobjectifs) is-
sues des déplacements (marchandises et voya-
geurs), du b©ti r®sidentiel et dõactivit®s mais ®ga-
lement des activités économiques, agricoles et in-
dustrielles présentes sur leur territoire.  

Les territoires devront prioriser la réduction des 
émissions pour répondre de façon proportionnée 
aux niveaux dõalt®ration de la qualit® de lõair et 
dõexposition de la population constatée dans leur 
état des lieux de la pollution atmosphérique.  

- R®duire lõexposition des populations, notam-
ment les plus sensibles (crèches, écoles, établis-
sements m®dicauxé), aux pesticides agricoles 
ainsi quõaux secteurs de grand trafic ; 

- Faire ®cho au principe g®n®ral dõinterdiction 
de brûlage des déchets verts pour les particu-
liers.  

 

Les efforts de renforcement de lõoffre de mobilit® 
alternative sont ciblés en priorité dans les polarités 
principales du SCoT (pôle central, pôles secon-
daires et bourgs périphériques).  

Il sõagit ®galement de poursuivre la r®duction des 
émissions de substances toxiques (urbaines, agri-
coles ou industrielles) et lõusage des pesticides 
pour préserver la résilience des milieux aquatiques 
et la qualité de la ressource en eau. Ainsi, les do-
cuments dõurbanisme locaux int¯grent les p®ri-
mètres de réciprocité des exploitations agricoles et 
prennent en compte leurs zones dõ®pandage. 

Règle n°33 ð R®duction de lõexposition de la po-
pulation aux polluants atmosphériques  

De mani¯re ¨ limiter lõexposition des populations 
sensibles (enfants, personnes âgées ou fragilisées) 
à la pollution atmosphérique, les documents de 
planification et dõurbanisme, dans le respect de 
leurs champs dõintervention, pr®voient des dispo-
sitions visant ¨ prioriser lõimplantation de b©ti-
ments accueillant ces publics hors des zones les 
plus pollu®es. Ils devront privil®gier lõimplanta-
tion dõimmeubles dõactivit®s (bureaux, petites 
entreprises, etc.) plutôt que des logements dans 
les zones très exposées. 

A défaut, des mesures contribuant à réduire la 
pollution atmosphérique environnante devront 
être mises en oeuvre (par exemple, zones à faible 
émission, circulation réservée aux véh icules peu 
polluants, révision du plan de circulation, créa-
tion de zones de trafic apaisée, etc.).  

 

Justification  apportée à la règle n°32  
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Règle n°34 ð Développement de la mobilité  dé-
carbonnée  

Dans un marché de la mobilité décarbonée dont 
le développement doit être encouragé, il convient 
de mailler le territoire avec des bornes GNV, élec-
triques et H2/hydrogène.  

Afin de maintenir un équilibre économique pé-
renne autour dõune station de distribution et/ou 
de production dõ®nergie (ou dõune station multi 
énergies) permettant une mobilité décarbonée 
efficace sur le territoire dõAuvergne-Rhône-Alpes, 
les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
devront prévoir un zonage permettant de respec-
ter une zone de chalandise dans laquelle il ne sera 
pas possible dõinstaller une autre station dõavi-
taillement du même type.  

Cette zone de chalandise, propre à chaque sta-
tion, dépendra de la densité de population et 
dõune distance minimum entre stations. 

Du fait de lõéparpillement de la population, la 
desserte de lõensemble du territoire du SCoT par 
un réseau efficace et viable de transport en 
commun, tout comme la systématisation des 
modes actifs, ne sont pas envisageables. Aussi, 
pour répondre aux nouveaux usages collaboratifs 
tout en favorisant la transition énergétique, les 
collectivités encouragent la mutualisation des 
trajets automobiles, le recours à des véhicules 
plus propres et la mise en place de plans de dé-
placement.  

Les collectivités du pôle central et des p ôles secon-
daires accompagnent des évolutions technolo-
giques (mobilités électriques et hydrogène notam-
ment) et les mutations dõusages (modes collabora-
tifs notamment) par des aménagements adaptés, 
en particulier dans les espaces publics à forte fré-
quentation . 

Elles favorisent également, en lien avec les Autori-
tés Organisatrices des Mobilités, la mise en place 
de plans de d®placement dõentreprise (PDE), dõad-
ministration, inter -entreprises (PDIE) ou inter-ad-
ministrations (PDIA), permettant de favoriser les 
déplacements durables des salariés, clients et visi-
teurs. Ces d®marches peuvent °tre men®es ¨ lõini-
tiative dõ®tablissements administratifs ou dõentre-
prises, à titre individuel ou dans un cadre groupé.  

 

 

 

Règle n°35 ð Préservation des continuités éco-
logiques 

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent préciser les continuités écologiques à 
lõ®chelle de leur territoire, sur la base de la trame 
verte et bleue régionale du SRADDET et des inves-
tigations compl®mentaires quõils r®alisent. 

Partant du constat que les 2 640 km² du péri-
mètre SCoT ne montrent pas les mêmes degrés 
dõurbanisation et de fragmentation, une d®cli-
naison « multi -scalaire » de la trame verte et 
bleue du SCoT de lõArd¯che M®ridionale est pro-
posée. Tandis que des orientations transversales 
guident lõapproche globale ¨ lõ®chelle du SCoT, 
des principes territorialisés à plus grandes 
échelles sont appliqués sur les espaces les plus 
fragmentés.  

Ainsi, la trame verte et bleue est reconnue et 
protégée par  :  

Lõorientation g®n®rale 91 du DOO revient sur la dé-
finition, le rôle et la séquence ERC applicable à la 
TVB. 

Ainsi, les documents dõurbanisme locaux précisent  
¨ lõ®chelle de leur territoire les ®l®ments constitu-
tifs de la Trame verte et bleue sur la base de celle 
du SCoT et  de sa déclinaison locale.  

De la conception ¨ leur mise en ïuvre et afin dõ®vi-
ter les impacts négatifs sur la Trame verte et 
bleue, les documents dõurbanisme locaux pr®voient 
les mesures n®cessaires ¨ lõapplication du principe 
« Eviter-Réduire-Compenser è. Lorsquõil nõest pas 
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Ils doivent garantir leur pr®servation par lõappli-
cation de leurs outils réglementaires et cartogra-
phiques, et éviter leur urbanisation, notamment 
dans les sites Natura 2000, afin de ne pas re-
mettre en cause lõ®tat de conservation des habi-
tats et espèces ayant servi à la désignation des 
sites. 

La représentation cartographique de leur trame 
verte et bleue doit se faire en cohérence avec 
celle des territoires limitrophes.  

- la protection de la trame bleue  

- la protection des réservoirs  de biodiversité  

- la prise en compte des corridors écologiques de 
niveau SCoT  

- le maintien des continuités et maillages de la 
biodiversité ordinaire  

Sur le sujet plus particulier des zones N2000, ils 
sont reconnus comme réservoirs de biodiversité 
où les habitats naturels font lõobjet de mesures 
de protection adaptées dans le DOO (cf. bloc sui-
vant relatif à la règle 36 du SRADDET).  

possible de les éviter complètement, ils prévoient 
les mesures permettant de les rédui re au maxi-
mum. Enfin, les impacts résiduels sur la TVB sont 
contrebalancés par des mesures de compensation. 

De plus, lõannexe 4 du DOO libellée « la TVB mul-
tiscalaire du SCoT de lõArd¯che M®ridionale è loca-
lise par EPCI les réservoirs de biodiversité, les axes 
fuseaux fonctionnels  au 1/100 000e, les espaces de 
vigilance et les secteurs à enjeux ainsi que, pour 
ces deux dernières catégories, leurs corridors asso-
ciés, respectivement aux 1/30 et 1/10 000e.  

 

 

 

Règle n°36 ð Préservation des réservoirs de bio-
diversité  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent pr®ciser ¨ lõ®chelle de leur territoire les 
réservoirs de biodiversité sur la base de la trame 
verte et bleue du SRADDET et des investigations 
compl®mentaires quõils r®alisent. 

Ils affirment la vocation des réservoirs à être pré-
servés de toute atteinte pouvant remettre en 
cause leur fonctionnalité écologique.  

Ils garantissent cette pr®servation dans lõapplica-
tion de leurs outils réglementaires  et cartogra-
phiques. 

Le PADD annonce deux classes de réservoirs de 
biodiversité  : les prioritaires et les secondaires.  

Afin de garantir de garantir lõ®quilibre de leurs 
écosystèmes, ces réservoirs de biodiversité prio-
ritaires , particulièrement sensibles a ux pertur-
bations anthropiques, sont strictement proté-
gés. Correspondant aux zonages réglementaires 
en vigueur sur le territoire  (périmètres des arrê-
tés préfectoraux de protection du biotope, les 
réserves naturelles régionales et nationales, et 
les réserves biologiques), ils se caractérisent 
déjà par une constructibilité très contrainte. 
Dans les espaces relevant de cette classe supé-
rieure, la préservation des habitats naturels est 
impérative.  

En complément des réservoirs prioritaires, 
dõautres r®servoirs de biodiversité sont intégrés 
dans la trame verte et bleue du SCoT. Les es-
paces classés « NATURA 2000 », les « ZNIEFF de 
type 1 », les sites du Conservatoire dõEspaces 
Naturels, ainsi que les espaces forestiers anciens 
et laissés en libre évolution se rangen t dans 

Les orientations 99 et 100 cherchent à protéger les 
réservoirs de biodiversité prioritaires et secon-
daires. 

Les réservoirs de biodiversité prioritaire sont clas-
sés en zone naturelle ou agricole. Toute nouvelle 
construction, tout nouvel aménagement ainsi que 
le changement de destina tion des bâtiments agri-
coles y sont interdits.  

De rares exceptions peuvent avoir lieu sous réserve 
dõabsence dõalternative, du respect des r¯gle-
ments en vigueur et uniquement dans le cadre 
dõune urbanisation limit®e (d®finie en accord avec 
la destination d es constructions envisagées, leur 
importance, leur densité, leur implantation notam-
ment par rapport à la topographie, et leur impact 
sur lõenvironnement) ou de projets de r®habilita-
tion pour :  

ɹ Les projets dõint®r°t g®n®ral et les voies dõacc¯s 
qui leur sont strictement liées ;  

ɹ Les installations l®g¯res n®cessaires ¨ lõentretien 
et à la gestion écologique des réservoirs.  
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cette catégorie. Dans les espaces relevant de 
cette classe, les habitats naturels font lõobjet de 
mesures de protection adaptées.  

Les réservoirs de biodiversité secondaires sont clas-
s®s en zone naturelle ou agricole, ¨ lõexception de 
la tâche urbaine et des noyaux bâtis déjà existants.  

Par ailleurs, sous réserve de justification du besoin 
et de lõabsence dõalternative ¨ cette localisation et 
de non-perturbation des fonctionnalités écolo-
giques du secteur sur le long terme, peuvent être 
autorisés, dans le respect de la réglementation en 
vigueur :  

ɹ La densification des espaces déjà urbanisés ; 

Lõextension en continuit® de lõexistant dans le 
cadre dõune urbanisation limit®e (d®finie en accord 
avec la destination des constructions envisagées, 
leur importance, leur  densité, leur implantation 
notamment par rapport à la topographie, et leur 
impact sur lõenvironnement). ɹ Le changement de 
destination dõun b©timent 

ɹ Les constructions à usage agricole ; 

ɹ Les projets dõint®r°t g®n®raux et les voies dõacc¯s 
qui leur sont  liées ;  

ɹ Le d®veloppement dõactivit®s li®es ¨ lõexploita-
tion de la ressource foresti¯re ou aux zones dõex-
traction de matériaux (carrières) ;  

ɹ Les installations l®g¯res n®cessaires ¨ lõentretien 
et à la gestion écologique des réservoirs ;  

ɹ Des liaisons douces. 

Règle n°37 ð Identification et préservation des 
corridors écologiques  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent préciser à leur échelle les corridors éco-
logiques du territoire, sur la ba se de la trame 

Le territoire du SCoT offre globalement une 
bonne qualité écologique. Les 4/5ème de sa sur-
face sont considérées comme suffisamment per-
méables (franchissabilité forte ou moyenne) 
pour ne pas perturber les continuités écolo-
giques. En revanche, les secteurs situés le long 
des deux principaux axes de communication du 

Lõorientation 103 permet de maintenir les axes fu-
seaux fonctionnels qui sont à classer en zone natu-
relle ou agricole stricte, ¨ lõexception du tissu ur-
bain existant. Dans ce dernier, des opérations de 
réhabilitation et des constructions en densification 
ou en extension dans le cadre dõune urbanisation 
limitée peuvent se développer sous réserve de ne 
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verte et bleue du SRADDET et des investigations 
compl®mentaires quõils r®alisent. 

Ils préconisent leur préservation ou leur restaura-
tion selon leur fonctionnalité.  

Les SCoT doivent notamment identifier et délimi-
ter les corridors les plus men acés et prendre les 
mesures pour les préserver de toute artificialisa-
tion en fixant des limites pr®cises ¨ lõurbanisa-
tion.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règle n°37 ð Identification et préservation des 
corridors écologiques  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent préciser à leur échelle les corridors éco-
logiques du territoire, sur la base de la trame 
verte et bleue du SRADDET et des investigations 
compl®mentaires quõils r®alisent. 

Ils préconisent leur préservation ou leur restaura-
tion selon leur fonctionnalité.  

Les SCoT doivent notamment identifier et délimi-
ter les corridors les plus menacés et prendre les 

SCoT (RN 102 et RD 104) ainsi quõen bordure de 
la RD 579 montrent des degr®s dõinfranchissa-
blité susceptibles de porter atteinte aux conti-
nuités écologiques. 

A cet égard et en lien avec le Schéma Régional 
dõAm®nagement et de D®veloppement Durables 
du Territoire « Auvergne ð Rhône-Alpes », plus 
lõespace considéré est fragmenté et plus les cor-
ridors écologiques sont précisés et déclinés à des 
échelles fines (échelles 1/100 000e pour les con-
tinuités fonctionnelles, 1/30 000e pour les con-
tinuités en voie de fragmentation et 1/10 000e 
pour les continuités fragment ées).  

Assurant les connexions entre les réservoirs de 
biodiversité, ils peuvent être linéaires ou discon-
tinus. Des objectifs différenciés sont assignés se-
lon le niveau de fragmentation observé.  

Ʒ Maintenir les grandes continuités écologiques 
fonctionnelle s 

Par cette orientation, il sõagit de rep®rer et de 
préserver les continuités qui fonctionnent, à 
lõint®rieur comme aux p®riph®ries du SCoT. En 
interne au SCoT, les grandes continuités écolo-
giques sont maintenues et préservées. Elles ga-
rantissent une franc hissabilité pour la faune se 
déplaçant entre les différentes unités paysa-
g¯res du SCoT (par exemple entre lõArd¯che Cal-
caire et les Pentes cévenoles ou entre la Mon-
tagne boisée et la Montagne des Sucs). Pour con-
server cette perméabilité, des espaces de fra n-
chissement sont sanctuarisés le long de la RD 
104, de la RD 579 et de la RN 102. En connexion 
avec les territoires limitrophes, des axes fuseaux 
sont maintenus entre le SCoT dõune part et la 

pas impacter les fonctionnalit®s ®cologiques. Lõins-
tallation d e bâtiments à usage agricole est autori-
sée sous conditions déterminées par les documents 
dõurbanisme locaux visant ¨ ne pas impacter les 
fonctionnalit®s ®cologiques. Lorsquõil d®passe les 
limites administratives, lõint®grit® dõun axe fuseau 
doit être maint enue entre les communes, les EPCI 
et les départements voisins.  

 

Lõorientation 104 préserve voire améliore les corri-
dors écologiques en voie de détérioration (1/30 
000e) contenus dans les espaces de vigilance. Au 
sein des espaces de vigilance, le mitage et le déve-
loppement lin®aire de lõurbanisation sont interdits. 
Pour toute nouvelle ouverture ¨ lõurbanisation si-
tuée en extension, des OAP sectorielles ou théma-
tiques, visant notamment à ne pas aggraver la frag-
mentation des espaces naturels et agricoles, sont  
®labor®s dans les documents dõurbanisme locaux. 
Par ailleurs, les corridors en voie de détérioration 
ainsi que les corridors fonctionnels doivent faire 
lõobjet dõune protection stricte ne permettant au-
cune construction y compris à vocation agricole . 

En outre, au sein des espaces de vigilance, les DUL 
devront d®finir des principes dõextensions et de 
constructions limitées.   Les constructions de bâti-
ments à usage agricole ou celles liées aux projets 
dõint®r°t g®n®ral sont autoris®es par les documents 
dõurbanisme locaux sous r®serve quõelles nõimpac-
tent pas la perméabilité des corridors écologiques. 
Les documents dõurbanisme locaux assurent, au be-
soin, la remise en ®tat de corridors quõils ont iden-
tifiés comme étant à restaurer, par des aménage-
ments adaptés. Les secteurs identifiés font ainsi 
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mesures pour les préserver de toute artificialisa-
tion en fixant des limites pr®cises ¨ lõurbanisa-
tion.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règle n°37 ð Identification et préservation des 
corridors écologiques  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent préciser à leur échelle les corridors éco-
logiques du territoire, sur la base de la trame 
verte et bleue du SRADDET et des investigations 
compl®mentaires quõils r®alisent. 

Ils préconisent leur préservation ou leur restaura-
tion selon leur fonctionnalité.  

Les SCoT doivent notamment identifier et délimi-
ter les c orridors les plus menacés et prendre les 
mesures pour les préserver de toute artificialisa-
tion en fixant des limites pr®cises ¨ lõurbanisa-
tion.  

Loire, la Loz¯re, le Gard, lõArd¯che rhodanienne 
méridionale et le Centre Ard¯che dõautre part. 

 

Ʒ Préserver les continuit és écologiques en voie 
de fragmentation  

Plusieurs espaces de vigilance ont été invento-
ri®s. De degr®s dõinfranchissabilit® divers, ils se 
situent tous le long et aux abords des axes de 
communication suivants : RN102, RD104, 
RD104a, RD 103, RD579 et RD19. Dans ces es-
paces de vigilance des zooms au 1/30 000e sont 
définis et cartographiés. Ils permettent de dis-
tinguer les corrid ors encore fonctionnels (donc à 
préserver) de ceux en voie de disparition, pour 
lesquels une urgence de restauration est à défi-
nir. Il sõagit dõidentifier des fronts urbains ¨ 
même de sécuriser des couloirs naturels ou des 
coulées vertes entre deux réservo irs de biodiver-
sité.  

Ʒ Préserver, voire restaurer, les corridors éco-
logiques ¨ lõint®rieur des secteurs ¨ enjeux iden-
tifiés par la Région  

Parmi les corridors dõimportance r®gionale et 
sur le territoire du SCoT, le SRADDET identifie 6 
secteurs à enjeu corri dors. Eléments clés de la 
trame verte et bleue du SCoT, ils font lõobjet 
dõun focus au 1/10 000e.  

lõobjet de mesures permettant de les reconstituer 
(noues, plantations, passages ¨ faune, é). 

 

Lõorientation 105 donne les conditions dõam®liora-
tion ou de protection des corridors situés dans les 
secteurs à enjeux identifié s par la Région Rhône-
Alpes dans le cadre du SRADDET (1/10 000). 

Au sein des secteurs à enjeux, le mitage et le dé-
veloppement lin®aire de lõurbanisation sont inter-
dits. Pour toute nouvelle ouverture ¨ lõurbanisa-
tion, des OAP « Trame Verte et Bleue », déter mi-
nant notamment les conditions de constructibilité 
au regard de la préservation des continuités écolo-
giques, sont ®labor®s dans les documents dõurba-
nisme locaux. Les documents dõurbanisme locaux 
identifient et localisent les sites et éléments parti-
culiers ¨ prot®ger pour des motifs dõordre ®colo-
gique et paysager, au titre des articles L.1131-1 L. 
et 151-23 du Code de lõurbanisme, et d®finissent 
les prescriptions visant à les sauvegarder ou les 
mettre en valeur. Les éléments de support ponc-
tuellement présen ts (de type réseau de haies, bos-
quets, arbres, é) sont pr®serv®s.  

A lõint®rieur de ces secteurs ¨ enjeux, les corridors 
doivent °tre pr®cis®s dans les documents dõurba-
nisme locaux et sont classés en zone naturelle ou 
agricole stricte, ¨ lõexception du tissu urbain exis-
tant.  

Au sein des espaces de vigilance, les DUL devront 
d®finir des principes dõextensions et de construc-
tions limitées, même au sein des espaces urbains 
ainsi que des dispositifs favorables à la circulation 
des espèces (notamment pour les constructions et 
infrastructures linéaires pouvant être des barrières 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 59 sur 243  
 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

à la libre circulation de certaines espèces : routes, 
cl¹turesé). 

Règle n°38 ð Préservation de la trame bleue  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent préciser, à leur échelle, la trame bleue 
de leur territoire, sur la base de la trame bleue 
régionale du SRADDET, et des investigations lo-
cales compl®mentaires quõils r®alisent. 

Ils doivent assurer sa préservation ou préconiser 
sa restauration selon sa fonctionnalité, en cohé-
rence avec les objectifs et les mesures des SDAGE 
et des SAGE. 

Ils doivent prendre en compte notamment :  

 les cours dõeau issus de la trame bleue du SRAD-
DET, leurs espaces de mobilité et leurs espaces de 
bon fonctionnement ou à défaut un espace tam-
pon de part et dõautre du cours dõeau ; 

 des cours dõeau compl®mentaires en bon ®tat 
®cologique, notamment de petits cours dõeau de 
têtes de bassin versant, y compris les secteurs de 
source, en fonction des conna issances locales ; 

 les zones humides identifiées par les inventaires 
départementaux et des investigations locales, no-
tamment pour les zones humides de têtes de bas-
sin versant.  

Positionné sur 2 grands bassins versants natio-
naux, Loire-Bretagne et Rhône-Méditerranée -
Corse, le SCoT concentre une trame bleue riche 
mais fragile. A la fois réservoirs de biodiversité 
et corridors écologiques, les éléments aqua-
tiques et humides constitutifs de cette trame 
peuvent abriter des habitats particuliers comme 
être supports de déplacement pour les espèces.  

Les cours dõeau et leurs abords (ripisylves) ainsi 
que les zones humides sont protégés et entrete-
nus. Les espaces de mobilit® des cours dõeau 
sont parallèlement préservés de toute artificia-
lisation.  

La Trame bleue est à la fois constituée des réser-
voirs de biodiversité et des corridors écologiques 
définis comme suit :  

ɹ Tous les cours dõeau, y compris ceux class®s en 
liste 1 et 2 et les réservoirs biologiques aquatiques 
recensés dans les SDAGE Rhône-Méditerranée-
Corse et Loire-Bretagne ; 

ɹ Les espaces de mobilit® du bassin versant de lõAr-
dèche cartographié dans le SAGE Ardèche ou, à dé-
faut, un espace tampon de 10 m de chaque côté 
des berges, hors espaces artificialisés, pour tous les 
autres cours dõeau des trois bassins versants ; 

ɹ Les zones humides r®f®renc®es dans lõinventaire 
départemental et complétées par celles cartogra-
phiées par les SAGEs Ardèche, Loire-Amont et 
Haut-Allier.  

Tous ces ®l®ments, auxquels sõajoutent les ripi-
sylves, sont identifiés dans les documents dõurba-
nisme locaux en zone naturelle ou agricole stricte. 
Seules sont autorisées les évolutions sur bâti exis-
tant (annexe ou extension) dans lõespace tampon 
de 10 m de part et dõautre de chaque cours dõeau 
hors espace artificialisé.  

Les orientations 94,95,96 et 97 permettent de don-
ner des prescriptions particulières aux zones hu-
mides et leurs espaces de fonctionnalité , aux es-
paces de mobilit® de lõArd¯che et à lõenjeu des 
obstacles et la continuité écologique.  
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Règle n°39 ð Préservation des milieux agricoles 
et forestiers supports de biodiversité  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
identifient, sur leur territoire, les secteurs à vo-
cation agricole et forestière supports de biodiver-
sité et gar ants du bon fonctionnement territorial, 
notamment :  

 les forêts anciennes, mâtures et à enjeu écolo-
gique ;  

 le maillage bocager et les linéaires de haies ;  

 les zones agro-pastorales, estives et alpages ;  

 les prairies naturelles ;  

 les coteaux thermo philes et les pelouses sèches 
;  

 les zones de maraîchage proches des centres ur-
bains. 

Ils mobilisent les zonages spécifiques pour les pro-
téger et préconisent également une gestion du-
rable de ces espaces. 

La trame verte et bleue est complétée par la re-
connaissance des valeurs écologiques et paysa-
gère des espaces agricoles et forestiers.  

Quõil sõagisse de surfaces agricoles, naturelles 
ou foresti¯res, lõensemble des espaces per-
méables contribue aussi, en maillant les réser-
voirs de biodiversité, à la trame ve rte et bleue 
du SCoT. Ils symbolisent la biodiversité ordi-
naire.  

 

 

 

 

Si la valeur paysagère des espaces agricoles est 
reconnue, leur contribution à la conservation 
des milieux ouverts sõav¯re ®galement majeure. 
Même si le morcellement foncier a neutralisé 
leur fonction productive, certaines parcelles ar-
boricoles et viticoles peuvent être conservées Au 
sein des espaces d®di®s ¨ lõ®levage, plus parti-
culièrement sur le Coiron, les haies bocagères 
résiduelles (haies, arbustes, arbres) sont conser-
vées et protégées. La valeur écologique des 
terres agricoles est davantage mise en avant 
dans les espaces sous zonage environnemental 
(type NATURA 2000, espaces naturels sensibles, 
zones humides, ZNIEFF de type 1 et 2). 

Certains espaces forestiers et naturels, en im-
plant ation ponctuelle ou linéaire, peuvent éga-
lement connecter deux réservoirs de biodiver-
sit®. Cõest notamment le cas des boisements en 
« pas japonais » qui, du fait de leur rareté, sont 
conservés. 

Les orientations 106 et 107 permettent de recon-
naitre les espaces de nature ordinaire quõils soient 
agricoles, naturels et forestiers comme éléments 
de connexion écologique.  

De manière générale, hors contexte urbain, les es-
paces agricoles, naturels et forestier s sont identi-
fié s et reconnus par les documents dõurbanisme lo-
caux comme parties prenantes de la Trame verte 
et bleue. Espaces de connectivité fonctionnelle 
plus ou moins perméables, ils permettent la liaison 
entre les réservoirs de biodiversité et font à ce titre 
lõobjet de dispositions adaptées.  

 

 

Les documents dõurbanisme locaux identifient 
dõ®ventuels ®l®ments contribuant ¨ la Trame verte 
et bleue locale en complément de la TVB identifiée 
¨ lõ®chelle du SCoT, notamment la trame des Pe-
louses Sèches du Bas Vivarais. 

Afin de reconnaître les valeurs écologiques et pay-
sagères des espaces agricoles naturels et fores-
tiers, les documents dõurbanisme locaux encoura-
gent les pratiques dõam®nagement durable de ces 
milieux :  

ɹ Favoriser le maintien des milieux ouverts en zone 
de montagne (secteur des Sucs, plateau sylvicole, 
plateau du Coiron) grâce au pâturage.  

ɹ Encourager la plantation dõesp¯ces adapt®es aux 
conditions locales et diversifiées en cas de reboise-
ment pour limiter les paysages mono -spécifiques, 
et ainsi augmenter les capacités de résilience éco-
logique.  
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Les boisements et éléments végétaux remar-
quables peuvent être identifiés et protégés au sein 
des documents dõurbanisme locaux au titre des ar-
ticles L.1131-1 et L.151-23 du Code de lõurbanisme. 

Règle n°40 ð Préservat ion de la biodiversité or-
dinaire  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
assurent la préservation de la biodiversité dite or-
dinaire comme un élément fondamental partici-
pant de la qualité du cadre de vi e en :  

 Limitant fortement la consommation des es-
paces perméables relais identifiés dans le SRAD-
DET. 

 Préservant en zone urbaine, périurbaine et ru-
rale, des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
supports de biodiversité.  

 Favorisant un développement de la nature en 
ville par une végétalisation massive des espaces 
urbains et des aménagements favorables à la 
faune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dõune part, les éléments précités relatifs à la 
règle 39 visant à préserver des milieux agricoles 
et forestiers supports de la biodive rsité ren-
voient directement à la notion de nature ordi-
naire.  

Dõautre part, le PADD du SCOT ambitionne ¨ d®-
cliner et pr®server une TVB ¨ lõint®rieur des par-
ties actuellement urbanisées.  

Pour respecter le principe de continuité de la 
trame verte et bleue, les espaces agricoles stra-
tégiques ainsi que les éléments végétaux issus de 
la nature ordinaire sont également identifiés. Au 
travers notamment de la localisation dõespaces 
de vigilance à fronts urbains (dans le DOO), ils 
permettent de maintenir des respir ations agri-
coles et naturelles dans les secteurs urbains, 
péri -urbains et ruraux.  

Pour am®liorer le confort urbain, lõint®gration 
de zones naturelles faisant office dõilots de frai-
cheur est parallèlement encouragée dans les 
projets dõam®nagement. 

 

 

 

 

 

 

 

Lõorientation 108 et  la recommandation 36 décli-
nent les objectifs du PADD traduisant ainsi la règle 
du SRADDET.  

La préservation de la Trame verte et bleue du SCoT 
passe également par des actions localisées au sein 
des parties actuellement urbanisées et visant à 
renforcer la place de la nature dans les centres his-
toriques, bourgs, villages et hameaux.  

Les documents dõurbanisme locaux identifient, en 
fonction de lõint®r°t ®cologique ou paysager pré-
sent, au titre des articles L.1131 -1 et L. 151-23 du 
Code de lõurbanisme : 

¶ Des parcelles agricoles ou naturelles ;  

¶ Des parcs, espaces verts collectifs et ver-

gers ; 

¶ Des jardins partagés ; 

¶ Des linéaires arborés ; 

¶ Des éléments de patrimoine paysager 

(mares, haies, etc.).  

Lõensemble de ces ®l®ments ®num®r®s constitue le 
maillage des fonctionnalités en milieu urbain. A ce 
titre, leur interconnexion doit être recherchée car 
tous ces éléments contribuent à la perméabilité 
des milieux anthropisés.   

Des OAP localisant les éléments constitutifs de la 
trame verte et bleue en zone urbaine et détermi-
nant les règles visant à les protéger peuvent être 
r®alis®es dans les documents dõurbanisme locaux. 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 62 sur 243  
 

Les règles générales du fascicule du SRADDET 
Orientations et objectif s du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Prenant des mesures de restauration dõune ç 
trame noire è permettant de diminuer lõimpact de 
lõ®clairage sur la faune nocturne : diminution de 
lõintensit® lumineuse, horaires dõextinction, 
zones non éclairées, etc.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PADD rappelle ®galement que lõ®clairage ar-
tificiel nocturne concours à la fragmentation des 
habitats naturels. Aussi, il convient de limiter les 
effets de la pollution lumineuse sur le fonction-
nement des écosystèmes, sans entraver la sécu-
ri té et le confort des activités humaines.  

Elles peuvent, notamment, se saisir de la problé-
matique des cl ôtures (hauteur maximale, aspect 
ext®rieuré). Dans le cadre dõune cl¹ture v®g®tale, 
les haies mono-spécifiques doivent être interdites.  

Les communes relevant du pôle central et des po-
larités secondaires sont invitées à mettre à dispo-
sition des jardins par tagés. Des opérations de vé-
gétalisation avec des essences locales et économes 
en eau sont vivement encouragées, notamment au 
sein des espaces publics, le long des voies pié-
tonnes ou des axes structurants, ainsi que dans les 
op®rations dõam®nagement dõensemble ou encore 
pour les clôtures des constructions individuelles 
afin de créer un véritable maillage sans disconti-
nuité de la Trame verte.  

Les documents dõurbanisme sont ainsi invit®s ¨ an-
nexer à leur règlement une palette végétale simple 
mais variée.  

En complément de la trame verte et bleue, la 
trame sombre a vocation ¨ limiter lõ®clairage des 
espaces urbanisés afin de garantir une continuité 
nocturne nécessaire pour le déplacement de cer-
tains animaux. Ainsi les communes et EPCI sont in-
vit®s ¨ diminuer lõintensit® de lõ®clairage, notam-
ment en choisissant des types dõampoule adapt®s 
ou en jouant sur lõorientation et le positionnement 
des lampadaires, par exemple en les éloignant de 
50 m des espaces boisés. Elles peuvent, également, 
pratiquer lõextinction nocturne totale ou partielle 
au cours de la nuit (recommandation 46).  
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Règle n°41 ð Amélioration de la perméabilité 
écologique des réseaux de transport  

Les documents de planification et dõurbanisme, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent contribuer à améliorer la perméabilité 
écologique des réseaux de transport en :  

 identifiant les principaux secteurs de rupture 
des continuités écologiques (trame verte et 
bleue) par les infrastructures de transport à leur 
échelle,  sur la base des ruptures de continuités 
identifiées par le SRADDET et des investigations 
menées localement ;  

 préconisant dans la limite de leur domaine de 
compétence la restauration des continuités éco-
logiques impactées par les infrastructures de 
transport dans les secteurs identifiés.  

Les projets dõinfrastructures et ouvrages de trans-
port doivent tenir compte des enjeux de continui-
t®s ®cologiques dans lõapplication de la s®quence 
Eviter-Réduire-Compenser, en amont du choix dé-
finitif des emprises. Ils do ivent privil®gier lõ®vite-
ment pour préserver la trame verte et bleue.  

Le territoire du SCoT offre globalement une 
bonne qualité écologique. Les 4/5ème de sa sur-
face sont considérées comme suffisamment per-
méables (franchissabilité forte ou moyenne) 
pour ne pas perturber les continuités écolo-
giques. 

En revanche, les secteurs situés le long des deux 
principaux axes de communication du SCoT (RN 
102 et RD 104) ainsi quõen bordure de la RD 579 
montrent des degr®s dõinfranchissabilit® suscep-
tibles de porter attein te aux continuités écolo-
giques. Ce sont sur ces secteurs que lõattention 
est attirée et que la déclinaison multiscalaire 
aux 1/30 000e et 1/10 000 e sõop¯re.  

Dans le chapitre Mobilités, il est rappelé que sur 
les 3 axes structurants, qui sont la RN 102, RD 
104  et RD579, une attention particulière doit 
être également portée au respect des continui-
tés écologiques et des grands paysages, à la pré-
servation de coupures vertes, à la requalifica-
tion des entr®es de ville et de village ainsi quõ¨ 
la qualité des aménagements qui sõy inscrivent, 
en continuit® avec lõexistant. 

Lõorientation 101 défini e le corridor écologique. 
Ainsi, un corridor écologique relie des réservoirs de 
biodiversité et permet par conséquent dõassurer les 
continuités écologiques sur le territoire. Il peut 
°tre assimil® ¨ un front urbain, cõest-à-dire à un 
espace naturel ou agricole (ouvert) qui participe au 
maintien de la s®paration entre deux zones dõurba-
nisation. Au regard de lõ®talement urbain qui sõest 
propagé, notamment le long des axes de communi-
cation majeurs (RN 102, RD 104, RD 104-A, RD 579 
et RD 19), il convient de maintenir des coupures 
vertes qui constituent une réponse visant à limiter 
la fragmentation des espaces agricole et naturel.  

Les documents dõurbanisme locaux analysent plus 
finement le tracé des corridors écologiques déter-
minés par le SCoT, les adaptent et les complètent 
localement, dans le sens dõune meilleure protec-
tion. Ils définissent, enfin, un règlement adapté 
permettant de décliner les orientations fixées par 
le SCoT. Ces orientations se précisent à mesure que 
les espaces concernés sont fragmentés (orientation 
102).  Au sein des secteurs dans lesquels les docu-
ments dõurbanisme devront pr®ciser les corridors 
écologiques fonctionnels ou en voie de dégrada-
tion  ; les possibilités de construire seront stricte-
ment encadrées et devront répondre aux condi-
tions cumulatives suivantes :  

- Lõensemble des constructions y compris les 

constructions et installations nécessaires à des 

équipements collectifs ou à des services pu-

blics ainsi que les bâtiments agricoles ne doi-

vent pas porter atteinte à la sauvegarde des es-

paces naturels et des paysages ;  
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- Ces mêmes constructions doivent répondre à 

un strict besoin ®conomique ou dõint®r°t g®n®-

ral ;  

- Sous réserve des dispositions liées à la préven-

tion des risques, les extensions limitées des bâ-

timents existants sont permises ;  

- Les coupures artificielles constituan t des obs-

tacles pour le déplacement des espèces doi-

vent être limitées. A ce titre, les clôtures de-

vront permettre le passage de la petite faune 

sauvage. 

 

 

Règle n°42 ð Respect de la hiérarchie des modes 
de traitement des déchets  

Les acteurs compétents en matière de déchets, 
dans le respect de leurs champs dõintervention, 
doivent réaliser des actions de prévention et gé-
rer les déchets dans le respect de la hiérarchie 
des modes de traitement :  

1. Prévention  

2. Préparation en vue du réemploi  

3. Recyclage, valorisation matière  

4. Valorisation énergétique  

5. Élimination  

Les documents de planification et dõurbanisme 
doivent prévoir des réserves foncières dans le 
cadre de lõimplantation dõinstallations de pr®ven-
tion, de valorisation et de traitement des déchets 
conformément aux prescriptions et recommanda-
tions du fascicule des règles ð tome déchets.  

Lõaccueil de 22 500 habitants suppl®mentaires ¨ 
lõhorizon 2041 renforce  la problématique de la 
gestion des déchets. En lien avec la fermeture 
programm®e en 2020 du site dõenfouissement de 
Grospierres et pour limiter le transit vers la 
Drôme, il importe de doter le territoire dõune 
nouvelle infrastructure de réception et de trai-
tement  des déchets de classes 2 et 3. A cet ef-
fet, le projet de création , sur le site de Laville-
dieu, dõune installation de production de Com-
bustibles Solides de Récupération (CSR) et de 
matières premières secondaires à partir des dé-
chets non dangereux répond à la fois au contexte 
rural de lõArd¯che m®ridionale et aux enjeux de 
transition énergétique.  

 

 

 

Les capacités de gestion des déchets ménagers et 
assimilés doivent être renforcées sur le territoire 
en fonction des perspectives dõurbanisation. 

Les collectivités sont incitées à respecter les prin-
cipes suivants : 

ɹ Encadrer réglementairement dans les documents 
dõurbanisme les modalit®s de traitement des points 
de tri sélectif et de collecte des déchets ménagers. 
Ces derniers doivent être prévus e t intégrés dans 
toute op®ration dõam®nagement. 

ɹ Occulter les points de regroupement des déchets 
par des brises vues, prioritairement au sein des 
centres historiques et des zones pavillonnaires.  

ɹ Harmoniser les codes couleurs des bennes sur 
lõensemble du territoire afin de faciliter le d®ve-
loppement du tri et du recyclage.  
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Les règles propres à la prévention et à la gestion 
des d®chets, mais aussi ¨ lõ®conomie circulaire, 
font lõobjet dõun tome sp®cifique auquel il con-
vient d e se référer.  

Le développement des filières de recyclage, no-
tamment à proximité de s polarités principales, 
est parallèlement encouragé, que ce soit pour 
les particuliers ou les professionnels.  

Le futur Pôle de valorisation Energie Matières à La-
villedieu permettra de favoriser une gestion locale 
et durable des déchets pour le territoire ardéchois 
en limitant le t ransit vers les sites de la Drôme. Il 
vise à produire des matières premières secondaires 
et du combustible solide de récupération (CSR) à 
partir des déchets ménagers via trois filières de va-
lorisation complémentaires :  

ɹ Préparation du bois de déchetterie pour sa valo-
risation énergétique en chaufferie biomasse ;  

ɹ Production de matières première secondaires 
(plastiques, métaux ferreux et non -ferreux, pa-
piers et cartons) pour leur recyclage ;  

ɹ Tri de la fraction combustible des déchets ména-
gers pour sa valorisation énergétique.  

 

Règle 43 - Réduction de la vulnérabilité des ter-
ritoires vis -à-vis des risques naturels  

De manière à améliorer la résilience du territoire 
face aux risques naturels et au changement clima-
tique, les documents de planification et dõurba-
nisme, dans le respect de leurs champs dõinter-
vention, doivent prendre en compte les aléas aux-
quels ces territoires font face.  

Pour se faire, leur déclinaison opérationnelle de-
vra privil®gier les principes dõam®nagement 
exemplaires et innovants (comme la mise en place 
dõOAP sp®cifiques aux risques ou ¨ lõadaptation 
du b©ti lorsquõil est situ® en zone ¨ risque) qui 
permettent de diminuer la vuln®rabilit® et dõac-
croitre la résilience du territoire.  

Par ailleurs, les différents dispositi fs de préven-
tion des risques naturels devront prendre en 

Les risques majeurs étant déjà bien identifiés, 
cette démarche globale de précaution et de pré-
vention vis -à-vis de la sécurité des personnes et 
des biens se traduit par la nécessité, pour le pro-
jet :  

- Dõint®grer de fa­on coh®rente lõensemble des 
orientations et servitudes dõutilit® publique d®-
finies dans les documents de prévention actés, 
notamment les Plans de Gestion des Risques 
dõInondation et les Plans de Prévention des 
Risques naturels prévisibles ; 

- De viser, au-delà de leur prise en compte, la 
réduction des impacts des risques naturels et in-
dustriels majeurs ;  

- De d®limiter des secteurs o½ lõexistence de 
risques avérés justif ie la conditionnalité des 

Pour répondre à ces orientations stratégiques, le 
DOO propose plusieurs traductions réglementaires.  

Afin de protéger les biens et les personnes faces 
aux risques existants, de ne pas créer de nouvelles 
vulnérabilités et de conduire des stratégies de dé-
veloppement et dõam®nagement du territoire dans 
une approche prospective transversale « multi -
risques è , les documents dõurbanisme doivent in-
t®grer les prescriptions de lõensemble des docu-
ments réglementaires liés aux risques naturels et 
technologiques quand ils existent (PGRI, PPR, 
SAGE...), ainsi que lõensemble des données exis-
tantes, afin dõidentifier les risques connus et les 
moyens de préventions nécessaires et envisa-
geables. 

Les orientations 134 et 135 visent dõune part ¨ res-
pecter le fonctionnement naturel des cours dõeau 
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compte les principes dõam®nagement r®duisant 
lõartificialisation et lõimperm®abilisation des sols, 
et soutiendront les actions ïuvrant en ce sens 
tant en milieu urbain qu'en milieu périurbain.  

Ces actions contribuent en effet :  

 à la limitation du ruissellement et donc à la ré-
duction du risque de débordement des ouvrages 
de collecte (réseaux, fossés, ruisseaux, rivières, 
etc.) ;  

 à la gestion des inondations, par la création en 
zones inondables de zones d'expansions des crues 
;  

 à la réalimentation des nappes phréatiques ;  

 à la végétalisation des pentes sujettes aux ava-
lanches et aléas gravitaires ;  

 à la responsabilisation des acteurs, chacun gé-
rant localement les volumes d'eaux pluviales ;  

 à la diffusion d'une culture du risque visant à 
mieux se préparer aux risques de ruissellement et 
d'inondation.  

Enfin, il conviendra que lõensemble des dispositifs 
de réduction de la vul nérabilité du territoire 
soient adaptés aux spécificités des territoires de 
montagne (enclavés, multirisques, ruraux,  

etc.).  

constructions et installations de toute nature, 
voire lõinterdiction totale de construire ; 

- De renforcer, face aux risques dõinondation, la 
vocation agricole des plaines alluviales de lõAr-
dèche, du Chassezac et de Barjac (concerne les 
communes de Saint-André-de Cruzières, Bessas 
et  Vagnas) ; 

- De prot®ger les espaces de mobilit® et dõex-
pansion des crues ainsi que les zones humides ; 

- De ma´triser lõurbanisation dans les communes 
ayant une sensibilité forte ou très forte au risqu e 
dõincendie de for°t, notamment en ®vitant toute 
nouvelle construction non couverte par la dé-
fense contre les incendies et en préservant des 
coupures de combustibles entre les espaces boi-
sés et les zones habitées ; 

- De limiter les débits et volumes des r uisselle-
ments inh®rents aux futurs projets dõam®nage-
ment, notamment en proposant à la réalisation 
de schémas directeurs des eaux pluviales, et en 
r®duisant le taux dõimperm®abilisation des sols. 

et leurs abords et réduire les vulnérabi lités au sein 
des espaces urbanisés. Par exemple, Sur les sec-
teurs ne disposant pas de connaissance du risque 
inondation, les terrains situés à proximité des cours 
dõeau et talwegs susceptibles dõ°tre inond®s lors 
dõ®v®nements pluvieux importants doivent rester 
inconstructibles dans une bande déterminée par les 
documents dõurbanisme prenant en considération 
les enjeux locaux.  

La stratégie de réduction des écoulements à leur 
source doit sõappuyer sur des mesures techniques 
visant à réduire le ruissellement, et ainsi éviter 
dõaggraver les risques sur les secteurs b©tis ¨ 
lõaval.  

En outre, les documents dõurbanisme locaux de-
vront également évaluer la vulnérabilité de leur 
territoire. Ils mettront par la suite en ïuvre un pa-
nel dõactions destin®es ¨ compenser lõurbanisation, 
il sõagit notamment de r®duire la vuln®rabilit® face 
aux épisodes cévenols : 

¶ Mise en place des dispositifs de limitation 

des volumes rejetés dans les réseaux et les 

milieux ;  

¶ Limitation de lõurbanisation des bassins 

versants :  

o Réglementation des débits de re-

jets dans les réseaux pluviaux,  

o R®glementation de lõimperm®abili-

sation : mise en place de coeffi-

cients de pleine terre, mise en 

ïuvre de coefficients dõimper-

méabilisation maximum pour les 
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zones dõurbanisation future, obli-

gation de r®tention/ dõinfiltration 

dans les règlements...).  

 

Enfin les orientations 136 et 137 ainsi que lõobjectif 
58 visent ¨ limiter les risques dõincendie de for°t, 
2e risque majeur après le risque inondation. Par 
exemple, les espaces ouverts ou zones agricoles ex-
ploit®es doivent °tre maintenus afin dõassurer les 
fonctions de « zones tampons » entre les  secteurs 
urbanisés et les massifs forestiers sensibles au 
risque dõincendie.  

Dans les communes soumises ¨ un risque av®r® dõin-
cendie de forêt (aléas fort  et tr¯s fort), lõouverture 
de nouvelles zones ¨ lõurbanisation est condition-
née.  
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= La Charte a été élaboré pour la période 2013 -2025 
et détermine les orientations et actions de protection, 
de mise en valeur et de développement pour les com-
munes adhérentes au Parc Naturel Régional des Monts 
dõArd¯che. Plus de la moitié des communes qui sont 
membres du SCoT, 81 sur 149, adhérent  au programme 
du PNR des Monts dõArd¯che. Le Parc a donn® trois 
grandes vocations au territoire, un territoire remar-
quable à préserver  ; un territoire productif qui va-
lorise durablement ses ressources  et un territoi re 
attractif et solidaire  ; qui sont détaillées  à travers 13 
orientations majeures. Le SCoT a intégré ces vocations 
en partageant bon nombre dõorientations dans le PADD 
et le DOO.  
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Orientation 1  : Préserver et gérer la biodiver-
sité  : lõaffaire de tous 

 

La reconnaissance et la protection de la trame 
verte et bleue passe par  :  

- la protection de la trame bleue  ;  

- la protection des réservoirs de biodiversité  ;   

- la prise en compte les corridors écologiques de 
niveau « SCoT » ;  

- le maintien des continuit és et les maillages de 
la biodiversité ordinaire au sein de la trame verte 
et bleue .  

Lõorientation 91 donne le cadre général pour pré-
server et décliner la TVB du SCoT. De plus, lõan-
nexe 4 du DOO libellée « la TVB multiscalaire du 
SCoT de lõArd¯che M®ridionale » localise par EPCI 
les réservoirs de biodiversité avec les axes fu-
seaux au 1/100 000e, les espaces de vigilance et 
les secteurs à enjeux avec respectivement leurs 
corridors associés aux 1/30 et 1/10 000e.  

Les orientations 91 à 108 donnent toutes les con-
ditions pour préserver et gérer la trame verte et 
bleue.  

 

 

 

 

 

 

Orientation 2  : Préserver et gérer durablement 
le capital en eau du territoire  

 

 

 

La ressource en eau est gérée durablement et re-
pose sur trois principes  :  

-  Economiser, protéger et sécuriser la ressource  ;  

- Adapter le développement urbain aux capacités 
et aux sensibilités de la ressource  ;  

- Viser la réduction des prélèvements en eau pour 
lõusage agricole.  

Le DOO précise par de nombreuses orientations et 
objectifs la mise en ïuvre dõune gestion raison-
née et durable de la ressource en eau, en  :  

- généralisant les économies  

- protégeant les ressources, notamment pour 
lõalimentation en eau potable 

- s®curisant lõalimentation en eau potable  

- stockant et utilisant les eaux pour lõusage do-
mestique 

- encadrant lõurbanisation nouvelle dans les sec-
teurs en déséquilibre en eau potable  

- maîtrisant les impacts du développement sur la 
qualité de la ressource en eau  

- protégeant les eaux destinées au thermalisme et 
au conditionnement  

- ®conomisant la ressource et en stockant lõeau 
pour lõusage agricole 
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Orientation 3  : Préserver et valoriser les patri-
moines culturels spécifiques, matériels et im-
matériels  

 

Contribuant fortement à son identité territoriale 
ainsi quõ¨ son attractivit® touristique, le patri-
moine culturel de lõArd¯che m®ridionale fait lõob-
jet de différentes mesures :  

- La préservation, en lien avec son plan de ges-
tion, des valeurs dõexceptionnalit®, de singula-
rit®, dõauthenticit®, dõint®grit® et dõuniversalit® 
¨ lõorigine du classement, en tant que bien cultu-
rel, de la Grotte orn®e du Pont dõArc sur la Liste 
du patrimoine mondial ;  

- La sauvegarde et la valorisation de la singularité 
historique, architecturale, archéologiq ue, artis-
tique ou paysagère de certains villages, villes et 
quartiers, notamment au travers du classement 
en Site Patrimonial Remarquable ;  

- La conservation et la transmission aux généra-
tions futures du patrimoine protégé au titre des 
monuments historique s ; 

- La transmission de lõh®ritage g®ologique excep-
tionnel du territoire, notamment au travers du la-
bel UNESCO « Geopark » ; 

- La sauvegarde du petit patrimoine rural et des 
savoir-faire associés ; 

- La préservation, à des fins pédagogiques ou tou-
ristiques, des marqueurs de lõhistoire ®conomique 
du territoire ;  

- La reconversion des anciens b©timents li®s ¨ lõin-
dustrie textile, pour leur donner une nouvelle va-
leur dõusage et une place renouvel®e dans le pay-
sage des vallées ardéchoises. 

Le territoire du SCoT est marqué par un patri-
moine dõune grande richesse comme en t®moi-
gnent les éléments protégés au titre du régime 
des monuments historiques, lõinscription de la 
Grotte orn®e du Pont dõArc sur la liste du patri-
moine mondial ou encore le label « Geopark mon-
dial UNESCO » attribué au Parc naturel régional 
des Monts dõArd¯che, les Grands Sites de France 
de lõAven dõOrgnac ou du Pont dõArc ou lõOp®ra-
tion Grand Site « Gerbier -Mézenc » en cours de 
labellisation . 

Ainsi lõorientation 124 vise à sauvegarder et valo-
riser la singularité historique, architecturale, ar-
chéologique, artistique ou encore paysagère de 
certains villages, villes et quartiers du territoire.  
Elle invite ®galement les DUL ¨ sõappuyer sur les 
cahiers de recommandations architecturales du 
Parc.   

Lõorientation 125 permet, quant à elle, la sauve-
garde et la valorisation du patrimoine rural et des 
marqueurs historiques du territoire.  

Lõ®tat initial de lõenvironnement des documents 
locaux dõurbanisme identifie les principaux élé-
ments du patrimoine vernaculaire (béalières, toi-
tures traditionnelles, terrasses, capitelles, puits, 
couradous, lavoirs, fours à pain, calades, etc.), 
les b©timents t®moignant de lõhistoire ®cono-
mique et industrielle du territoire (che valements 
dõanciennes mines, chemin®es, magnaneries, fila-
tures, moulinages, caves viticoles, tanneries, pa-
trimoine hydraulique, etc.), ainsi que le bâti tra-
ditionnel (ferme, pigeonnier, moulin, maison de 
ville,é) qui doivent faire lõobjet de mesures de 
protection.   
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La reconversion des anciens bâtis industriels doit 
être favorisée afin de leur donner une nouvelle 
valeur dõusage et une place renouvel®e dans le 
patrimoine ardéchois.  

Les éléments du patrimoine vernaculaire mettant 
en ïuvre la technique traditionnelle de construc-
tion en pierre s¯che font lõobjet dõune attention 
particulière, notamment sur le territoire du Parc 
Naturel R®gional des Monts dõArd¯che. Le Plan du 
Parc en localise les sites remarquables, quõil con-
viendra de traiter comme des secteurs p rioritaires 
à préserver dans les DUL. 

 

 

Orientation 4  : Préserver la qualité paysagère 
des Monts dõArd¯che et construire ensemble les 
paysages de demain 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fruit dõun continuum dõoccupation humaine de 
plus de 32 000 ans, la diversité paysagère et pa-
trimoniale de lõArd¯che m®ridionale sõexprime au 
travers de quatre grands systèmes - la Montagne, 
les Pentes, le Piémont et la Plaine -, eux-mêmes 
déclinés en douze unités. Son maintien, voire son 
développement, implique des mesures de prote c-
tion, de gestion et dõam®nagement de lõespace 
appropriée. Ainsi, les orientations stratégiques se 
déclinent en 4 axes pour préserver la qualité pay-
sagère et construire les paysages de demain :  

- Habiter les paysages ;  

- Exploiter, gérer et protéger les pa ysages res-
sources ;  

- Révéler, préserver et valoriser les patrimoines 
identitaires (partie vue pr®c®demment ¨ lõorien-
tation 3)  ; 

- Parcourir et (re)découvrir les paysages ardéchois 
méridionaux.  

Pour qualifier les paysages urbains et le patri-
moine bâti, il  convient de  :  

- Prendre en compte les sensibilités du territoire 
dans les projets de requalification ou de densifi-
cation de lõexistant (orientations 121 et 122 du 
DOO) ;  

- Qualifier les entrées de villes et villages  (orien-
tation 123 et objectif 56) ;  

- Révéler, préserver et valoriser les patrimoines 
identitaires (orientations 124-125) ; 

- Respecter et qualifier les silhouettes villageoises 
ou urbaines remarquables (orientations 126-127 
et recommandations 42-43) ; 

- Favoriser des extensions urbaines de qualité 
(orientation 128).  Dans ce cadre, la construction 
en ligne de crête doit être exclue pour tout type 
de b©timent (r®sidentiel, agricoleé).  
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Afin de valoriser les paysages naturels et les iti-
néraires de découverte et patrimoniaux,  le DOO 
encourage à :  

- Valoriser la qualité des paysages agricoles 
(orientation 129) 

- Conforter la qualité des pay sages forestiers 
(orientation 130) 

- Intégrer avec soin les projets de production 
dõ®nergie renouvelable dans les paysages (orien-
tation 131). Le maitre dõïuvre devant imp®rati-
vement d®montrer (via ®tude dõimpact) que les 
qualités paysagères des sites seront préservées.  

- Parcourir et (re)découvrir les paysages ardéchois 
méridionaux (orientation 132) 

Par ailleurs, pour compléter les prescriptions rè-
glementaires, une carte localise les objectifs de 
qualité paysagère (document graphique 19).  

 

 

 

Orientation 5  : Développer un urbanisme du-
rable, économe et innovant  

 

 

 

 

 

 

 

 

Considérée comme transversale, cette orienta-
tion se retrouve dans plusieurs parties du PADD.  

 

Sur lõaspect Durable :  

Pour « Habiter les Paysages », il convient, en pre-
mier lieu, de redonner de lõattractivit® aux cen-
tralités. Il est également essentiel de maitriser, 
partant de lõidentification des silhouettes villa-
geoises ou urbaines remarquables, la situation, la 
forme et la qualité des extensions nouvelles, tout 
en permettant des évolutions dans le respect des 
empreintes architecturales exist antes et tenant 
compte des contraintes liées à la pente.  

 

Les tissus urbains existants doivent être restruc-
turés pour les optimiser et favoriser la qualité ur-
baine. Cõest pourquoi, les documents dõurba-
nisme locaux examinent ainsi les possibilités de 
densification et de mutation dans une perspective 
dõam®lioration de lõorganisation urbaine (structu-
ration plus coh®rente et lisible) et dõint®gration 
paysagère du tissu urbain existant.  

Le traitement qualitatif des entrées de villes ou 
villages est effectué en priorité sur le pôle cen-
tral, les polarités secondaires, l es secteurs touris-
tiques, et les bourgs et villages situés le long des 
voies de communication majeures (RD 104 et 
104a, RN102, RD579, et RD19).  
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Orientation 5  : Développer un urbanisme du-
rable, économe et innovant  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il convient parallèlement de qualifier les entrées 
de ville et de restructurer les franges urbaines 
existantes, tout en limitant le développement li-
néaire.  

Le territoire sõinscrit dans une organisation terri-
toriale compatible avec une utilisation rationnelle 
et durable des ressources naturelles, agricoles et 
énergétiques, notamment en renforçant la multi-
fonctionnalité des espaces et en privilégiant des 
modes dõam®nagement et de construction du-
rables (compacité des formes urbaines, perfor-
mance énergétique du bâti, prise en compte sys-
t®matique du risque dõincendie de for°t, limita-
tion du taux dõimperm®abilisation, r®cup®ration 
des eaux pluviales, é) 

 

 

 

 

Sur lõaspect innovant  :  

La sauvegarde et la valorisation de la singularité 
architecturale de certains centres historiques 
peut °tre r®v®l®e au travers dõun traitement in-
novant.  

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi, les documents dõurbanisme locaux r®gle-
mentent lõam®nagement des entr®es de villes ou 
villages concernées, et notamment de celles à re-
qualifier en priorit®, ¨ la fois en mati¯re dõam®-
nagement de lõespace public et de traitement des 
espaces bâtis. 

Les documents dõurbanisme inscrivent dans le r¯-
glement et les orientations dõam®nagement et de 
programmation des r¯gles sp®cifiques dõinsertion 
dans la pente, et relatives aux volumes et carac-
téristiques architecturales du bâti.  

Les r¯glements des documents dõurbanisme lo-
caux doivent également fixer des coefficients 
dõimperm®abilisation maximum pour les zones 
dõurbanisation futures.  

 

 

 

 

En effet, des orientations dõam®nagement et de 
programmation spécifique « patrimoine » peuvent 
être mises en place pour des motifs de sauvegarde 
ou de valorisation dõespaces et dõ®l®ments natu-
rels et, ou, bâtis remarquables. Plus parti culière-
ment dans les rues historiques accueillant de lõar-
tisanat dõArt, le r¯glement du DUL peut autoriser, 
à titre exceptionnel, des couleurs vives pour les 
fa­ades et les volets sous r®serve dõun plan de 
composition dõensemble et dõune concertation 
préalable avec les propriétaires immobiliers  (re-
commandation 43).  
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Orientation 5  : Développer un urbanisme du-
rable, économe et innovant  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La qualité des conceptions et la diversification 
des formes urbaines sont à améliorer. Lõattracti-
vit® de lõArd¯che m®ridionale, notamment aupr¯s 
de jeunes ménages en quête de solutions résiden-
tielles moins on®reuses et plus sobres, est dõail-
leurs à même de stimuler des projets de loge-
ments innovants, que ce soit sous la forme dõ®co 
quartiers en secteur de renouvellement ou dõ®co 
hameaux en continuité des parties actuellement 
urbanisées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bouquet énergétique est à diversifier. Bien que 
la priorité donnée soit aux énergies électriques, 
le développement des bioénergies, de la métha-
nisation et de la géothermie est encouragé.  

 

 

 

 

 

 

 

Les cïurs de ville et de village par des concep-
tions soignées des extensions urbaines sont con-
fort®s dans lõorientation 14 et la qualit® des 
greffes et des projets urbains dans les tissus exis-
tants est améliorée (orientation 15).  

De plus la recommandation 6 rappelle que Le Parc 
Naturel R®gional des Monts dõArd¯che met ¨ la 
disposition des collectivités locales un cahier de 
recommandations architecturales pour chacune 
des 4 entités paysagères occupant une partie du 
territoire du SCoT, à savoir le Piémont Cévenol, 
la Haute Cévenne, la Cévenne Méridionale, et les 
Sucs. Les documents dõurbanisme sont invit®s ¨ 
sõen inspirer.  

Lõorientation 6 vise ¨ stimuler la construction 
dõune offre de logements diversifiée et adaptée 
et lõobjectif 7 précise la part des logements col-
lectifs et conventionn®s par bassin, classe de lõar-
mature et EPCI. 

 

Les collectivités sont encouragées à mettre en 
place dõautres proc®d®s innovants concourant au 
développement des énergies renouvelables et à 
lõautonomie ®nerg®tique du territoire. ë ce titre, 
la méthanisation et la valorisation énergétique 
des d®chets et des boues de stations dõ®puration 
(à proximité du pôle central et des polarités se-
condaires), ainsi que la géothermie p rofonde peu-
vent être étudiées.  
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Orientation 5  : Développer un urbanisme du-
rable, économe et innovant  

 

Afin de développer les mobilités innovantes et 
collaboratives, et pour répondre aux nouveaux 
usages collaboratifs tout en favorisant la transi-
tion énergétique, les collectivités encouragent la 
mutualisation des trajets automobiles, le recours 
à des véhicules plus propres et la mise en place 
de plans de déplacement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur lõaspect Econome :   

Tout un chapitre est dédié à la préservation de la 
ressource foncière et la qualité des sols . Pour ré-
duire lõempreinte fonci¯re du projet, la consom-
mation annuelle moyenne des espaces agricoles, 
naturels et forestiers sur la période « 2016 ð 2043 

Le développement de la pratique du covoiturage 
et de lõauto-partage doit être favorisé avec no-
tamment lõam®nagement dõaires ¨ proximit® des 
axes structurants de mobilité durable, des arrêts 
de transports en commun et, le ca s échéant, des 
zones dõactivit®s ®conomiques, des grands ®qui-
pements ou des zones commerciales. 

Dans cette optique et en fonction des contextes 
locaux, les documents dõurbanisme locaux doi-
vent:  

ɹ Évaluer les besoins en stationnement dédiés au 
covoiturage ;  

ɹ Étudier les capacités de mutualisation des sta-
tionnements existants ;  

ɹ Calibrer et localiser les projets de nouvelles 
aires de stationnement collectives.  

La réversibilité des aménagements de nouvelles 
aires de stationnement collectives est parallèle-
ment recherchée. A ce titre, les revêtements per-
m®ables, lõutilisation de mat®riaux renouvelables 
et la plantation dõessences locales ®conomes en 
eau pour les aménagements paysagers sont privi-
légiés. 

 

 

La mod®ration de la consommation dõespaces ren-
voie aux différentes dispositions prises en faveur 
de la limitation de la consommation des espaces 
agricoles et naturels, ainsi que la lutte contre 
lõ®talement urbain traitée en partie I.4. L es dis-
positions de protection des espaces agricoles 
(partie II.1 ) et de la Trame verte bleue (IV.3) con-
courent également à cette ambition.  
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» est divisée par 2,3 par rapport au rythme ob-
servé entre 2002 et 2016 (46,6 ha / an contre 106 
ha / an).  

 

 

 

 

De mani¯re g®n®rale, les modes dõurbanisation 
économes en espace, plus qualitatifs et contri-
buant au lien social sont renforcés.  

 

 

La d®clinaison, par type dõurbanisation, des ob-
jectifs de mod®ration ¨ lõ®chelle du SCoT, ainsi 
que des enveloppes surfaciques correspondantes 
est d®taill®e dans le tableau de lõobjectif 47. Ces 
mêmes objectifs de modération sont répartis  à 
lõ®chelle des bassins infra SCoT, Albenassien, Sud 
Ard¯che et Montagne ¨ lõobjectif 48. 

 

Le potentiel dõurbanisation des tissus existants 
pour le développement résidentiel est optimisé 
(objectif 1 2). La mobilisation des dents creuses au 
sein des tissus existants pour la production de lo-
gements est priorisée (objectif 1 3). Lõempreinte 
foncière du développement résidentiel en densi-
fication et en extension, dans le respect de la 
qualité du cadre de vie est maitrisée (orientation 
13).  

 

Orientation 6 : Mobiliser les ressources locales, 
par des pratiques respectueuses de lõHomme et 
de son environnement  

 

 

 

 

Orientation 6 : Mobiliser les ressources locales, 
par des pratiques respectueuses de lõHomme et 
de son environnement  

 

 

 

Afin de promouvoir un urbanisme de proximité à 
la fois respectueux de lõimage rurale du territoire 
et économe en foncier, des objectifs quantitatifs 
sont fixés en matière de densification des tissus 
existants et les modes dõurbanisation qualitatifs 
sont encouragés, tout en tenant compte des spé-
cificités territ oriales, architecturales et paysa-
gères. La ressource foncière est préservée par le 
ralentissement du rythme observé sur les dix der-
nières années.  

 

Traditionnellement orient®e vers lõexportation 
des ressources (produits textiles, énergies renou-
velables, denr®es agricoles) lõ®conomie de lõAr-
d¯che m®ridionale est aujourdõhui tr¯s li®e ¨ la 
consommation locale.  

Lõempreinte fonci¯re du projet est plafonn®e ¨     
1257 ha ¨ lõ®ch®ance du SCoT, soit un rythme an-
nuel de consommation des espaces naturels et 
agricoles divisé par 2,3 par rapport à celui observé 
entre 2002 et 2016.  

 

 

 

 

 

La s®curisation de lõactivit® agricole passe par :  

- la reconnaissance du caractère structurant de 
lõagriculture et la limitation de la consomma-
tion des terres agricoles (orientation 16)  
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Pour ne pas dépendre du seul moteur résidentiel, 
la consolidation de sa base productive passe par 
une triple ambition : d®velopper lõactivit® agri-
cole, structurer la filière « bois » et renforcer le 
secteur industriel.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour gérer durablement la ressource en eau, il 
convient dõabord de lõ®conomiser, la prot®ger et 
la sécuriser. Ensuite, le développement urbain 
doit sõadapter aux capacit®s et sensibilités de la 
ressource. Enfin, la réduction des prélèvements 
en eau pour lõusage agricole doit °tre vis®e.  

 

 

 

 

 

- la lutte contre la dispersion de lõhabitat et des 
activités (orientation s 19 et 22) 

- la prise en compte des besoins spécifiques aux 
filières  (orientation 24 ) 

- la localisation des espaces agricoles straté-
giques et les principes dõurbanisation associ®s 
(orientation 25 et objectif 19).  

La vocation sylvicole du territoire est affirmée et 
passe dõune part par la conciliation des massifs ¨ 
exploiter avec la protectio n des milieux et, 
dõautre part, par la facilitation de lõimplantation 
des unités de 1ère et 2nde transformation.  

ë titre exceptionnel, la consommation dõespace 
hors tissus urbains existants et ZAE identifiées 
pour des projets dõimplantation dõentreprises 
nouvelles li®s ¨ lõexploitation dõune ressource pri-
maire « captive » (eau, biomasse, ressources du 
sol et du sous-solé) est ®galement autoris®e, dans 
le respect des sensibilités environnementales, 
agricoles et paysagères. 

 

Les orientations 82 à 86 et les objectifs 43 et 44 
permettent dõ®conomiser, prot®ger et s®curiser 
la ressource en eau.  

Les orientations 87 à 89 et les objectifs 45-46 per-
mettent de donner un cadre au développement 
urbain dans les secteurs en déséquilibre en eau 
potable.  

Enfin les orienta tions 90 et les recommandations 
30 et 31 visent à réduire les prélèvements en eau 
pour lõusage agricole.  
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Orientation 6 : Mobiliser les ressources locales, 
par des pratiques respectueuses de lõHomme et 
de son environnement  

Les paysages ressources sont exploités, gérés et 
protégés. Pour ce faire, la qualité paysagère des 
sites doit être prise en compte dans les projets 
dõinstallation ou dõextension dõ®quipements de 
production dõ®nergies renouvelables. 

 

La transition ®nerg®tique dans laquelle sõinscrit le 
territoire implique de préparer un paysage amené 
¨ se transformer. N®anmoins, les projets dõinstal-
lation ou dõextension dõ®quipements de produc-
tion dõ®nergies renouvelables prennent en 
compte et respecte nt la qualité paysagère des 
sites dans lesquels ils sõinscrivent. Les dispositions 
à respecter pour chaque type de production éner-
gétique sont précisées dans la partie IV.4.2.  

Les projets dõinstallation du grand ®olien sont in-
terdits dans la zone dõexclusion définie dans le 
document graphique 22 et autorisés sous condi-
tions quõil ne porte pas atteinte ¨ la qualit® pay-
sagère dans les zones de sensibilité majeure 
(orange).  

 

 

 

Orientation 7  : Valoriser les produits spéci-
fiques du territoire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les produits spécifiques au territoire qui peuvent 
être valorisés dans le cadre du PADD sont les pro-
duits agricoles et les produits touristiques.  

 

Ainsi, un des axes stratégiques consiste à favoriser 
les démarches de mise en tourisme des produc-
tions agricoles locales, notamment pour le s fi-
lières viticole (label « Vi gnobles et découvertes ») 
et castanéicole (Castagnades) ainsi que pour 
lõ®levage (festivités liées aux différentes transhu-
mances). 

 

 

 

 

 

Le DOO prescrit des règles pour la protection du 
foncier agricole, notamment viticole et castanéi-
cole. Ces règles sont en faveur pour atteindre 
lõobjectif de mise en tourisme des productions 
agricoles locales. De plus, afin de sécuriser au 
mieux le potentiel agricole, les collectivités doi-
vent protéger en priorité les parcelles AOP et les 
parcelles supports de production bénéficiant de 
labels de qualité  ainsi que les parcelles irriguées 
ou irrigables . Pour atteindre cette finalité un dia-
gnostic agricole précis doit être établi ( orienta-
tion 17).  
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Orientation 7  : Valoriser les produits spéci-
fiques du territoire  

Ensuite, il sõagira pour la dimension touristique de 
sõappuyer sur les sites emblématiques pour diffu-
ser les flux touristiques et valoriser lõoffre de d®-
couverte pour allonger les ailes de sai son et irri-
guer lõensemble du territoire 

 

Pour conforter la destination « Ardèche méridio-
nale è dans le sens dõune meilleure r®partition des 
flux dans le temps et dans lõespace, sans accro´tre 
sa fréquentation globale, plusieurs axes guident 
lõam®nagement touristique du territoire du SCoT 
: 

ɹ La structuration dõune armature touristique 
compos®e de sites majeurs, de sites relais et dõiti-
néraires de découverte ;  

ɹ La d®finition de principes communs dõam®nage-
ment et de conditions sp®cifiques dõimplantation 
et de d®veloppement des ®quipements dõaccueil 
sur les sites majeurs et relais, ainsi que long des 
itinéraires de découvertes ;  

ɹ Lõam®lioration des conditions dõaccueil et dõh®-
bergement touristiques ;  

ɹ Lõencadrement du d®veloppement des campings 
;  

ɹ La programmation et lõadaptation des ®quipe-
ments touristiques situés en zone de montagne.  

Concernant la hiérarchisation  et la mise en réseau 
des sites et itinéraires de découverte, les sit es 
majeurs constituent le réseau ossature de lõarma-
ture touristique du SCoT. B®n®ficiant dõune noto-
riété régionale, voire nationale ou internationale, 
ils ont à la fois vocation à déclencher des séjours 
et à diffuser les flux captés dans leur environne-
ment territorial. Ils constituent autant dõéten-
dards de lõidentit® naturelle, patrimoniale, cultu-
relle et sportive de lõArd¯che m®ridionale et, en 
ce sens, doivent être valorisés auprès des tou-
ristes comme des habitants.  
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Orientation 8  : Encourager les démarches de 
consommation solidaire et responsable  

Le projet politique mentionne dans son axe con-
sacr® ¨ la s®curisation de lõactivit® agricole sa vo-
lonté de f aciliter, dans une logique de circuits -
courts, la création et le développement  dõoutils 
collectifs de vente, transformation , conditionne-
ment, approvisionnement à proximité des espaces 
agricoles stratégiques, mais sans leur porter at-
teinte .  

 

 

Tout dõabord, lõorientation 110 encourage le dé-
veloppement de lõ®conomie circulaire et des cir-
cuits courts notamment agricole.  

Ensuite, lõobjectif 35 qui détermine les vocations 
commerciales préférentielles pour les localisa-
tions en centralit® et en p®riph®rie permet dõaf-
ficher que les besoins du quotidien (généralement 
surface de vente < à 300m²) sont interdits en pé-
riphérie. Ce principe vise à encourager les dé-
marches de consommation solidaire et respon-
sable dans les centres (ville, bourg, ou village).   

Enfin, la recommandation 36 propose aux com-
munes du pôle central et des polarités secon-
daires de mettre à disposition des habitants des 
jardins partagés pour développer le lien  social et 
lõautoconsommation.  

 

 

 

 

Orientation 9  : Intensifier la politique de main-
tien et dõaccueil des activit®s et des emplois 

Partant de lõ®volution souhait®e de lõemploi ¨ 
échéance 2041 (8 500 emplois supplémentaires) 
et sur la base des besoins fonciers totaux pour 
lõimplantation des nouvelles activit®s ®cono-
miques correspondantes, notamment artisanales 
et industrielles, environ 94 ha. correspondent à 
une localisation en Zone dõActivit®s Economiques, 
hors disponibilités de court terme existantes.  

Dans un objectif de modération de la consomma-
tion foncière, la priorité est donnée au remplis-
sage des espaces économiques déjà viabilisés 

Le SCoT de lõArd¯che M®ridionale d®fend une po-
litique ambitieuse en termes dõaccueil de nou-
velles populations sur son territoire et lõassortit 
logiquement dõun objectif de cr®ation nette de    
8 500 emplois ¨ lõhorizon 2043. Pour atteindre cet 
objectif, le  plan stratégique est le suivant  :  

- Privil®gier la mixit® et lõimplantation des activi-
tés économiques dans les tissus urbains (orienta-
tion s 60 à 64)  

- Hi®rarchiser et dimensionner lõoffre fonci¯re d®-
diée aux activités économiques  (orientations 65 à 
68 avec lõobjectif 37) 

- Viser un niveau de qualité élevé pour les espaces 
dédiés aux activités économiques (objectif 3 8)  
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Enfin, le document graphique 1 1 permet de loca-
liser les objectifs de développements des sites dé-
di®s ¨ lõactivit® ®conomique ¨ horizon 2043 par 
niveaux de zones structurantes et par EPCI.  

 

 

Orientation 10 : Impliquer tous les acteurs au 
projet de territoire  : élus, partenaires et habi-
tants  

De nombreux acteurs ont ®t® impliqu®s au projet SCoT, tout au long du processus dõ®laboration. Un 
bilan de la concertation a dõailleurs ®t® dress®. Cõest le livre 5. Il fait ,  notamment, la di stinction entre 
la concertation  :  

- politique (élus des communes et EPCI membres du SCoT et élus des groupes partenaires du SCoT 
telles que  les PPA, Personnes Publiques Associées, comme les Chambres Consulaires, la Région, le 
D®partement, le Parc des Monts dõArd¯che, lõEtat (é) ou les PCD, Personnes Consult®es ¨ leur De-
mande, comme la FRAPNA, le Fédération de Pêche, le CENé 

- technique  (techniciens / techniciennes des communes, EPCI et des institutions associées au SCoT) 

- citoyenne.  

 

 

Orientation 11  : Se mobiliser autour des res-
sources énergétiques et du changement clima-
tique  

 

 

 

 

 

Afin de r®duire la d®pendance de lõArd¯che m®ri-
dionale aux énergies fossiles et sa vulnérabilité 
aux aléas climatiques, le scénario retenu vise à la 
fois la sobri®t® ainsi que lõefficacit® ®nerg®tique, 
une exploitation accrue du potentiel de res-
sources renouvelables et une meilleure adapta-
tion au dérèglement climatique.  

Outre des objectifs chiffrés visant à réduire les 
consommations énergétiques qui sont complétés 
par une série de mesure en faveur  de la construc-
tion bioclimatiqu e et lõutilisation des mat®riaux ¨ 
faible empreinte énergétique, la trajectoire éner-
g®tique du SCoT a pour effet de renforcer lõauto-
nomie énergétique du territoire en faisant ac-
croitre la part des énergies renouvelables par la 
cr®ation dõun bouquet ®nerg®tique diversifié en 
cohérence avec les potentialités et les sensibilités 
du territoire  (orientation s 109 à 119 et objectifs 
49 à 55 ).  

 

Orientation 12  : Sõengager pour lõaccessibilit® 
et la qualit® de lõhabitat et des services aux ha-
bitants  

 

 

 

Une des orientations structurante du PADD est 
celle de promouvoir une armature territoriale 
équilibré et adaptée au contexte rural.  

Multipolaire, cett e armature à la fois le renforce-
ment de la ville -centre, la structuration dõun p¹le 
central autour dõAubenas, la consolidation des po-
larit®s secondaires, lõinscription des bourgs p®ri-
phériques en complémentarité avec leur polarité 

Afin de conforter lõarmature territoriale souhai-
t®e pour lõArd¯che M®ridionale, lõensemble des 
éléments de programmation urbaine (habitat, 
services et équipements, activités et commerces, 
mobilit®s) sõimplantent de fa­on diff®renci®e et 
adaptée en fonction des caractéristiques et du ni-
veau de rayonnement attendu pour chaque classe 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 82 sur 243  
 

Les orientations pertinentes de la Charte du PNR 
des Monts dõArd¯che 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Orientation 12  : Sõengager pour lõaccessibilit® 
et la qualit® de lõhabitat et des services aux ha-
bitants  

sup®rieure et lõaffirmation de bourgs et villages 
relais dans les espaces les moins densifiés. Ga-
rants de la solidarité quotidienne, les autres vil-
lages assurent le maillage du territoire en ser-
vices, équipements et activités économiques de 
proximité. Les objectifs démographiques sont 
ainsi modul®s par classe de lõarmature et pr®cis®s 
dans le DOO. 

Cette orientation est la cl® dõune r®partition plus 
®quilibr®e de la croissance ®conomique, dõune ac-
cessibilit® aux services du quotidien sur lõen-
semble du territoire et dõune couverture résiden-
tielle plus harmonieuse. Elle garantit quõaucun 
chef-lieu de commune du territoire ne soit situé à 
plus de 15 minutes en voiture dõun p¹le, dõun 
bourg ou dõun village relais. 

 

La dynamique démographique envisagée doit 
sõaccompagner, au travers dõune programmation 
adaptée, de la mise à niveau quantitative et qua-
litative des équipements et services nécessaires à 
la population actuelle et future. Pour renforcer la 
coh®sion sociale et lõattractivit® de lõArd¯che m®-
ridionale, lõarmature territoriale doit parallèle-
ment °tre ¨ m°me de r®duire les in®galit®s dõac-
cès, tout en privilégiant la proximité « habitat ð 
équipements », notamment dans trois domaines 
de la vie quotidienne : la sant®, lõ®ducation et les 
loisirs.  

(pôle central, pôles secondaires, bourgs périphé-
riques, bourgs relais et villages relais) tout en fa-
vorisant que chaque habitant puisse accéder en 
15 minutes maximum en voiture ou 30 minutes 
maximum à vélo aux services de base. 

Un tronc commun ¨ tous les niveaux de lõarmature 
est proposé :  

Å  Qualifier et diversifier lõoffre r®sidentielle, par-
ticuli¯rement en cïur de ville / p¹le / bourg / 
village, tout en réduisant la vacance  ;  

Å Maintenir, voire conforter, un tissu ®conomique 
de proximité, prioritairement dans les centralités 
ou, en cas de nuisance, en périphérie immédiate  ;   

Å Pr®server et valoriser leur patrimoine b©ti et 
paysager, notamment en requalifiant  leurs en-
trées de ville / pôle / bourg / village  ; 

Å Qualifier leurs espaces publics ;  

Å Se doter dõéquipements et de services de proxi-
mité, notamment éducatifs, sportifs et sociocul-
turels , dans une logique de mutualisation  avec les 
communs alentours ;  

Å Déployer le haut débit  ;  

Å Prendre en compte les espaces agricoles et na-
turels attenants aux centralités  ou cïurs de 
bourgs / villages  ; 

Å Organiser un d®veloppement modérant  la con-
sommation foncière et compatible  avec leur ca-
pacité  dõaccueil, notamment au regard des ré-
seaux et des ressources disponibles, en particulier 
pour lõeau.  
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Quant aux objectifs différenciés, ils sont gradués 
selon le niveau de lõarmature et pr®cis®s ¨ lõob-
jectif 9 . Les équipements services dits supérieurs 
sont plutôt implantés dans les polarités tandis que 
les équipements-services dits de proximité ont vo-
cation ¨ sõimplanter dans les bourgs et villages.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Orientation 13  :  Affirmer la contribution de la 
culture et du développement du territoire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En renfor­ant lõoffre dõ®quipements et de ser-
vices constitutive du cadre de vie, le territoire 
souhaite ¨ la fois lõam®lioration de la couverture 
médicale, la stimulation de la vie culturelle, as-
sociative et sportive et le confortement de lõoffre 
éducative.  

Ainsi plus particulièrement dans le domaine de la 
culture, plusieurs objectifs ont été listés  :  

- Renforcer Aubenas comme pôle culturel et spor-
tif majeur, notamment via la construction dõun 
nouveau stade multisports, le confortement du 
site dõentra´nement de canoé-kayak de Dugra-
dus, la cr®ation dõun centre dõart contemporain 
et lõam®nagement dõune salle de congr¯s desti-
née à accueillir les grands évènements du terri-
toire ;  

- Rechercher des réponses foncières et immobi-
lières adaptées aux initiatives spo rtives et cultu-
relles locales ¨ tous les niveaux de lõarmature, 
mais dans une logique de mutualisation entre 
communes ; 

- Optimiser et redimensionner les salles de spec-
tacle et de cinéma du territoire ;  

- Viser une meilleure intégration des équipements 
culturels du territoire, notamment par la mise en 

Par exemple, lõoffre de services et dõ®quipements 
de la gamme intermédiaire, notamment dans les 
domaines culturels, sanitaires et sportifs pour les 
polari tés secondaires est à compléter. Le centre 
de congr¯s ou le centre dõart contemporain doi-
vent prioritairement sõimplanter dans la ville 
centre du pôle central.  

 

Certains patrimoines culturels, château ou mu-
s®e, ont ®t® s®lectionn®s pour °tre int®gr®s ¨ lõar-
mature  des sites relais (orientation 35). Les itiné-
raires de découverte ont vocation à valoriser 
lõoffre de d®couverte culturelle, patrimoniale, 
gastronomique, sportive ou ®conomique, et dõal-
longer les ailes de saison et de diffuser largement 
les flux touristiques.  

 

Lõorientation 127 qui permet de sauvegarder et 
valoriser la singularité historique , architecturale, 
archéologique, artistique  ou encore paysagère de 
certains villages, villes et quartiers du territoire .   
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Orientation 13  :  Affirmer la contribution de la 
culture et du développement du territoire  

 

 

place dõitin®raires de transports en commun / ac-
tifs adaptés et le développement des usages nu-
mériques collaboratifs ;  

- Am®liorer lõaccueil des ®v¯nements culturels et 
sportifs dõenvergure, par une gestion optimale 
des nuisances associées ; 

- Renforcer, ¨ d®faut dõune proximit® suffisante, 
les liaisons tous modes entre les établissements 
dõenseignement secondaire et les principaux 
équipements sportifs et culturels.  

II.1.4  La Charte du PN des Cé-
vennes 

 

=La charte du Parc national des Cévennes a été approuvée en 2013 
et détermine les conditions favorables à la protection, au développement du 
territoire et à un mode de vie harmonieux et durable sur un périmètre com-
posé de 118 communes.   

Ce sont 3 communes en Ardèche Méridionale, Banne, Berrias-et -Cas-
teljau, Saint -Paul-le-Jeune, adhérentes à la Charte, qui appartiennent à 
lõaire optimale dõadh®sion.  

Une sélection dõorientations et  de mesures de la Charte a été opérée 
pour sõadapter aux vocations territorialis®es sur ces trois communes.  

 

 

 

 

 

 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 85 sur 243  
 

 La Charte du Parc National 
des Cévennes 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

Pour le bois de Paiolive et les 
Gorges du Chassezac 

La carte des vocations identi-
fie ce secteur comme zone 
dõint®r°t patrimonial ®colo-
gique majeur et cite les me-
sures 2.2.1 et 2.2.2 de la 
Charte  

Mesure 2.2.1 : Sauvegarder les 
réservoirs de nature (page 120 
de la Charte)  

Mesure 2.2.2 : Préserver les 
milieux  remarquables (page 
121 de la Charte) 

 

 

Ces deux entités paysagères, le Bois de Paiolive 
et les Gorges du Chassezac, sont reconnues 
comme étant des réservoirs de biodiversité. 
Leurs habitats naturels font lõobjet de mesures 
de protection adaptées. De plus,  le Chassezac, 
est intégré comme rivière structurante de la 
trame bleue du SCoT ainsi que son espace de 
mobilité.  

 

Tous les éléments constitutifs de la trame bleue du SCoT qui sont pré-
cisés à lõorientation 92, auxquels sõajoutent les ripisylves, sont iden-
tifi®s dans les documents dõurbanisme locaux en zone naturelle ou 
agricole stricte . Seules sont autorisées les évolutions sur bâti existant 
(annexe ou extension) dans lõespace tampon de 10 m de part et 
dõautre de chaque cours dõeau hors espace artificialisé . 

Les réservoirs de biodiversité secondaires sont classés en zone natu-
relle ou agricole, ¨ lõexception de la t©che urbaine et des noyaux b©tis 
déjà existants.  Par ailleurs, sous réserve de justification du besoin et 
de lõabsence dõalternative à cette localisation et de non-perturbation  
des fonctionnalités écologiques du secteur sur le long terme, peuvent 
être autorisés :  

ɹ La densification des espaces déjà urbanisés ;  

ɹ Lõextension en continuit® de lõexistant dans le cadre dõune urbani-
sation limitée ;  

ɹ Les constructions à usage agricole ;  

ɹ Les projets dõint®r°t g®n®ral et les voies dõacc¯s qui leur sont liées 
;  

ɹ Le d®veloppement dõactivit®s li®es ¨ lõexploitation de la ressource 
foresti¯re ou aux zones dõextraction de mat®riaux (carri¯res) ;  

ɹ Les installations l®g¯res n®cessaires ¨ lõentretien et ¨ la gestion ®co-
logique des réservoirs ;  

ɹ Des liaisons douces. 

Les documents dõurbanisme locaux y r®glementent lõinstallation des 
clôtures de manière à garantir le passage de la faune.  

Enfin, ils  sont invit®s ¨ identifier des secteurs particuliers ¨ lõint®rieur 
des r®servoirs de biodiversit® secondaires pouvant faire lõobjet dõune 
protection sup®rieure au titre de lõarticle L. 151-23 du Code de lõur-
banisme du fait dõun int®r°t remarquable insuffisamment mis en va-
leur.  

   



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 86 sur 243  
 

 La Charte du Parc National 
des Cévennes 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

Pour le bois de Paiolive et les 
Gorges du Chassezac 

 

La carte des vocations identi-
fie ce secteur comme grand es-
pace paysager remarquable à 
préserver et à mettre en va-
leur et cite les mesures 2.1.2, 
2.1.4 et 7.2.2  

 

Mesure 2.1.2 : Garantir le bon 
état de conservation des 
grands ensembles ouverts 
agro-pastoraux (page 117 de la 
Charte) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure 2.1.4 : Faire vivre les 
paysages identitaires des val-
lées cévenoles (page 118 de la 
Charte) 

 

 

Pour favoriser une agriculture durable, le projet 
du SCoT inscrit, notamment, une mesure de ges-
tion visant à soutenir les pratiques pastorales qui 
contribuent ¨ lõautonomie alimentaire du b®tail 
ainsi quõ¨ la gestion des milieux naturels.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet acte la reconquête agricole. Ainsi, 
dans un objectif de reconquête de la châtaigne-
raie et pour augmenter la part de marché locale 
dans les approvisionnements de la filière, la re-
mise en état des vergers abandonnés est encou-
ragée. 

En raison de sa dimension identitaire, la voca-
tion agricole des terrasses (faysses) est réaffir-
mée. 

 

Pour favoriser un tourisme durable, le territoire 
sõappuie sur des sites embl®matiques pour diffu-
ser les flux. Dans cette logique, le proj et du 
SCoT sõoriente ¨ :  

- Distinguer des sites majeurs, déclencheurs de 
s®jours, dont lõattractivit® ¨ lõann®e doit °tre 
confortée ;  

Lõorientation 24 int¯gre une disposition sp®cifique ¨ lõ®levage. Ainsi, 
Les espaces de productions, prairies, parcours, parcelles cul tivées doi-
vent °tre prot®g®s afin de favoriser lõautonomie alimentaire des trou-
peaux. Les documents dõurbanisme locaux sont encourag®s ¨ promou-
voir les constructions à vocation pastorale (pour le troupeau et le ber-
ger), ainsi que les équipements et aménage ments légers destinés à la 
gestion pastorale des milieux naturels y compris forestiers (pâturage 
en sous-bois), la mise en place de dispositifs de contention et/ou pro-
tection, et la cr®ation de syst¯me de r®cup®ration dõeau et de points 
dõeau (citernes, abreuvoirs).  

Pour favoriser un tourisme durable et attractif, les constructions, ins-
tallations et aménagements nouveaux à vocation touristique situés en 
zone de montagne, doivent respecter notamment le principe suivant  : 
ne pas porter atteinte au bon fonctio nnement des activités agricoles, 
pastorales et forestières  (orientation 45);  

 

Afin de valoriser la qualité des pays ages agricoles, lõorientation 129 
énonce que  les documents dõurbanisme locaux doivent ®tudier plus 
finement les secteurs de haies et de terr asses remarquables identifiés 
dans le document graphique du SCoT, préciser à la parcelle les sec-
teurs à protéger, à réhabiliter et/ou à valoriser, et définir les règles 
applicables en fonction de lõobjectif recherch®. 

Les documents dõurbanisme locaux peuvent inciter à redonner une 
fonctionnalité agricole aux terrasses délaissées (recommandation 44).  

 

 

Lõorientation 35 définit notamment comme sites majeurs : le Bois de 
Païolive (Banne, Berrias -Casteljau et Les Vans) [é] 

Pour r®pondre ¨ la mesure 7.2.2 de la Charte, lõorientation 36 impose 
le respect des critères suivants  pour les futurs aménagements :  

ɹ Implanter prioritairement les nouveaux équipements et services dans 
les centralités urbaines et villageoises adjacentes  ;  



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 87 sur 243  
 

 La Charte du Parc National 
des Cévennes 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

Mesure 7.2.2 : Offrir un espace 
exceptionnel de découverte 
pour sa nature, la qualité de 
ses paysages et sa tranquillité 
(page 178 de la Charte) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Faire ressortir des sites-relais à même de jouer 
un r¹le de trait dõunion entre les sites majeurs 
et lõensemble du territoire ; 

- Favoriser, par une intégration fonctionnelle ac-
crue, les connexions économiques, culturelles et 
résidentielles entre ces sites et les centralités 
urbaines et villageoises adjacentes ;  

- Permettre leur développement, tout en pre-
nant en compte les sensibilités environnemen-
tales et paysagères ainsi que leur impact en 
termes de consommation foncière.  

ɹ Minimiser la consommation foncière, notamment en justifiant, le cas 
®ch®ant, lõimplantation raisonn®e sur site ou le long des itin®raires, 
des ®quipements n®cessaires ¨ lõaccueil du public (en mati¯re dõac-
cessibilité, de stationnement, de signalétique , dõinterpr®tation, de 
mise en s®curit® ou dõ®quipements sanitaires) ; 

ɹ Limiter au maximum lõimperm®abilisation des sols, en particulier 
pour le stationnement, en favorisant lõinfiltration des eaux pluviales ; 

ɹ Donner, en matière de desserte et en foncti on du contexte local, la 
priorité aux mobilités actives ;  

ɹ Privilégier les aménagements légers ou réversibles, en utilisant au-
tant que possible des matériaux locaux ;  

ɹ Porter une attention particuli¯re ¨ la qualit® de lõinsertion paysag¯re 
et architectur ale, notamment de lõoffre de stationnement, de la si-
gnal®tique, ainsi que des ®quipements dõaccueil et de d®couverte ; 

ɹ Prendre en compte les enjeux écologiques, particulièrement sur les 
secteurs concernés par un réservoir de biodiversité prioritaire ou s e-
condaire ou par un corridor écologique, ainsi que les ressources pri-
maires disponibles, en particulier lõeau ; 

ɹ Sõassurer de lõad®quation du projet avec la capacit® des r®seaux, en 
particulier pour lõadduction en eau potable, lõassainissement et lõali-
mentation électrique  ;  

ɹ Int®grer dans lõensemble des projets touristiques lõimpact du chan-
gement climatique.   
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Mesure 7.2.2 : Offrir un espace 
exceptionnel de découverte 
pour sa nature, la qualité de 
ses paysages et sa tranquillité 
(page 178 de la Charte) 

 

 

 

Les objectifs suivants sõappliquent en plus pour le site majeur du Bois 
de Païolive :  

- Tout nouvel am®nagement n®cessaire ¨ lõaccueil des visiteurs est 
autoris® seulement sõil a vocation ¨ conforter lõexistant (en mati¯re 
dõaccessibilit®, de stationnement, de signal®tique, dõinterpr®tation, 
de mise en s®curit® ou dõ®quipements sanitaires) par une extension 
limitée et dans le respect des sensibilités environnementales et pay-
sagère (objectif 20).  

- Tout nouvel aménagement est conditionné ¨ la mise en ïuvre 
dõam®nagements l®gers et r®versibles (objectif 21).  

- Tenant compte des contextes locaux, le Bois de Paiolive assure sa 
connexion avec la centralité urbaine par un mode actif et/ou un sys-
tème de transport collectif (objectif 22).  

Sur une partie de la commune 
de Saint -Paul-le-Jeune  

La carte des vocations identi-
fie ce secteur comme étant 
sous influence urbaine et cite 
la mesure 4.2.1  

Mesure 4.2.1 Développer une 
planification urbaine de qua-
lité . Cette mesure transversale 
renvoi aux objectifs globaux 
de la Charte. (pages 146 à 147) 

ώΧϐ  Dans le cadre de la concertation 
prévue au titre de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [оллΦн Řǳ 
ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
et le cas échéant les intercommunali-
tés compétentes, favorisent une dé-
ƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bilan de la concertation qui se trouve dans le 
livre 5  r®pond ¨ lõaxe 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bilan de la concertation qui se trouve dans le livre 5  r®pond ¨ lõaxe 
1 
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[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘπ
tent de : 

 

ω ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊπ
sité, les espaces naturels remar-
quables, les réseaux écologiques ; 

 

 

 

 

ω ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 
culturel et archéologique ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En protégeant sa trame verte et bleue, le SCoT 
protège la trame bleue, les réservoirs de biodi-
versité, prend en compte les corridors écolo-
giques et maintien les continuités et  les mail-
lages de la biodiversité ordinaire au sein de la 
TVB 

 

 

 

 

 

Contribuant fortement à son identité territoriale 
ainsi quõ¨ son attractivit® touristique, le patri-
moine culturel de lõArd¯che m®ridionale fait 
lõobjet de diff®rentes mesures : 

[é] 

- La conservation et la transmission aux généra-
tions futures du patrimoine protégé au titre des 
monuments historiques ;  

[é] 

- La sauvegarde du petit patrimoine rural et des 
savoir-faire associés ; 

- La préservation, à des fins pédagogiques ou 
touristiques, des marqueurs de lõhistoire ®cono-
mique du territoire ;  

- La reconversion des anciens bâtiments liés à 
lõindustrie textile, pour leur donner une nou-
velle valeur dõusage et une place renouvel®e 
dans le paysage des vallées ardéchoises. 

 

 

Le DOO donne plusieurs principes de protection et dõam®nagement 
(orientations 91 à 108) qui contribuent à la préservation de la trame 
verte et bleue du SCoT.  

 

 

 

 

 

 

 

Les orientations 124 et 125 permettent de révéler , préserver et valo-
riser les patrimoines identitaires en sauvegardant et valorisant la sin-
gularité historique, architecturale, archéologique, artistique ou en-
core paysagère de certains villages, villes et quartiers du territoire 
dõune part et le patrimoine rural et les marqueurs historiques du ter-
ritoire dõautre part.  
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ω ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇŀȅǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
structures paysagères, et renforcer 
ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜ par la prise en 
compte des petits éléments de pay-
sage ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

ω ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ 
urbains et patrimoines bâtis remar-
quables. 

 

 

 

 

 

 

[Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-pastoralisme 
sont identifiés et protégés. Les projets 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛπ
sation des hameaux et de leurs 
abords, caractéristiques des paysages 
des vallées cévenoles : les hameaux 

 

 

 

La diversité des paysages et des patrimoines est 
mise en valeur dans le projet.  

 

Une orientation stratégique retenue dans le 
PADD du SCoT en matière de préservation du 
paysage est celle de Révéler, préserver et valo-
riser les patrimoines identitaires  

 

 

 

 

 

Une orientation vise à la sauvegarde et la valo-
risation de la singularité historique, architectu-
rale, archéologique, artistique ou paysagère de 
certains villages, villes et quartiers, notamment 
au travers du classement en Site Patrimonial Re-
marquable ;  

 

 

 

Le potentiel li® ¨ lõ®levage (bovin, ovin, caprin) 
a ®t® reconnu et des cïurs de productions com-
plétés par des espaces agricoles majeurs ont été 
distingués.  

 

 

 

 

Lõorientation 132 permet de parcourir, et redécouvrir les paysages ar-
déchois méridionaux. Le territoire comprend des hauts lieux du pay-
sage quõil convient dõidentifier et de mettre en valeur. Ainsi, les en-
trées routières majeures du territoire, les routes paysages, le poin t de 
vue majeur ou donnant à lire les transitions paysagères ainsi que les 
lignes de crête sont valorisées. Pour chaque élément structurant loca-
lisé sur la carte des objectifs de qualité paysagère, le DOO mentionne 
les dispositions à intégrer dans les documents dõurbanisme locaux. Par 
exemple, la commune de Saint Paul le Jeune est reconnue comme 
porte dõentr®e majeure et son entr®e/ sortie de ville doit °tre quali-
fiée  ; le village de Banne est classé comme étant une silhouette re-
marquable avec la présence dõun point de vue ¨ conserver.  

 

 

Lõorientation 126 identifie les silhouettes villageoises ou urbaines re-
marquables, dont Banne fait partie, et lõorientation 127 précise les 
conditions dõam®nagement de ces secteurs.  

 

 

 

 

 

Les cïurs de production ç ®levage è et « castanéiculture » menacés 
par lõenfrichement ou lõurbanisation ainsi que les espaces agricoles 
majeurs relevant des 5 fili¯res soumis ¨ lõurbanisation et ¨ lõenfriche-
ment deviennent des espaces agricoles stratégiques et les documents 
dõurbanisme locaux doivent les identifier en zone agricole (orientation 
28).  
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les plus caractéristiques sont identi-
fiés et préservés. 

Les vieux vergers, les espaces de ter-
rasses les plus remarquables, les an-
ciens ruchers troncs sont identifiés et 
préservés. Les espaces à haut degré 
de naturalité et les milieux naturels 
remarquables sont identifiés et inté-
grés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pourtant, le territoire du SCoT de lõArd¯che M®-
ridionale nõa jamais ®t® aussi bois® quõau-
jourdõhui, avec des taux de couverture fores-
tière dépassant même 75% sur les pentes céve-
noles (Hautes Cévennes et Cévennes Méridio-
nales). Il en résulte la fermeture des paysages et 
lõencerclement des entit®s b©ties par les sur-
faces boisées. Pour corriger ce déséquilibre et 
accro´tre lõattractivit® des villages et hameaux 
concernés, les mesures de reconquête de la vo-
cation agricole sont favorisées autour des sec-
teurs urbanisés. Ces nouvelles clairières, en plus 
de leur valeur paysagère et environnementa le, 
constituent autant dõespaces potentiellement 
gagnés pour la fonction alimentaire du terri-
toire. Elles peuvent également répondre aux be-
soins dõinstallation de nouveaux agriculteurs, 
notamment en lien avec les formes pluriactives 
(agropastoralisme, agro-tourisme, services envi-
ronnementaux, é). 

Dans un objectif de reconquête de la châtaigne-
raie et pour augmenter la part de marché locale 
dans les approvisionnements de la filière, la re-
mise en état des vergers abandonnés est encou-
ragée. En raison de sa dimension identitaire, la 
vocation agricole des terrasses (faysses) est ré-
affirmée.  

 

 

 

 

 

Pour conforter la qualit® des paysages forestiers, lõorientation 130 in-
dique que les documents dõurbanisme locaux favorisent la ma´trise du 
d®veloppement forestier et lõouverture des paysages aux abords des 
villages. 

De plus, la protection des zones agricoles autour des villages et ha-
meaux doit °tre maintenue afin dõassurer des fonctions de ç zones 
tampons » entre les secteurs urbanisés et les massifs forestiers sen-
sibles au risque dõincendie (objectif 5 8). 

 

 

 

Afin de valoriser la qualit® des paysages agricoles, lõorientation 129 
demande aux documents dõurbanisme locaux dõétudier plus finement 
les secteurs de haies et de terrasses remarquables identifiés dans le 
document graphique du SCoT, préciser à la parcelle les secteurs à pro-
téger, à réhabiliter et/ou à valoriser, et définir les règles applicables 
en fonction de lõobjectif recherch®. 
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LŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Şǘŀōƭƛǎπ
ǎŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǇƻǇǳπ
ƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ base des res-
sources en eau et des possibilités 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ consommation. 

Ils favorisent une gestion responsable 
et économe de la ressource en eau et 
le maintien ou la reconquête de la 
qualité des eaux. Ils incitent à la récu-
ǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ǇƭǳƛŜΣ Ł ǎƻƴ ǎǘƻŎƪπ
age et à son utilisation domestique. 

Ils participent ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
assainissement autonome exem-
plaire. 

 

 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞπ
veloppement durable des documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜƴǘ la densifica-
tion et la reconquête des bourgs : ils 
augmentent la densité des nouvelles 
constructions. 

Le bâti nouveau est intégré en évitant 
la banalisation du territoire (architec-
ture, formes, implantation) et en pré-
servant les fronts bâtis et les sil-
houettes villageoises de qualité. 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŦŀǾƻǊƛπ
senǘ ƭΩŞŎƻ-construction, notamment 
pour réduire la consommation 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ōƛƻŎƭƛƳŀπ

La ressource en eau est gérée durablement et 
repose sur trois principes :  

-  Economiser, protéger et sécuriser la ressource  

- Adapter le développement urbain aux capaci-
tés et aux sensibilités de la ressource  

- Viser la réduction des prélèvements en eau 
pour lõusage agricole 

La qualité de la ressource est préservée via des 
dispositions visant notamment lõam®lioration 
globale des dispositifs dõassainissement collectif 
et non collectifs, la préservation et la restaura-
tion des espaces de bon fonctionnement des mi-
lieux aquatiques, la protection des périmètres 
de captage et la préserv ation des ressources 
souterraines stratégiques.  

 

Les modes dõurbanisation ®conomes en espace, 
plus qualitatifs et contribuant au lien social sont 
mis en avant notamment par  :  

- lõoptimisation des capacit®s de densification et 
de réinvestissement des tissus existants  

- lõam®lioration de la qualit® des conceptions et 
la diversification des formes urbaines  

Parall¯lement ¨ lõeffort de densification, les 
collectivit®s doivent mettre en ïuvre la diver-
sification des formes urbaines. Aux besoins dõha-
biter contemp orains (d®sir concomitant dõinti-
mité et de convivialité, proximité des com-
merces et services, disponibilit® dõespaces ext®-
rieurs, recours aux modes doux de déplacement, 
partage des usages, sobriété énergétique, lumi-
nosit®) doit correspondre dõautres produits que 

Les orientations 82 et 85 ainsi que les objectifs 43 et 44 permettent à 
la fois de prot®ger les ressources, notamment pour lõalimentation en 
eau potable et de sécuriser son alimentation.  

Lõorientation 86 donne les conditions pour stocker et utiliser les eaux 
pour lõusage domestique.  

Lõorientation 87 vise à maîtriser les impacts du développement sur la 
qualit® de la ressource en eau en rappelant que lõouverture ¨ lõurba-
nisation est conditionnée à la conformité des équipements et à la per-
formance des systèmes d'assainissement. 

 

 

 

 

 

 

 

En optimisant le potentiel dõurbanisation des tissus existants pour le 
développement résidentiel (objectif 1 2) et en privilégiant la mobilisa-
tion des dents creuses au sein des tissus existants pour la production 
de logements (objectif 1 3), le projet modère la consommation dões-
pace et lutte contre lõ®talement urbain.  

Lõobjectif 14 intègre la notion de densité résidentielle brute minimale 
moyenne et lõobjectif 16 différencie cette densité selon le position-
nement de la commune dans lõarmature territoriale. En mati¯re de 
diversification des formes urbaines, les communes doivent combiner 
dans les opérations, les différentes formes de logements et leurs pro-
portions respectives en coh®rence avec la classe de lõarmature. 

Pour consolider la vitalité des centres villes, bourgs et vil lages, réduire 
les d®placements, am®liorer lõaccessibilit® aux services et ®quipe-
ments, et maintenir lõint®grit® du tissu agricole, il importe de stopper 
lõ®tirement des tissus urbains et de promouvoir un urbanisme resserr® 
autour des centralités (orientat ion 14).  
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tiques des parcelles constructibles, in-
citation à un bâti compact, mitoyen 
etc.) et pour promouvoir les filières 
artisanales locales et traditionnelles. 

[Ωǳǘƛƭisation des énergies renouve-
lables domestiques est encouragée 
en veillant à leur intégration paysa-
gère et architecturale. Pour cela, les 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 
hameaux sont favorisées autant que 
possible. 

Afin de maîtriser la consommation 
ŘΩénergie et de limiter les émissions 
de gaz à effet de serre, les documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ 
déplacement doux et limitent le re-
cours aux véhicules individuels. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

la seule maison individuelle en cïur de par-
celle. Cette diversification est dõautant plus n®-
cessaire que lõaugmentation du prix du foncier 
exclue de plus en plus de m®nages de lõacc¯s ¨ 
la propriété.  

Ces nouveaux modèles urbains, plus denses et 
accompagn®s dõespaces publics de qualit®, per-
mettront, en plus de limiter lõ®talement urbain, 
lõutilisation des transports en commun par le 
plus grand nombre, rapprocheront domiciles, 
emplois, services, équipements, commerces et 
loisirs et favoriseront le repo rt vers les mobilités 
douces. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lõorientation 15 donne les principes dõam®nagement pour am®liorer 
la qualité des greffes et des projets urbains dans les tissus existant.  

Ils doivent sõinscrire dans une continuit® harmonieuse avec la qualit® 
des lieux avoisinants et des élément s structurants du paysage. Ainsi, 
les éléments suivants peuvent plus particulièrement être pris en con-
sidération :  

ɹ Concevoir les extensions en accord avec la topographie du site : pla-
teau, plaine, vall®e, coteaué ; 

ɹ Respecter les caract®ristiques dõimplantation spécifique et la mor-
phologie du lieu dõinsertion ; 

ɹ Prendre en compte les limites et les contraintes historiques, natu-
relles et paysag¯res : caract¯re inondable et chemins de lõeau, rem-
parts, circulades, vallons ou lignes de cr°tesé ; 

ɹ Intégrer des espaces publics et des espaces de végétalisation de qua-
lité, en fixant des taux de végétalisation adaptés aux différentes si-
tuations rencontrées ;  

ɹ Pr®voir une mixit® sociale dans lõoffre de logements et une diversit® 
des fonctions de lõespace am®nag® ;  

ɹ Pr®voir une densit® suffisante et adapt®e au contexte, ainsi quõ¨ la 
morphologie des tissus environnants ; 

ɹ Rechercher une performance énergétique renforcée, la préservation 
de la biodiversité, ainsi que la maîtrise des ressources primaires ;  

ɹ Prévoir un volume de stationnement adapt®, tout en limitant lõim-
perméabilisation des sols ;  

ɹ Intégrer la présence de voies de circulation douces et de connexions 
avec la trame viaire existante.  
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Les terres agricoles et celles qui con-
servent un potentiel agricole, notam-
ment les prairies de fond de vallée et 
les terrasses de culture aux abords 
ŘŜǎ ƘŀƳŜŀǳȄΣ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘπ
tention particulière dans les docu-
ƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ Elles sont identi-
fiées et réservées à des projets à vo-
cation agricole. 

 

 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŦŀǾƻǊƛπ
sent le développement du bois dans la 
construction en veillant à son intégra-
tion paysagère et architecturale, ce 
qui peut notamment conduire à iden-
tifier les secteurs où son développe-
ment est à privilégier. 

 

 

 

 

 

 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞπ
veloppement durable intègrent les iti-
néraires de randonnée non motorisée 
ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊ 
mise en valeur dans la traversée des 
bourgs et des hameaux. 

Le premier axe visant à renforcer les activités 
productives est la sécurisation et le renforce-
ment de lõactivit® agricole qui passe par :  

- Reconnaître les potentiels agricoles des cinq 
filières dominantes  

- Favoriser une agriculture durable  

- Protéger les espaces agricoles stratégiques 

- Engager la reconquête agricole sur certaines 
terres abandonnées 

 

 

Le second axe visant à renforcer les activités 
productives est lõaffirmation de la vocation syl-
vicole qui passe par :  

- Exploiter durablement et pour une t ransforma-
tion prioritairement  locale les principaux mas-
sifs forestiers  (vocations prioritaires de produc-
tion des massifs des Cévennes et de la Montagne 
Ardéchoise et fonctions récréatives et paysa-
gères du massif du Bas-Vivarais) 

- Désenclaver les massifs forestiers 

- Consolider la filière « bois »  

 

 

En sõappuyant sur les sites embl®matiques pour 
diffuser les flux touristiques, en valorisant 
lõoffre de d®couverte pour allonger les ailes de 
saison et irriguer lõensemble du territoire, en 
consolidant et diversifiant lõoffre touristique sur 
les espaces montagnards de faible densité, en 
encourageant la mont®e en gamme de lõh¹telle-

Les orientations 18 à 26 et les objectif s 17-19 permettent à la fois de 
prot®ger durablement les terres agricoles et lõensemble des valeurs 
quõelles portent ainsi que de localiser et prot®ger strictement les es-
paces agricoles stratégiques. Un atlas en annexe du DOO permet de 
localiser « les communes classées en vigilance agricole » ¨ lõ®chelle 
du 1/30 000e en confrontant lõespace agricole strat®gique avec la 
tache urbain e.  

 

 

 

 

 

Lõorientation 33 consiste à donner des dispositions visant à concilier 
lõexploitation des massifs avec la protection des milieux tandis que 
lõorientation 34 a pour objectif de faciliter lõimplantation des unit®s 
de 1ère et seconde transformation.  

 

Le PADD nõa pas affich® une orientation concernant le d®veloppement 
du bois dans la construction. Par extension le DOO du SCoT ne lõa pas 
traduit.  

 

 

 

 

Les grands itinéraires, non motorisés, mettent en connexion, via des 
modes actifs et dans le respect des sensibilités paysagères, le réseau 
ossature de sites touristiques m ajeurs et relais (orientation 35) 

Lõobjectif 28 précise que les Villages de caractère non connectés di-
rectement aux grands itin®raires non motoris®s et ne disposant dõau-
cun autre sentier de randonnée pour y accéder sont reliés par une 
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Les sites et espaces touristiques ma-
jeurs sont préservés et valorisés. 

 

 

 

 

Aucune orientation particulière à in-
ǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀπ
nisme pour cet axe. 

rie et en qualifiant et maitrisant lõoffre dõh®ber-
gement en hôtellerie de plein air, le tourisme 
durable est favorisé sur le territoire  de lõAr-
dèche Méridionale.  

 

 

 

Pas dõorientation strat®gique  

 

liaison douce active ¨ lõitin®raire le plus proche, hors bassin mon-
tagne. 

Lõobjectif 26 rappelle que les itin®raires de d®couvertes font lõobjet 
dõarr°t®s de gestion de la circulation des v®hicules motoris®s. 

 

 

 

Pas de traduction réglementaire  

Même si la commune des Vans 
ne fait plus partie du péri-
mètre du Parc National, la 
carte des vocations ( Charte 
approuvée  par décret n° 
2013-995 du 8 novembre 
2013)  donne un objectif à la 
commune qui est  dõ°tre  un 
pôle de services de proximité  à 
conforter  en citant les mesures 
4.1.1 et 4.2.1  

 

 

Mesure 4.1.1 Conforter les 
bourgs comme pôles de ser-
vices de proximité  

 

 

 

Cf. voir bloc ci -dessus relatif à la mesure 4.2.1 
« Développer une planification urbaine de qua-
lité  » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour r®pondre ¨ lõobjectif 4.1.1 qui est de con-
forter les bourgs comme pôles de services de 
proximité, le PADD du SCoT a identifié la com-
mune des Vans avec la commune limitrophe de 
Chambonas comme polarité secondaire.  

Relais de croissance économique, les pôles se-
condaires sont pourvoyeurs dõemplois et dõaf-
faires sur un large territoire.  

La répartition de la population reposant sur un principe  de consolida-
tion de lõarmature se traduit par une ventilation de la production de 
logements qui est d®clin®e selon les cat®gories de lõarmature territo-
riale. Ainsi, les orientations 1 à 8 et les objectifs 1 à 7  précisent ces 
répartitions et les conditions  dõam®nagement. 

Avec lõobjectif 9, la polarité de Les Vans-Chambonas est confortée, 
voire renforcée. Ainsi, en plus du tronc commun dõobjectifs, lõen-
semble des éléments de programmation urbaine (habitat, services et 
équipements, activités et commerces, mob ilités) attendu pour le pôle 
est :  

- Diversifier lõoffre de logements, dans un objectif de mixit® sociale 
et générationnelle  

- Reconquérir le parc de logements vacants 

- Compl®ter lõoffre de services et dõ®quipements de la gamme inter-
médiaire, notamment d ans les domaines culturel, sanitaire et sportif  

- Accueillir, compte -tenu de leur éloignement du pôle central et à 
titre exceptionnel, certains équipements de la gamme supérieure  

- Conforter le niveau dõ®quipement commercial en privil®giant lõoffre 
de proximité au sein des centralités  

- D®velopper des capacit®s structurantes dõaccueil dõactivit®s ®cono-
miques, prioritairement par lõutilisation du b©ti et du foncier existant  
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Mesure 4.2.1 Développer une 
planification urbaine de qua-
lité (cf. ci -dessus) 

Constituant autant de points de fixation résiden-
tielle, ils contribuent à freiner le mitage du ter-
ritoire. Dotés de la plupart des équipements et 
services de la gamme inter médiaire, les pôles 
secondaires r®pondent aux besoins ¨ lõann®e des 
populations vivant dans un rayon dõenviron 30 
minutes en voiture.  

Squelette de lõarmature, les p¹les secondaires 
doivent être consolidés, notamment par la ré-
sorption de la vacance résident ielle et commer-
ciale. Ils ont vocation à accueillir, de manière 
privilégiée, les équipements et services structu-
rants ¨ lõ®chelle de leur bassin dõinfluence res-
pectif ainsi que lõactivit® ®conomique. 

- Consolider lõoffre dõaccueil et de d®couverte touristique / patrimo-
niale ¨ lõann®e 

- Limiter le recours systématique à la voiture particulière dans le fonc-
tionnement interne du pôle  

- Organiser la mobilité quotidienne en intra et avec leur couronne péri -
urbaine  

- Déployer le très haut débit . 

 

 

II.1.5  Les SDAGE Loire Bretagne et Rhône Méditerranée Corse  

 

= Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), institu® par la loi sur lõeau de 1992 est un document cadre de planification 
qui permet dõatteindre des objectifs en mati¯re de ç bon ®tat des eaux è. Le p®rim¯tre des SDAGE est le ç bassin è. Le territoire du SCoT de lõArd¯che 
Méridionale a la particularité de se situer sur  les bassins Rhône-Méditerranée et Loire Bretagne. A ce titre, il est concerné par le SDAGE Rhône -Méditerranée 
2016-2021 et par le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021. 

 

Les principaux bassins versants du SCoT  
Nombre de masses « cours 
dõeau » sur le SCoT  

Nombre de masses « plan dõeau » sur le 
SCoT  

Longueur totale des li-
néaires aquatiques (SCoT) 

SDAGE Loire Bretagne 
Bassin Versant Loire Amont 9 2 (retenue de Lapalisse et Lac dõIssarl¯s) 310 km 

Bassin Versant Haut Allier 6 0 240 km 

SDAGE Rhône Méditerranée Bassin Versant Ardèche 48  0 930 km 
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le PADD le DOO 

CHAPITRE 1 : REPENSER LES AMÉNAGEMENTS DE 
COURS DõEAU  

1A - Prévenir toute nouvelle dégradation des mi-
lieux  

1B - Pr®server les capacit®s dõ®coulement des 
crues ainsi que les zones dõexpansion des crues et 
des submersions marines  

1C - Restaurer la qualité physique et fonction-
nelle des cours dõeau, des zones estuariennes et 
des annexes hydrauliques  

Le SCoT intègre les servitudes publiques en ma-
tière de prévention des inondations et notamment 
les orientations du PGRI.  

 

[Ŝ 5hh ǇǊƻǘŝƎŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇŀƴsion des crues 
stratégiques et y interdit les installations, aména-
gements ou remblais pouvant les remettre en 
cause.  

CHAPITRE 3 : RÉDUIRE LA POLLUTION ORGANIQUE 
ET BACTÉRIOLOGIQUE  

3A - Poursuivre la réduction des rejets directs des 
polluants organiques et notamment du phosphore  

3C - Am®liorer lõefficacit® de la collecte des ef-
fluents  

3D - Maîtriser les eaux pluviales par la mise en 
place dõune gestion int®gr®e  

3E - Réhabiliter le s installations dõassainissement 
non collectif non conformes  

Le PADD consacre un chapitre entier à une gestion 
durable de la ressource en eau. Il y est question 
de g®n®raliser les ®conomies dõeau, en particulier 
pour concilier le fonctionnement de lõouvrage de 
Montpezat avec la protection des milieux aqua-
tiques, r®duire les pr®l¯vements ¨ lõ®tiage sur les 
ZRE et stabiliser les prélèvements sur les autres 
bassins.  

Lõam®lioration de la connaissance des r®seaux et 
de leur rendement est demandée, de même que 
la mise en place dõ®quipements hydro-économes.  

On demande par ailleurs lõencadrement des de la 
cr®ation ou de lõextension de parcs aquatiques.  

Au travers de la protection de la trame bleue 
(cours dõeau et leurs abords, zones humides) le 
PADD affirme le principe de non-dégradation des 
milieux aquatiques.  

Il demande en ce sens lõinterdiction de la pros-
pection et de lõexploitation des hydrocarbures et 

Lõouverture ¨ lõurbanisation est conditionn®e ¨ la 
conformité et à la performance des systèmes 
dõassainissement.  

Les documents dõurbanisme locaux doivent fixer 
des coefficients maximum dõimperm®abilisation 
des sols pour les zones dõurbanisation future. 
Lõimperméabilisation sera limitée dans les nou-
veaux quartiers, les équipements touristiques et 
les zones dõactivit®s, en particulier sur les es-
paces de stationnement.  

 CHAPITRE 6 : PROTÉGER LA SANTÉ EN PROTÉGEANT LA RES-
SOURCE EN EAU  

6C - Lutter contre les pollutions diffuses par les 
nitrates et pesticides dans les aires dõalimenta-
tion des captages  

6E - R®server certaines ressources ¨ lõeau potable  

CHAPITRE 7 : MAÎTRISER LES PRÉLÈVEMENTS 
DõEAU  

Le DOO prescrit de conditionner lõouverture ¨ ur-
banisation à la disponibilité de la ressource en 
eau. 

Il prône également dans plusieurs orientations 
lõ®conomie de la ressource en eau. 
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7A - Anticiper les effets du changement clima-
tique par une ges tion équilibrée et économe de 
la ressource en eau  

7B - Assurer lõ®quilibre entre la ressource et les 
besoins ¨ lõ®tiage  

7C - Gérer les prélèvements de manière collective 
dans les zones de répartition des eaux  

7D - Faire évoluer la répartition spatiale e t tem-
porelle des prélèvements, par stockage hivernal  

la réduction des polluants rejetés en rivière (adé-
quation des capacit®s dõassainissement au regard 
de la population).  

Il fait r®f®rence au PRGE de lõArd¯che en cours 
pour assurer une bonne gestion de lõeau. 

Au travers de la réduction de la part des rési-
dences secondaires le SCoT a pour objectif de di-
minuer le pic estival de la consommation en eau.  

Sur la protecti on de la ressource, il demande à ce 
que tout nouveau projet de prélèvement soit 
compatible avec le bon état quantitatif des 
masses dõeau. Les masses dõeau strat®giques 
identifiées doivent être préservées.  

Lõinterconnexion des r®seaux et la cr®ation de 
dispositifs de stockage sont des solutions promues 
par le SCoT. 

Le SCOT vise à atténuer les effets du changement 
climatique en intégrant des principes  :  

- De limitation du taux dõimperm®abilisation, de 

récupération des eaux pluviales.  

- De sobriété hydrique, nota mment pour les pra-

tiques touristiques, agricoles et industrielles.  

- De gestion de la ressource en eau avec la re-

cherche de solutions de stockage. 

Le SCoT vise ¨ ce que lõensemble de la population 
dispose toujours, ¨ terme, dõune ressource en eau 
suffisante sans compromettre la disponibilité de 
la ressource pour les générations futures.  

 

Il demande à ce que les collectivités disposent ou 
mettent en place un Sch®ma directeur dõalimen-
tation en eau potable (SDAEP) et son plan dõac-
tion.  

Le DOO précise les dispositions par bassin en ce 
qui concerne la prévention à la source.  
Lƭ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘion en eau po-
ǘŀōƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞπ
seaux et la mobilisation de nouvelles ressources.  
Le DOO vise à optimiser le partage de la ressource 
en eau, notamment en visant la réduction des pré-
lèvements pour usage agricole.   
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Le SCoT vise à ce que la ressource en eau soit bien 
partag®e ¨ terme sur lõensemble du territoire et 
pour tous les usages, notamment entre les habi-
tants et lõirrigation agricole (susceptible de se d®-
multiplier en raison dõ®t®s plus secs). 

CHAPITRE 8 : PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES  

8A - Préserver les zones humides pour pérenniser 
leurs fonctionnalités  

8B - Préserver les zones humides dans les projets 
dõinstallations, ouvrages, travaux et activit®s  

8D - Favoriser la prise de conscience  

8E - Améliorer la connaissance  

 

 

 

 

 

 

Le PADD définit une trame bleue à préserver.   

 

 

 

 

 

 

 

Le PADD définit une trame bleue à préserver 

A travers la trame bleue du SCoT, le DOO prescrit 
la protection des milieux aquatiques et des zones 
humides ainsi que leurs espaces de bon fonction-
nement.  
La Trame bleue est à la fois constituée des réser-
voirs de biodiversité et des corridors écologiques 
définis comme suit : 
 ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜǳȄ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ 

liste 1 et 2 et les réservoirs biologiques aquatiques 
recensés dans les SDAGE Rhône-Méditerranée-
Corse et Loire-Bretagne ; 
 Les espaces de mobilité du bassin versant ŘŜ ƭΩ!Ǌπ

dèche cartographié dans le SAGE Ardèche ou, à 
défaut, un espace tampon de 10 m de chaque côté 
des berges, hors espaces artificialisés, pour tous 
ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ Τ 
 [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 

départemental et complétées par celles cartogra-
phiées par les SAGEs Ardèche, Loire-Amont et 
Haut-Allier. 

CHAPITRE 9 : PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ AQUA-
TIQUE  

9A - Restaurer le fonctionnement des circuits de 
migration  

9B - Assurer une gestion équilibrée des espèces 
patrimoniales inféodées aux milieux aquatiques 
et de leurs habitats  

9C - Mettre en valeur le patrimoine halieutique  

9D - Contrôler les espèces envahissantes 

CHAPITRE 11 : PRÉSERVER LES TÊTES DE BASSIN 
VERSANT 

11A - Restaurer et préserver les têtes de bassin 
versant  
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Ʒ SDAGE Rhône Méditerranée Corse 

Les orientations fondamentales d'une gestion 
équilibrée de la ressource en eaux et les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux définis par le 
SDAGE Rhône Méditerranée Corse 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

 

 

0- Sõadapter aux effets du changement climatique  

Le SCOT vise à atténuer les effets du changement 
climatique en  intégrant des principes :  

- De limitation du taux  dõimperm®abilisation, de 

récupération  des eaux pluviales. 

- De sobriété hydrique,  notamment pour les pra-
tiques touristiques, agricoles et  industrielles.  

- De gestion de la ressource en eau avec la re-
cherche de solutions de stockage. 

Le DOO prescrit de conditionner  lõouverture ¨ ur-
banisation à la disponibilité de la ressource en  
eau. 

 

Il prône également dans plusieurs orientations 
lõ®conomie de la ressource en eau. 

1- Privilégier la prévention et les  interventions à 
la source pour plus dõefficacit® 

1-01 Impliquer tous les acteurs  concernés dans la 
mise en ïuvre des principes qui sous-tendent une  

politique de prévention  

1-02 Développer les analyses prospectives dans 
les documents de planification  

1-04 Inscrire le principe de  prévention dans la 
conception des projets et les outils de  planifica-
tion  locale 

 

 

 

 

 

Le PADD consacre un chapitre entier à une gestion 
durable de la  ressource en eau. Il y est question  
de généraliser les économies dõeau, en particulier 
pour concilier  le fonctionnement de lõouvrage de 

Montpezat avec la protection des milieux aqua-
tiques, réduire les  pr®l¯vements ¨ lõ®tiage sur les 
ZRE et stabiliser les prélèvements sur  les autres 
bassins. 

Lõam®lioration de la connaissance des réseaux et 
de leur rendement  est demandé, de même que la  
mise en place dõ®quipements hydro-économes. 

On demande par ailleurs lõencadrement des de la 
création  ou de lõextension de parcs aquatiques.  

Au travers de la protection de la  trame bleue 
(cours dõeau et leurs abords, zones humides) le 
PADD affirme le principe de non-dégradation des 
milieux  aquatiques. 

Il demande en ce sens lõinterdiction de la pros-
pection et  de lõexploitation des hydrocarbures et 

Le DOO précise les dispositions par bassin en ce 
qui concerne la  prévention à la source.  

Il prescrit de sécuriser  lõalimentation en eau po-
table  notamment par lõinterconnexion des ré-
seaux et la mobilisation de  nouvelles ressources. 

2- Concr®tiser la mise en ïuvre du principe de 
non-dégradation des milieux aquatiques  

2-01 Mettre en ïuvre de manière exemplaire la 
séquence « éviter réduire -compenser » 

Au travers dõune trame bleue, le DOO prescrit la 
protection des  milieux aquatiques et des zones  
humides. 
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Les orientations fondamentales d'une gestion 
équilibrée de la ressource en eaux et les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux définis par le 
SDAGE Rhône Méditerranée Corse 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

3- Prendre en compte les enjeux  économiques et 
sociaux des politiques de lõeau et assurer une ges-
tion durable des services publics dõeau et dõassai-
nissement 

la réduction des polluants  rejetés en rivière (adé-
quation des capacit®s dõassainissement au regard 
de la population).  

Il fait r éférence au PRGE de lõArd¯che en cours 
pour assurer une bonne gestion de lõeau. 

Au travers de la réduction de la  part des rési-
dences secondaires le SCOT a pour objectif de di-
minuer le pic estival de la consommation  en eau. 

Sur la protection de la ressource , il  demande à ce 
que tout nouveau  projet de prélèvement soit  
compatible avec le bon état  quantitatif des 
masses dõeau. Les masses dõeau strat®giques 
identifiées doivent être préservées.  

Lõinterconnexion des r®seaux et la création de 
dispositifs de stockage sont des solutions promues 
par le  SCOT. 

Il demande à ce que les collectivités disposent ou 
mettent  en place un Schéma directeur dõalimen-
tation en eau potable  (SDAEP) et son plan dõac-
tion.  

4- Renforcer la gestion de lõeau par bassin versant 
et assurer la cohérence entre aménagement du  
territoire et gestion de lõeau 

4-09 Intégrer les enjeux du SDAGE dans les projets 
dõam®nagement et de développement écono-
mique 

Il précise les dispositions par  bassin en ce qui con-
cerne les ressources. Le développement urbain, y  
compris touristique, est  conditionné et encadré 
par la disponibilité en eau.  

5- Lutter contre les pollutions en  mettant la prio-
rité sur les  pollutions par les substances dange-
reuses et la protection de la  santé  

5A-01 Prévoir des dispositifs de réduction des pol-
lutions  garantissant lõatteinte et le maintien à 
long terme du bon état  des eaux 

5A-03 Réduire la pollution par  temps de pluie en 
zone urbaine 

Lõouverture ¨ lõurbanisation est conditionnée à la 
conformité et à  la performance des systèmes 
dõassainissement. 

Les documents dõurbanisme locaux doivent fixer 
des coefficients  maximum dõimperm®abilisation 
des sols pour les zones dõurbanisation future. 
Lõimperm®abilisation sera limitée dans les nou-
veaux quartiers, les équipements  touristiques et 
les zones dõactivit®s, en particulier sur les es-
paces de stationnement.  

5A-04 Eviter, réduire et compenser  lõimpact des 
nouvelles surfaces imperméabilisées : le SDAGE 

actuel incite les documents de  planification dõur-
banisme à prévoir en compensation de lõouverture 
de zones ¨ lõurbanisation, la  désimperméabilisa-
tion de surf aces déjà aménagées avec pour objec-
tif  dõatteindre 150 % de la nouvelle surface imper-
méabilisée.  

5B-01 Anticiper pour assurer la  non-dégradation 
des milieux aquatiques fragiles vis-à-vis des phé-
nom¯nes dõeutrophisation  
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Les orientations fondamentales d'une gestion 
équilibrée de la ressource en eaux et les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux définis par le 
SDAGE Rhône Méditerranée Corse 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

5E-01 Protéger les ressources stratégiques pour 
lõalimentation en eau potable 

5E-03 Renforcer les actions préventives de pro-
tection des  captages dõeau potable 

6- Préserver et restaurer le  fonctionnement natu-
rel des milieux  aquatiques et des zones humides 
6A-01 Définir les espaces de bon fonctionnement 
des milieux aquatiques, humides, littoraux et  
eaux souterraines 6B-04 Préserver les zones hu-
mides en les prenant en compte dans les projets  

Le PADD définit une trame bleue à  préserver.  Le PADD définit une trame bleue à  préserver.  

7- Atteindre lõ®quilibre quantitatif en améliorant 
le partage de la  ressource en eau et en anticipant  

lõavenir  

7-02 Démultiplier les économies  dõeau 

7-03 Recourir à des ressources de substitution 
dans le cadre de projets de territoire  

7-04 Rendre compatible les  politiques dõam®na-
gement du territoire et les usages avec la  dispo-
nibilité de la ressource  

Le SCoT vise ¨ ce que lõensemble de la population 
dispose toujours,  ¨ terme, dõune ressource en eau 
suffisante sans compromettre la  disponibilité de 
la ressource pour les générations futures.  

Le SCoT vise à ce que la ressource en eau soit bien 
partagée à terme  sur lõensemble du territoire et 
pour tous les usages, notamment entre  les habi-
tants et lõirrigation agricole (susceptible de se dé-
multiplier en  raison dõ®t®s plus secs). 

La PADD vise à optimiser le partage de la res-
source en eau, notamment en visant la réduction  
des prélèvements pour usage agricole.  

8- Augmenter la sécurité des  populations expo-
sées aux inondations en tenant compt e du fonc-
tionnement naturel des milieux  aquatiques 

8-01 Préserver les champs dõexpansion des crues 

8-02 Rechercher la mobilisation de  nouvelles ca-
pacit®s dõexpansion des crues 

8-05 Limiter le ruissellement à la  source 

8-06 Favoriser la rétention  dynamique des écou-
lements 

Le SCoT intègre les servitudes publiques en ma-
tière de  prévention des inondations et  notamment 
les orientations du  PGRI. 

Sur les secteurs ne disposant pas de connaissance 
du risque inondation, les terrains situés à proxi-
mit® des cours dõeau et talwegs susceptibles 
dõ°tre inond®s lors dõ®v®nements pluvieux impor-
tants doivent rester inconstructibles dans une 
bande d®termin®e par les documents dõurbanisme 
prenant en considération les enjeux locaux.  
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II.1.6  Les SAGE Ardèche, Haut Allier et Loire Amont  

 

= Le Sch®ma dõAm®nagement des Eaux (SAGE) est un outil de planifi-
cation locale de l'eau qui consiste en une déclinaison locale du SDAGE. 
Le périmètre du SCOT est concerné par 3 SAGE :  

Å Le SAGE Ard¯che : il a ®t® approuv® le 04 juillet 2012 et concerne 
127 communes du SCoT, soit la grande majorité du périmètre.  
Å Le SAGE Loire Amont : il a ®t® approuv® le 12 septembre 2017 et 
concerne 18 communes du SCoT. 3 communes sont concernées égale-
ment par le SAGE Haut Allier (chapitre suivant) : Lanarce, Lavillatte et 
Lesperon. 
Å Le SAGE Haut Allier : il a ®t® approuv® le 27 d®cembre 2016 et con-
cerne 10 communes du SCoT. 
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Orientations des documents  

Dispositions concernant le SCoT  

SAGE Ardèche SAGE Loire Amont SAGE Haut Allier 

1. Réduire les déséquilibres quantitatifs  

1B- Respecter les équilibres quantitatifs des 
masses dõeau et donner la priorit® de r®duction 
des déséquilibres aux bassins déficitaires.  

1C- Optimiser lõexistant et agir sur la ressource. 

A. Gestion quantitative et p artage de la ressource.  

A.1. Préserver la ressource en eau en quantité suffisante 
et assurer une répartition entre les milieux aquatiques et 
les usages humains.  

2 - Maîtrise des pollutions afin de ré-
pondre aux exigences des milieux aqua-
tiques et des activités existantes  

2. Réduire les rejets polluants  

2.A. Prioriser les efforts dõassainissement par 
masses dõeau et lutter contre les pollutions 

2.B. Protéger les ressources majeures définies 
par le SDAGE 

B. Ouvrages hydroélectriques et microcentrales  

B.1. Concilier le fonctionnement de l'ouvrage de Montpe-
zat et la protection des milieux aquatiques  

B.2. Concilier les enjeux de production d'hydroélectricité 
et de préservation des milieux aquatiques  

3 - Amélioration de la gestion quantita-
ti ve des ressources en eau 

3. Conserver la fonctionnalité des milieux et la 
biodiversité  

3.A. Conserver la fonctionnalité des milieux 
aquatiques et la dynamique du transport solide  

3.B. Développer les axes de circulation et 
dõ®changes indispensables au maintien de la bio-
diversité  

3.C. Identifier et protéger les zones indispen-
sables au maintien de la biodiversité  

C. Qualité biologique et fonctionnelle des milieux  

C.1. Protéger, préserver et restaurer les zones humides  

C.2. Améliorer l'état morphologique des cours d'eau et 
promouvoir une gestion des usages plus respectueuse des 
milieux aquatiques  

C.3. Rétablir la continuité écologique  

C.5. Veiller à ce que les activités touristiques et leur dé-
veloppement se fassent dans le respect des milieux aqua-
tiques  

4 - Amélioration des connaissances, la 
préservation et la restauration du rôle 
fonctionnel, et de l'intérêt patrimonial 
des zones humides 

4. Améliorer la gestion du risque inondation  

4.A. Mieux conna´tre lõal®a et pr®venir durable-
ment les risques liés aux ino ndations 

4.B. Améliorer la protection des personnes et des 
biens 

D. Qualité de la ressource 

 

5 - Amélioration de la qualité hydromor-
phologique des cours d'eau en faveur des 
espèces biologiques aquatiques 

 E. Inondations 6 - Maintien ou l'amélioration de l a valeur 
paysagère et écologique des milieux na-
turels  
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Orientations des documents  

Dispositions concernant le SCoT  

SAGE Ardèche SAGE Loire Amont SAGE Haut Allier 

  7 - Production d'une petite hydro -électri-
cité compatible avec les milieux aqua-
tiques et les usages existants 

  8 - Gestion des risques d'inondation en fa-
vorisant la réduction de la vulnérabilité  

 

Chacun des documents, en déclinaison des SDAGE, prend des orientations concernant :  

- La préservation des milieux aquatiques sur le plan de la biodiversité (y compris les continuités écologiques).  

- La pr®servation de la qualit® de lõeau vis-à-vis des pollutions.  

- La préservation de la ressource en eau, que ce soit en matière de quantité ou de qualité.  

- La gestion du risque inondation.  

Les r®ponses du SCoT sur ces th®matiques ont ®t® d®velopp®es dans lõanalyse des SDAGE au chapitre pr®c®dent. Ces réponses, tant au niveau du PADD que 
du DOO, sont compatibles avec les différentes orientations des 3 SAGE. 

 

II.1.7  Les PGRI des bassins Rhône Méditerranée et Loire Bretagne  

= A la suite de la directive européenne de 2007 dite « directive inondation », transposée dans la loi ENE du 13 juillet 2010, les plans de gestion des 
risques  dõinondation (PGRI) fixent les objectifs en mati¯re de gestion des risques dõinondation ¨ lõ®chelle des grands bassins hydrographiques français. Il a 
pour vocation dõencadrer et dõoptimiser les outils actuels existants (PPRi, PAPI, Plans grands fleuves, sch®ma directeur de la pr®vision des crues é) et 
structurer la gestion des risques (prévention / protection / gestion de crise) à travers la définition :  

- Des objectifs et dispositions applicables ¨ lõensemble du bassin Rh¹ne-Méditerranée et du bassin Loire -Bretagne ; 

- Des objectifs pour lõ®laboration des Strat®gies Locales de Gestion des Risques dõInondation (SLGRI) pour certains territoires à risque importants (TRI).  

Comme le SDAGE, le PGRI est approuvé pour une durée de 5 ans. La SLGRI décline les orientations du PGRI en grands objectifs spécifiques au territoire.  

Le PGRI 2016-2021 Rhône Méditerranée a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 7 décembre 2015. Celui de Loire Bretagne le 23 novembre 2015. 
Aucune commune du SCoT nõest concern®e par un TRI, ni dans le bassin Loire-Bretagne, ni dans le bassin Rhône-Méditerranée.  
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II.1.8  Le PEB de lõa®rodrome de Lanas 

= Le Plan d'exposition aux bruits (PEB) de l'aérodrome d'Aubenas a fait lõobjet dõun arr°t® pr®fectoral 06/05/2010) et concerne les communes de 
Lachapelle-sous-Aubenas, Lanas, Balazuc. Il est destiné ¨ encadrer lõurbanisation nouvelle en limitant l õinstallation de populations nouvelles dans des zones 
qui sont ou seront  exposées au bruit du fait de ce développement .  

Extrait de lõarr°t® préfectoral  n° 2010-
126-2 du 6 -05-2010 port ant approbation 
du PEB de lõa®rodrome 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

Les dispositions particulières aux zones de 
bruit de l'aérodrome de Lanas, prévues à 
l'article L. 112 -4 (plan dõexposition au 
bruit)  

 

 

 

Disposer dõun a®roport qui contribue au d®-
veloppement du sud-Ardèche 

 

 

 

 

Disposer dõun a®roport qui contribue au d®-
veloppement du sud-Ardèche 

Le p¹le dõactivit®s a®ronautiques du plateau de 
Lanas est conforté. Lõactivit® a®roportuaire nõest 
pas pour autant renforcée . 

D®j¨ support dõune fonction ç s®curit® civile è et 
« aéro-club è, lõa®rodrome dõAubenas - Ardèche 
méridionale constitue un atout indéniable pour le 
territoire. Lõimplantation de plusieurs entreprises 
du secteur aéronautique est par ailleurs condi-
tionnée à sa présence. Aussi, pour saisir les oppor-
tunités futures, notamment en lien avec les nou-
velles mobilités aériennes, cet équipement doit 
être conforté en prenant en compte la réduction 
des gaz à effets de serre.  

Cõest la fonction de zone dõactivit®s ®conomiques 
¨ d®velopper de la zone de lõa®rodrome de Lanas 
qui est reconnue dans le PADD à travers son clas-
sement en zone structurante dõint®r°t SCoT. In-
dispensable ¨ lõaccueil des entreprises du secteur 
productif, la mise à disposition de parcelles de 
grandes dimensions (supérieures à deux hectares) 
est encouragée. Leur desserte par les transports 
communs et les modes actifs doit être systéma-
tisé. De par leur caractère « vitrine », un haut ni-
veau dõexigence est ®galement requis en termes 
de qualit® dõam®nagement, de signal®tique, de 
construction, notamment au regard des enjeux 
environnementaux et paysagers, ainsi que de ser-
vice aux entreprises et salariés . 

Le renforcement et la diversification du p¹le dõactivit®s 
aéronautiques du plateau de Lanas (piste, abords, han-
gars, ®cole de pilotage, constructeur dõULM...) sõappuie 
sur plusieurs orientations complémenta ires insérées à 
lõorientation 79 : 

- Conforter sa fonction de base aérienne pour la lutte 
contre les incendies et la sécurité civile ;  

- Moderniser les ®quipements de navigation de lõa®ro-
drome ;  

- Favoriser lõaccueil des nouvelles mobilit®s a®riennes 
(drones, voitures volantesé) ; 

- Maintenir et développer les activités déjà existantes, 
ainsi que lõimplantation de nouvelles entreprises en lien 
avec les fonctions actuelles et futures de lõa®rodrome, 
notamment sur la future zone dõactivit®s ®conomiques 
struct urantes du plateau de Lanas (cf. orientation 65) 

Compte-tenu des fortes sensibilités du site, une atten-
tion particulière doit être portée à la qualité paysagère 
et ¨ lõempreinte ®cologique des nouveaux am®nage-
ments, ainsi quõ¨ leur impact sur la ressource en eau et 
la qualit® de lõair. Leurs incidences ®nerg®tiques et cli-
matiques doivent parallèlement être prises en compte, 
dans le sens dõune empreinte carbone r®duite. 

Les vocations préférentielles de la ZAE du Plateau de 
Lanas sont : Logistique et stockage  / industrie (notam-
ment dans les secteurs de lõartisanat de production et 
du bois) / hébergement (en lien avec le CFA) / com-
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Extrait de lõarr°t® préfectoral  n° 2010-
126-2 du 6 -05-2010 port ant approbation 
du PEB de lõa®rodrome 

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

merce de gros / activités de hautes technologie (notam-
ment li®es ¨ lõa®ronautique) é hors artisanat et com-
merce de détail.  

 

II.2  Les documents  que le SCOT d oit prendre en compte (SRADDET dont SRCE/Schéma des carrièresé) 

 

II.2.1  Le rapport dõobjectif du SRADDET de la Région AURA 

 

= Le SRADDET de la Région Auvergne-Rhône-Alpes a été approuvé par les ®lus de lõAssemblée Régionale le 19 décembre 2019. Le SCoT de lõArd¯che 
méridionale a donc été établi sur la base du projet approuvé du SRADDET mais non encore exécutoire . Une première analyse du rapport de prise en compte 
avec les objectifs stratégiques (OS) du SRADDET est proposée ci-dessous.  

 

Les objectifs du SRADDET 
Auvergne-Rhône-Alpes  

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

 

 

OS 1 : Garantir, dans un 
contexte de changement 
climatique,  un cadre de 
vie de  qualité pour tous  

 

 

 

 

 

Le PADD veut conserver le caractère rural identi-
taire du territoire. Il promeut un urbanisme respec-
tueux de lõimage rurale du territoire et économe en 
foncier.   

Par la promotion dõune armature territoriale et 
®quilibr®e, le renforcement de lõoffre dõ®quipe-
ments et de services constitutive du cadre de vie et 
lõadaptation de lõoffre de logements aux besoins 
dõhabiter actuels, le projet du SCoT garanti t  un 
cadre de vie de qualité.  

Il am®liore lõaccessibilit® au territoire en deman-
dant lõorganisation et le d®veloppement des modes 
actifs et des transports en commun.  

Le DOO annonce des objectifs précis de limitation de la consommation 
dõespace qui sont d®clin®s par cat®gorie (résidentiel, économique, fon-
cier d®di® aux ®nergies renouvelablesé) et par bassins infra (Montagne, 
Albenassien et Sud-Ardèche).  

En matière énergétique il donne des objectifs très ambitieux concernant 
la réhabilitation des logements  et les performances énergétiques (con-
sommation et production) de tous les nouveaux projets.  En créant un 
bouquet énergétique diversifié et territorialisé, son ambition de déve-
lopper les énergies renouvelables pour renforcer à la fois sa base expor-
tatrice et sa consommation locale est forte.  

Le volet mobilité du DOO cherche à apporter de la qualité au cadre de 
vie des habitants en sud-Ardèche.  

Il définit  précisément les conditions pour préserver  la TVB qui garanti t  
aussi un cadre de vie de qualité aux habitants.  
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Les objectifs du SRADDET 
Auvergne-Rhône-Alpes  

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

 

OS 1 : Garantir, dans un 
contexte de changement 
climatique, un cadre de 
vie de  qualité pour tous  

Il définit, en parallèle, des éléments de protection 
de la biodiversité et recherche à mettre en valeur 
la diversité paysagère, allant des grands paysagères 
emblématiques  jusquõau paysage ordinaire.  

De par ces objectifs de modération de la consom-
mation dõespace, il vise un r®®quilibrage entre les 
espaces artificialisés et les espaces naturels, agri-
coles et forestiers.  

Bien que le changement climatique soit une théma-
tique transversale et mentionnée dans plusieurs 
orientations du PADD, le chapitre «  4.3 » intitulé 
Atténuer les effets du changement climatique e t 
adapter le territoire  » en fait la synthèse.  

Le DOO cherche, enfin, à  pérenniser les paysages ardéchois en qualifiant 
dõune part les paysages urbains et le patrimoine b©ti et les paysages 
naturels et les itin®raires de d®couverte dõautre part.   

Le projet du SCoT a pris en compte le changement climatique, et plu-
sieurs orientations, objectifs ou recommandations du DOO convergent 
en ce sens. Que cela soit dans les domaines de la performance énergé-
tique des logements, des nouvelles formes urbaines, de la mobilité ac-
tive, de la préservation des puits de carbone et des réservoirs  de biodi-
versit®, de la reconnaissance des espaces agricoles strat®giques (etcé) 
le SCoT a bas® son projet sur lõadaptation de son territoire au change-
ment climatique.   

OS 2 : Offrir lõacc¯s aux 
principaux services sur 
tous les territoires  

Le volet mobil it é du PADD répond à cet objectif 
mais cõest surtout ¨ travers la construction de lõar-
mature territoriale du SCoT que le PADD répond à 
cet objectif régional.  

Ainsi, le PADD cherche ¨ renforcer lõoffre dõ®quipe-
ments et de services constitutive du cadre de vie, 
en améliorant la couverture médicale, en stimulant 
la vie culturelle, associative et sportive et en con-
fortant lõoffre ®ducative.   

Lõarmature territoriale du SCoT se dote dõune s®rie dõobjectifs de pro-
grammation ventilée selon les catégories.  

La consolidation de lõarmature r®pond au besoin que chaque habitant 
puisse accéder en 15 minutes maximum en voiture (30 minutes maxi-
mum à vélo) aux services de base. 

Sur la question des mobilités, le DOO accorde une place importante aux 
mobilités alternatives à la voiture.  

 

OS 3 : Promouvoir des mo-
dèles de développement 
locaux fondés sur les po-
tentiels et les ressources  

Lõ®conomie locale est dynamis®e et diversifi®e.  

Ainsi, les ressources productives sont valorisées à 
travers un renforcement des activités agricoles et 
sylvicoles.  

Lõ®conomie r®sidentielle est qualifi®e en faveur 
dõun tourisme durable sur lõensemble du territoire 
et dõun r®®quilibrage de lõarmature commerciale et 
artisanale.  

De manière générale, une nouvelle organisation des 
activités économiques est proposée.  

Le DOO propose des prescriptions visant la protection des ressources 
agricoles et forestières et leur  valorisation. En ce qui concerne lõ®ner-
gie, il sõinscrit pleinement dans la transition ®nerg®tique (objectifs en 
mati¯re de r®duction des consommations et de production dõ®nergies 
renouvelables). Il identifie et valorise les potentiels du territoire en ma-
ti¯re dõ®nergies renouvelables et de récupération.  

Sur la mobilit® : promotion dõune strat®gie de mobilit® sur le long terme 
efficace, innovante et transversale, en priorisant le renforcement de 
lõurbanisation dans les secteurs desservis par les modes alternatifs ¨ la 
voiture et en facilit ant globalement lõusage des modes alternatifs. 



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 109  sur 243  
 

Les objectifs du SRADDET 
Auvergne-Rhône-Alpes  

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

OS 4 : Faire une priorité 
des territoires en fragilité  

Le PADD a comme orientation stratégique de revi-
taliser les espaces de faible densité par un maillage 
de bourgs et de villages relais permettant le main-
ti en de la solidarité inter -villages.  

Le PADD a comme objectif de préserver la ressource 
en eau et de sécuriser son accès à tous. Le partage 
de la ressource en eau est également perçu sous 
lõangle de lõadaptation au changement climatique. 

 

Lõactivit® agricole est s®curis®e et renforc®e sur 
des secteurs fragilis®s par lõurbanisation.  

 

Le PADD affiche lõorientation de minimiser lõexpo-
sition des habitants et touristes aux risques, pollu-
tions et nuisances.  

Pour favoriser la revitalisation des espaces de faible densité, une re-
lance démographique est projetée sur le bassin Montagne à horizon 
2043, venant contredire les taux de croissance négatifs des tendances 
passées. Cet apport démographique viendra dynamiser ce bassin fragile.  

La ressource en eau fait lõobjet dõorientations sp®cifiques visant ¨ la 
pr®server et ¨ organiser le partage de lõapprovisionnement pour le fu-
tur.  

La ressource en eau sõinscrit dans une gestion raisonn®e et durable en 
conditionnant le développement urbain aux capacités et  sensibilités de 
la ressource notamment et en limitant les prélèvements en eau pour 
l'usage agricole. Afin de s®curiser cette activit® et lõadapter au change-
ment climatique, le stockage de lõeau est autoris® sous condition. Pour 
protéger les terres agricol es au contact de lõ®talement urbain, le DOO 
a identifié des communes en vigilance agricole qui devront déterminer 
des fronts urbains afin de stopper lõurbanisation.  

Sur la question des risques, le DOO prescrit dõint®grer quand ils existent, 
les documents réglementaires liés aux risques naturels et technolo-
giques dans l'aménagement urbain. Il prône également des mesures pré-
ventives (gestion de lõinterface for°t / habitat, é). 

OS 5 : Interconnecter les 
territoires et développer 
leur complémentarité  

Le territoire a identifi® le besoin dõam®liorer lõac-
cessibilité au territoire en optimisant sa connexion 
aux nïuds de communication ext®rieurs.  

Le volet mobilité du DOO vise à améliorer la desserte du territoire en 
agissant en particulier sur le maillage routier.  En renforçant le carac-
tère structurant des grandes infrastructures, il cherche à moderniser les 
principaux axes routiers, et ¨ conforter le p¹le dõactivit®s a®ronau-
tiques de Lanas. 

OS 6 : Développer les 
échanges nationaux 
source de plus-values 
pour la région 

 

Pas de retranscription dans le SCoT 

OS 7 : Valoriser les dyna-
miques européennes et 
transfrontalières et maî-
triser leurs impacts sur le  

territoire régional  

 

Non concern® par lõobjectif strat®gique 7 de la R®gion 
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OS 8 : Faire de la Région 
un acteur des processus 
de transition des terri-
toires  

Le SCoT exprime une ambition forte  dans le cadre 
de la transition climat ique, que ce soit sur la plani-
fication énergétique, la gestion des déchets, la pré-
servation de la biodiversit® ou sur lõutilisation de la  
ressource en eau. 

LõArd¯che M®ridionale est pr°te pour la transition ®nerg®tique avec des 
objectifs forts de réduction de la consommation énergétique conformes 
à la Loi TEPCV et une croissance significative de la part des énergies 
renouvelables.  

Des solutions de recherche pour le stockage de lõeau ¨ usage r®sidentiel 
ou agricole sont proposées.  

OS 9 : Préparer les terri-
toires aux grandes muta-
tions dans les domaines 
de la mobilit®, de lõ®ner-
gie, du climat et des 
usages, en tenant compte 
des évolutio ns sociodémo-
graphiques et sociétales 

En matière énergétique SCoT vise entre autres  à fa-
voriser le développement des mobilités innovantes. 
Il définit une trajectoire volontariste en matière de 
transition énergétique.  

Les orientations en mati¯re dõ®nergie (voir objectif s stratégique s 3 et 
8) sont bien ancrées dans le processus de transition climatique.  De plus 
lõorientation 115 permet de distinguer deux échelles de production 
dõ®nergie :  

- Lõune vise lõautoconsommation au travers de petites unit®s locales en 
circuit fermé ou relié au réseau de distribution « basse tension »,  

-  Lõautre est destin®e au d®veloppement des exportations via des ins-
tallations de grande envergure raccordées au Réseau de Transport 
dõElectricit® (RTE) et destin®es ¨ alimenter les métropoles régionales. 
Cette seconde ambition implique une augmentation de la capacit® dõab-
sorption future du RTE, aujourdõhui sous-dimensionné pour pouvoir ab-
sorber de nouvelles puissances. 

 

OS 10 : Développer une 
relation innovante avec 
les territ oires et les ac-
teurs locaux 

La constitution dõun Inter SCoT a ®t® mise en place fin 2019 et il f®d¯re les SCoT Centre Ard¯che, Grand Rovaltain, Vallée 
Drôme, et Rhône Provence Baronnies. Regroupant au total 24 EPCI, 563 communes et près de 700 000 habitant s, cet InterSCoT 
favorise la coopération et la mise en réseau des territoires en matière de planification du sud Rhône-Alpes.  

De 2015jusquõ¨ son ®largissement fin 2019, lõInterSCoT historique ®tait constitu® de lõArd¯che M®ridionale et du Centre 
Ard¯che et fonctionnait sur une logique partenariale (groupements de march®s publics, mutualisation dõ®tudes, partage dõin-
formations, veille juridique commune, retours dõexp®riencesé)  
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II.2.2  Le SRCE 

=Cr®®s ¨ lõissue des tables rondes du Grenelle en 2007, les Sch®mas R®gionaux de Coh®rence Ecologique (SRCE) sont des outils régionaux de mise 
en ïuvre de la trame verte et bleue (TVB) régionale. Leur finalité est de préserver la nature tout en e ncadrant le développement des activités humaines. 
Le SCoT de lõArd¯che m®ridionale doit °tre coh®rent avec le SRCE Rh¹ne-Alpes. Le SRCE a été intégré dans le SRADDET dès son caractère exécutoire. Même 
si le fascicule des r¯gles et le rapport dõobjectifs ont ®t® analys®s par le SCoT, ce dernier a jug® utile de faire une (derni¯re) r®f®rence au SRCE car cõest 
ce document qui a déterminé la base de la trame verte et bleue du SCoT.   

Le SRCE Rhône Alpes  
Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridional e inscrits dans  

le PADD le DOO 

Prendre en compte la  
Trame verte et bleue dans  
les documents dõurba-
nisme et dans les projets  
dõam®nagement 

Le SCoT identifie une trame  verte et bleue à son échelle en 
déclinant la TVB régionale.  

Cette trame verte et bleue est cohérente avec la trame 
verte  et bleue r®gionale quõelle précise et complète à  
lõ®chelle SCoT.  

Une orientation vise à maintenir les continuités et les mail-
lages de la biodiversité ordinaire au sein de la TVB y compris 
dans les zones urbanisées. 

Il est  encouragé par ailleurs  dõint®grer des zones naturelles 
(ilots de fraîcheur) dans les  projets dõam®nagement. 

Le SCoT identifie sa TVB au travers dõune cartographie. Il pres-
crit aux documents  dõurbanismes locaux de décliner et préciser 
sa trame verte et bleue en mettant en  ïuvre les outils néces-
saires à leur préservation. Une annexe  du DOO focalise les es-
paces de vigilance et les secteurs à  enjeux sur un ensemble de 
cartographies ¨ lõ®chelle du 1/30 000 et 1/10 000, en plus des 
axes fuseaux qui sont localis®s ¨ lõ®chelle du 1/100 000e.  

Il identifie des réservoirs  prioritaires et secondaires,  cartogra-
phiés et assortis de règles spécifiques de préservation de ces 
espaces en encadrant lõurbanisation.  

 

Améliorer la transparence  
des infrastructures et  ou-
vrages vis-à-vis de la 
Trame verte et bleue  

A travers lõatlas  de la trame verte et bleue des  secteurs de 
corridors écologiques à protéger  ont été  identifiés  dans les 
secteurs les plus urbanisés et qui se situent le long et aux  
abords des RN102, RD104, RD104a, RD 103, RD579 et RD19. 

Une orientation vise à  améliorer les corridors  écologiques dé-
gradés avec des mesures adaptées pour les reconstituer (noues,  
plant ations, passages à faune, é). 

Préserver et améliorer la  
perméabilité des espaces 
agricoles et forestiers  

Concernant les espaces agricoles et forestiers, le SCoT 
poursuit deux orientations principales :  

- La préservation de ces espaces, 

- La reconnaissance de leurs fonctions plurielles (produc-
tives, paysagères, écologiques), notamment par une valori-
sation de leur fonction dõespaces de connectivit® entre les 
réservoirs de biodiversité.  

Le DOO vise à développer une agriculture nourricière de qua lité, 
favorable ¨ lõalimentation de proximit® et support du paysage 
et de la biodiversité. Par ailleurs il encourage le développement 
de la filière forêt -bois locale dans le respect des paysages et de 
la biodiversité (massif des Cévennes et de la Montagne en par-
ticulier).  

Par ces orientations 106 et 107, le DOO reconnait les espaces de 
nature ordinaire quõils soient agricoles, naturels et forestiers 
comme étant des éléments de connexion écologique.  
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Le SRCE Rhône Alpes  
Orientations et objectifs du SCoT de l'Ardèche Méridional e inscrits dans  

le PADD le DOO 

Conforter et faire émer-
ger des territoires de pro-
jets en  faveur de la Trame 
verte et  bleue 

A son échelle, le SCoT intègre bien les enjeux de la trame verte  et bleue dans ces orientations traitant des paysages, de  
lõagriculture, de la for°t, de lõeau, de la gestion des ressources, de développement des énergies renouvelables et de manière 
globale dans le mod¯le dõurbanisation et dõam®nagement du territoire ®conome en foncier quõil d®finit.  

 

 

 

II.2.3  Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et des établisse-
ments et services publics  

 

Pour répondre à cette disposition , le CPER, Contrat Plan Etat Région 2014-2020, en tant que programme dõ®quipement de lõEtat et le Contrat Cïur de Ville 
en tant que programme pour la commune dõAubenas, ville centre du SCoT, sont pris en compte . Tous les volets thématiques et transversaux du CPER ne 
seront pas traités car seuls ceux ayant un lien direct avec le SCoT le seront  ; tout comme leurs objectifs ou orientations associés . Ainsi les sujets liés à 
lõemploi et ¨ lõ®galit® femmes / hommes ne sont pas ins®r®s ici. M°me s®lection pour le contrat cïur de Ville dõAubenas o½ certaines strat®gies seront 
relevées.  

Les programmes d'équipement de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établi sse-
ments et services publics  

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ar dèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

 

CPER (Contrat Plan Etat Région 2015 -2020)  

 

CPER : MOBILITE MULTIMODALE 

 

Aucune orientation du CPER sur le volet mobilit® multimodale nõest localis®e sur le territoire du SCoT de 
lõArd¯che M®ridionale.  

CPER : ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, RE-
CHERCHE ET INNOVATION 

Aucune orientation du CPER sur le volet enseignement supérieur, recherche et innovation nõest localis®e 
sur le territoire du SCoT de lõArd¯che M®ridionale.  

CPER : INNOVATION, FILIERES D'AVENIR ET 
USINE DU FUTUR. 

Aucune orientation du CPER sur le volet innovation, fili¯res dõavenir et usine du futur nõest localis®e sur 
le territoire du SCoT de lõArd¯che M®ridionale. 

 

 

Conformément au Sch®ma directeur dõam®nage-
ment num®rique de lõArd¯che et de la Dr¹me, la 

Lõorientation 81 rappelle dans le DOO la stratégie 
énoncée dans le PADD. Dans le respect des orienta-
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Les programmes d'équipement de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établi sse-
ments et services publics  

Orientations et objectifs du SCoT de l'Ar dèche Méridionale inscrits dans  

le PADD le DOO 

CPER : TRES HAUT DEBIT ET USAGES DU NUME-
RIQUE 

 

1- Développer la couverture Très Haut Débit en 
fibre optique des entreprises et des sites pu-
blics 

pour soutenir la croissance sur le territoire ;  

 

2- Augmenter le niveau dõappropriation du nu-
mérique par les entreprises  

 

3- Accroitre les nouveaux services et usages 
numériques prioritairement dans les domaines 
de 

la sant® et de lõ®ducation. 

 

fibre optique est d®ploy®e sur lõensemble du ter-
ritoire, prioritairement sur le bassin Montagne 
ainsi que dans les p¹les et bourgs de lõarmature. 
Ce déploiement du réseau « très haut débit » vise 
les objectifs suivants :  

- Accroître la qualité de la desserte numérique des 
p¹les dõactivit®s ®conomiques et de service au pu-
blic ;  

- Diffuser lõactivit® ®conomique sur lõensemble du 
SCoT, tout en limitant les déplacements motorisés 
;  

- Favoriser les ®changes d®mat®rialis®s ¨ lõint®-
rieur et avec lõext®rieur du territoire ; 

- Faire émerger de nouveaux modes de travail col-
laboratif ;  

- D®velopper de nouvelles formes dõacc¯s aux ser-
vices publics (E administration), la télémédecine, 
notamment dans les secteurs en déprise médi-
cale, ainsi que lõenseignement et la formation ¨ 
distance 

tions du Sch®ma Directeur dõAm®nagement Num®-
rique de lõArdèche et de la Drôme, le déploiement 
du réseau fibré « Très Haut Débit » doit être mis en 
place, notamment en priorisant la desserte des ZAE, 
des zones commerciales et des principaux équipe-
ments publics. Un calendrier de programmation sõap-
plique à chaque EPCI, en lien avec lõarmature terri-
toriale, et doit sõassurer de la ma´trise publique des 
infrastructures.  

Dans un souci dõ®conomie de moyens et de mutuali-
sation des travaux, les constructions, installations et 
aménagements réalisés au sein du territoire doivent 
anticiper le déploiement des réseaux de communica-
tions électroniques en prévoyant, sous réserve de 
faisabilité technique, la pose de fourreaux ou de 
chambres de tirage en vue dõun branchement ult®-
rieur au très haut débit.  

Les documents dõurbanisme locaux doivent intégrer 
lõam®nagement num®rique dans leur diagnostic et 
comporter un état des lieux communal en matière de 
desserte en Très Haut Débit.  

CPER : TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGE-
TIQUE 

 

Axe 1 - Energie Climat et économie circulaire  

1- Accompagner la transition énergétique dans 
les territoires (traduction des études SRCAE re-
pris dans le S3REnR des potentiels énergé-
tiques dans les documents dõurbanisme) 

2- Rénover les bâtiments pour économiser 
lõ®nergie, faire baisser les factures et cr®er 
des emplois 

 

 

Pour être dans la transition énergétique, le 
PADD encourage prioritairement aux économies 
dõ®nergie dans les logements et les transports et 
annonce la cr®ation dõun bouquet ®nerg®tique di-
versifié et territorialisé. Il annonce, également 
des dispositions visant à atténuer les effets du 
changement climatique et adapter le territoire 
comme celui de sõinscrire dans une organisation 
territoriale compatible avec une utilisation ra-
tionnelle et durable des ressources naturelles, 

 

 

Le DOO annonce des objectifs pour réduire les con-
sommations ®nerg®tiques comme lõatteinte dõune 
performance au niveau du b©ti existant, lõutilisation 
rationnelle ressources naturelles, et agricoles en li-
mitant lõ®talement urbain, le d®veloppement des 
transports en commun et du réseau cyclables, par-
kings relais et aires de stationnement dédiées au co -
voiturage ou bien encore le d®veloppement de lõ®co-
nomie circulaire et des circuits courts (agriculture , 
industrieé) et autres nouveaux processus innovants 
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3- Économie circulaire et économie de res-
sources 

4- Prévention et gestion des déchets  

5- Développer les transports propres et moder-
niser les équipements de chauffage au bois 
pour am®liorer la qualit® de lõair 

 

 

 

 

Axe 2 - Eau et Biodiversité  

1- Mettre en ïuvre le SRCE (repris dans le 
SRADDET depuis) en accompagnant les gestion-
naires des sites prioritaires  

2- Mettre en ïuvre le SRCE en animant un r®-
seau dõacteurs et en d®veloppant la connais-
sance 

3- Accompagner les actions dõadaptation au 
changement climatique dans le domaine de 
lõeau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

agricoles et énergétiques, notamment en renfor-
çant la multifonctionnalité des espaces et en pri-
vil®giant des modes dõam®nagement et de cons-
truction  durables (compacité des formes ur-
baines, performance énergétique du bâti, prise en 
compte syst®matique du risque dõincendie de fo-
r°t, limitation du taux dõimperm®abilisation, r®-
cup®ration des eaux pluviales, é) 

 

Pour préserver la haute valeur environnemen tale 
et patrimoniale  de son territoire, le PADD  an-
nonce, notamment la nécessité de gérer durable-
ment la ressource en eau et de reconnaitre et pré-
server la trame verte et bleue. Il sõagit, dõune 
part, dõ®conomiser, prot®ger et s®curiser la res-
source en eau, dõadapter le d®veloppement ur-
bain aux capacités et aux sensibilités de la res-
source  et de viser la réduction des prélèvements 
en eau pour lõusage agricole. Dõautre part, via le 
SRADDET reprenant le SRCE, la nature est respec-
tée à travers la protection de  la trame bleue et 
des réservoirs de biodiversité, les corridors écolo-
giques sont pris en compte et les continuités et 
maillages de la biodiversité ordinaire sont main-
tenus.  

 

 

 

 

 

 

 

de production ou de distribution, contribuant à la ré-
duction des déplacements.  

Pour renforcer lõautonomie ®nerg®tique du terri-
toire, lõobjectif est dõaccroitre significativement la 
part des énergies renouvelables dont les orientations 
qui sont d®clin®es par type dõ®nergies renouvelables 
(orientations 112 à 119). 

 

 

Pour mettre en ïuvre une gestion raisonn®e et du-
rable de la ressource en eau, lõobjectif qui prime est 
celui de généraliser les ®conomies dõeau. Il sõagit, 
ensuite, de protéger l es ressources souterraines, no-
tamment pour lõalimentation  en eau potable  afin de 
la sécuriser durablement .  

Le DOO autorise de stocker les eaux pluviales pour 
une utilisation à usage domestique.  

Le développement urbain futur est conditionné aux 
capacités et aux sensibilités de la ressource.  

Pour préserver les richesses écologiques du terri-
toire, la trame bleue et verte est détaillée et proté-
gée par une série de mesures (orientation 92 à 106).  

Les corridors écologiques du territoire ont été pris en 
compte au travers dõune analyse multiscalaire par-
tant du postulat suivant  : plus lõespace est urbanis® 
et fragmenté plus le corridor est précis. Ainsi, un 
atlas propose plusieurs échelles de représentation 
des corridors :  

-  1/100 000ème pour les axes fuseaux fonctionnels. 
Ceux-ci sont majoritairement localisés sur des es-
paces peu ou pas artificialisés. Ils ne sont donc que 
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Axe 3 : Prévention des risques  

Gestion des risques naturels (référence aux 
PAPI) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les risques majeurs étant déjà bien identifiés, 
cette démarche globale de précaution et de pré-
vention vis-à-vis de la sécurité des personnes et 
des biens se traduit par la nécessité, pour le pro-
jet :  

- Dõint®grer de fa­on coh®rente lõensemble des 
orientations et servitudes dõutilit® publique défi-
nies dans les documents de prévention actés, no-

peu ou pas fragmentés, et offrent une grande per-
m®abilit® pour les esp¯ces faunistiques ¨ lõintérieur 
du territoire couvert par le SCoT, mais également sur 
ses marges ext®rieures. Il sõagit de maintenir leur 
fonctionnalité.  

-  1/30 000ème pour les corridors écologiques en voie 
de détérioration  compris dans les espaces de vigi-
lance. Ceux-ci sont lié s aux voies de communication 
majeures et/ou leurs alentours, ainsi quõaux espaces 
sur lesquels lõ®talement urbain a marqu® le paysage 
au cours des vingt derni¯res ann®es. Il sõagit de pr®-
server les continuités écologiques sur ces espaces, 
voire de les amél iorer.  

-  1/10 000ème pour les corridors situés dans les sec-
teurs à enjeux identifiés par le schéma régional de 
cohérence écologique (SRCE) Rhône-Alpes. Il con-
vient de les protéger ou de les restaurer.  

Plusieurs orientations en précisent les modalités 
dõapplication et de protection (orientations 101 à 
105).  Par ailleurs, la recommandation 35 vise à assu-
rer la perméabilité des corridors écologiques.   

 

 

Pour pr®venir le risque inondation il convient dõune 
part de respecter le fonctionnement naturel des 
cours dõeau et de leurs abords (orientation 121) et 
de réduire les vulnérabilités au sein des espaces ur-
banis®s dõautre part (orientation 133 et objectif 5 8).  

Par ailleurs, lõorientation 133 indique clairement que 
le SCOT intègre le SDAGE Rhône-Méditerranée, le 
SDAGE Loire-Bretagne, le SAGE Ardèche, le SAGE 
Loire Amont, le PGRI Rhône-Méditerranée ainsi que 
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Axe 4 : Santé Environnement  

Au regard du Plan Régional Santé Environne-
ment, plusieurs objectifs sont repris par le 
SCOT :  

- la prévention des pollutions (dont la recon-
quête de la qualité des eaux brutes) ;  

- lõam®lioration de la qualit® de lõair ext®-
rieur  ;  

- lõappropriation de lõApproche Environnemen-
tale de lõUrbanisme (AEU) par les collectivit®s 

- la pr®vention des ph®nom¯nes pouvant sõag-
graver avec le changement climatique tels que 
les îlots de chaleur .  

 

 

 

 

tamment les Plans de Gestion des Risques dõInon-
dation et les Plans de Prévention des Risques na-
turels prévisibles ;  

- De renforcer, face aux risques dõinondation, la 
vocation agricole des plaines alluvial es de lõAr-
dèche, du Chassezac et de Barjac (concerne les 
communes de Saint-André-de Cruzières, Bessas et 
Vagnas) ; 

- De prot®ger les espaces de mobilit® et dõexpan-
sion des crues ainsi que les zones humides 

 

 

 

Les pollutions atmosphériques, terrestres, so-
nores et visuelles sont des déterminants environ-
nementaux majeurs pour lõ®volution du cadre de 
vie. Pour concilier lõactivit® quotidienne des ha-
bitants actuels et futurs avec le maintien dõun 
cadre de vie de qualité, des pratiques davantage 
respectueuses du lien « santé-environnement » 
sont vis®es en mati¯re dõurbanisme et de pro-
grammation des équipements :  

- Lutter contre lõ®talement urbain et la multipli-
cation des déplacements automobiles, principale 
source av®r®e de pollution de lõair et de nuisances 
acoustiques ; 

- R®duire lõexposition des populations, notam-
ment les plus sensibles (crèches, écoles, établis-
sements m®dicauxé), aux pesticides agricoles 
ainsi quõaux secteurs de grand trafic ; 

- Eviter la poursuite de lõurbanisation lin®aire le 
long de la RN102, de la RD 104 et de la RD 579 

le PGRI Loire-Bretagne. A ce titre, les documents 
dõurbanisme locaux devront  °tre tous compatibles 
avec les orientations du SCOT en la matière.  

Par exemple, les r¯glements des documents dõurba-
nisme locaux doivent fixer des coefficients dõimper-
m®abilisation maximum pour les zones dõurbanisa-
tion futures.  

Pour toute nouvelle construction, la rétention des 
eaux à la parcelle doit être privilégiée, en calant l es 
débits de fuite sur les préconisations issues des Sché-
mas dõassainissement pluvial, quand ils existent. 

 

Pour limiter la pollution de lõeau, lõorientation  138 
oblige la performance des syst¯mes dõassainissement 
pour toute nouvelle construction par exemp le ; Il 
sõagit ®galement de poursuivre la r®duction des 
émissions de substances toxiques (urbaines, agri-
coles ou industrielles) et lõusage des pesticides pour 
préserver la résilience des milieux aquatiques et la 
qualité de la ressource en eau. Ainsi, les d ocuments 
dõurbanisme locaux int¯grent les p®rim¯tres de r®ci-
procité des exploitations agricoles et prennent en 
compte leurs zones dõ®pandage. 

Pour pr®server la qualit® de lõair et limiter les nui-
sances sonores, il sõagit dõencadrer lõurbanisation li-
néaire le long de la RN102, de la RD 104 et de la RD 
579 (assujetties ou non à la loi Barnier), pour réduire 
lõexposition des habitants ¨ la pollution atmosph®-
rique et aux nuisances sonores. 
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Les autres actions de cet axe 4 ainsi que celles 
mentionnées ¨ lõaxe 5 ne sont pas inscrites ici 
car il nõy aucune traduction possible dans le 
SCoT, en tant que document dõurbanisme.  

 

(assujetties ou non à la Loi Barnier), pour réduire 
lõexposition ¨ la pollution atmosph®rique ; 

- Interdire, au regard de son impact sur lõenviron-
nement et le cadre de vie des habitants, la pros-
pection et lõexploitation (même à titre expéri-
mental) des hydrocarbures non conventionnels, 
conformément à la réglementation en vigueur ;  

- Réduire, pour maintenir la qualité écologique 
des cours dõeau, les rejets polluants dans les ri-
vi¯res, notamment en sõassurant de lõadéquation 
entre la capacit® dõ®puration et le volume des ef-
fluents urbains et industriels ;  

- R®duire les d®versements dõeaux us®es non trai-
t®es au niveau des d®versoirs dõorages des sys-
t¯mes dõassainissement ; 

- Faire ®cho au principe g®n®ral dõinterdiction de 
brûlage des déchets verts pour les particuliers.  

CPER : CULTURE 

Grands équipements : financement de lõexten-
sion du cinéma dõAubenas et de lõam®nage-
ment dõun b©timent pour le p¹le documentaire 
de Lussas 

 

Ces grands équipements ont été réalisés et ne figurent ,  donc, pas comme grands équipements à créer 
dans les documents du SCoT.  

CPER : POLITIQUE DE LA VILLE ET RENOUVEL-
LEMENT URBAIN 

Contrat de ville pour les Quartiers dõAvenir 
pass® avec la CC Pays dõAubenas Vals et signé 
en juin 2015 pour la période 2015 -2020. 

 

Extraits  des objectifs prioritaires par piliers :   

 

Pour répondre aux objectifs prioritaires des 3 pi-
liers, le PADD envisage dõam®liorer la couverture 
médicale, de stimuler la vie culturelle, associa-
tive et sportive et de conforter lõoffre ®ducative. 
Il est ainsi stipulé  pour la commune dõAubenas, 
spécifiquement :  

-  Conforter le p¹le sanitaire dõAubenas, structur® 
autour de son Centre hospitalier et dont la voca-
tion est de devenir établissement support  

Afin de conforter lõarmature territoriale souhait®e 
pour lõArd¯che M®ridionale, lõensemble des ®l®-
ments de programmation urbaine (habitat, services 
et équipements, activités et commerces, mobilités) 
sõimplantent de fa­on diff®renci®e et adapt®e en 
fonction des caractéristiques et du niveau de rayon-
nement attendu pour chaque classe (pôle central, 
pôles secondaires, bourgs périphériques, bourgs re-
lais et villages relais).  Les attentes spécifi ques à la 
ville dõAubenas sont de compl®ter lõoffre de services 
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Pilier Cohésion Sociale  : « Permettre lõacc¯s 
à la santé, aux droits, aux services et aux acti-
vités de loisirs, culturelles, sportives  » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pilier Développement Economique et Em-
ploi  :  « Promouvoir lõoffre de travail par le 
soutien aux acteurs économiques, la promo-
tion de lõinitiative priv®e et lõattractivit® du 
territoire  »  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Renforcer Aubenas comme pôle culturel et spor-
tif majeur, notamment via la construction dõun 
nouveau stade multisports, le confortement du 
site dõentra´nement de canºe-kayak de Dugra-
dus, la cr®ation dõun centre dõart contemporain 
et lõam®nagement dõune salle de congr¯s destin®e 
à accueillir les grands évènements du territoire ;  

- D®velopper son offre dõapprentissage ; 

- Recourir davantage ¨ lõenseignement ¨ distance, 
notamment pour la formation continue ;  

 

 

 

 

En cohérence avec les prévisions de croissance dé-
mographique et la volont® dõattirer des jeunes 
ménages, le territoire du SCoT ambitionne la 
cr®ation de 8 500 emplois suppl®mentaires ¨ lõho-
rizon 2043. Cette projection correspond à environ 
380 emplois créés par tranche de 1 000 habitants 
supplémentaires.  

Lõattractivit® du territoire, et plus particuli¯re-
ment du pôle central avec en son centre la ville 
dõAubenas, est affirm®e par :  

- le renforcement significatif des activités produc-
tives en s®curisant et renfor­ant lõactivit® agri-
cole, en affirmant la voca tion sylvicole du  terri-
toire et en diversifiant le tissu industrie et artisa-
nal 

- la qualification de lõ®conomie r®sidentielle en 
favorisant un tourisme durable sur lõensemble du 

et dõ®quipements de la gamme sup®rieure, notam-
ment dans les domaines de la santé, de la culture, 
du sport et des loisirs et de capter certaines fonc-
tions métropolitaines absentes du territoire  (forma-
tions « post bac », pôle de recherche, centre de con-
gr¯s, centre dõart contemporainé). 

 

 

 

 

 

 

 

Reprenant la trajectoire du PADD, le DOO encourage 
la dynamisation et la diversification de lõ®conomie 
locale en s®curisant lõactivit® agricole, en affirmant 
la vocation sylvicole, en favorisant un tourisme du-
rable, en r®®quilibrant lõarmature commerciale et 
artisanale et en organisant lõaccueil des activit®s 
®conomiques en coh®rence avec lõarmature terri-
toire.  

Par exemple, les deux zones Ponson-Moulon et Ripo-
tier dõAubenas font lõobjet dõun classement en zone 
dõactivit®s ®conomiques structurantes et constituent 
des produits dõappel en mati¯re dõaccueil ®cono-
mique.  Elles sont destinées à accueillir un nombre 
dõemplois important, de pr®f®rence dans des sec-
teurs ¨ forte intensit® en main dõïuvre. Ces zones 
stratégiques ont également vocation à favoriser les 
synergies dõentreprises, en particulier dans le champ 
de lõ®conomie circulaire.  
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Pilier Cadre de Vie et Rénovation Ur-
baine  « Transformer ¨ lõhorizon 2020 lõimage 
des trois quartiers du périmètre du Contrat 
Ville [Pont dõAubenas, centre Historique et 
Quartier des Oliviers] en favorisant une meil-
leure diversit® sociale et en valorisant lõattrac-
tivité résidentielle en lien avec les habitants  » 

 

territoire, en r®®quilibrant lõarmature commer-
ciale et artisanale et en dével oppant lõ®conomie 
des services à la personne 

- lõorganisation des activit®s ®conomiques en co-
hérence avec lõarmature territoriale en optimi-
sant lõutilisation du b©ti et du foncier ¨ vocation 
®conomique existant, en adaptant lõoffre dõac-
cueil dõactivit®s ¨ lõarmature territoriale et en or-
ganisant lõaccueil et le d®veloppement des activi-
tés en dehors des sites dédiés. 

 

 

 

 

 

Le PADD du SCoT a lõambition de renforcer la ville 
centre dõAubenas. Organe vital de lõarmature ter-
ritoriale, la ville -centre dõAubenas voit son rôle 
renforcé, notamment en matière de développe-
ment r®sidentiel, de desserte commerciale, dõac-
cueil touristique, dõ®quipements socioculturels et 
de services supérieurs. Elle a vocation à accueillir, 
de manière privilégiée, les équipements et ser-
vices structurants ¨ lõ®chelle du SCoT. 

Pour satisfaire les besoins actuels et anticiper les 
demandes de demain, le territoire se doit dõim-
pulser une autre forme de développement rési-
dentiel que le « tout pavillonnaire » actuel. La 
mobilisation de la vacance,  la construction de lo-
gements alternatifs à la maison individuelle et le 
d®veloppement dõune offre sp®cifique ¨ certaines 

 

De plus, le DOO donne une s®rie dõorientations et 
dõobjectifs concernant le développement des filières 
agricole et sylvicole, lõorganisation dõun tourisme 
plus respectueux de lõenvironnement et le r®®quili-
brage de lõ®conomie commerciale et artisanale. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour aider à la rénovation urbaine, le DOO liste une 
série de mesures :  

- Dynamisation forte de la ville -centre près de 
12,5% des nouveaux habitants accueillis sur le SCoT 
soit + 2800 habitants à horizon 2043 soit une popu-
lation projetée de 1 5 000 habitants.  

- 2 050 logements neufs à construire  

- 230 logements vacants à transformés en rési-
dence principale .  

- Objectifs dõun taux de locatif à 50% dõici 2043 et 
dõun taux de 19,3% pour les logements convention-
nés sur le parc des résidences principales 

- Une densité brute minimale  moyenne à respecter 
dans les dents creuses stratégiques de 35 loge-
ments / ha. sachant quõune dent creuse strat®-
gique est un tènement ou une parcelle de plus de 
2000m². 
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catégories de population sont les axes de change-
ment à engager, et à poursuivre pour la ville 
centre dõAubenas.  

Lõ®chelle SCoT et m°me celle  de lõarmature ter-
ritoriale ne permet  pas dõappr®hender les sp®cifi-
cités intra -communales, par quartiers. Cõest le 
rôle du PLU que de traduire les ambitions globales 
du SCoT. Le PLU ainsi que dõautres outils pourront 
cibler des priorités différentes  sur les 3 quartiers 
du Contrat de Ville notamment.  

 

 

 

Contrat Cïur de Ville (Aubenas, ville centre du SCoT) Stratégie de revitalisation du centre -ville  

 

 

 

 

 

- Axe 1 ð habitat logement : vers une offre at-
tractive de lõhabitat en centre-ville  

La vitalité du centre -ville est contrariée par une 
véritable « déprise résidentielle » de leurs centres 
anciens, constitués majoritairement de logements 
vétustes, le plus souvent énergivores et inadaptés 
aux modes de vie des habitants. Lõadaptation des 
logements, notamment vacants, aux « désirs et 
besoins dõhabiter contemporains è ainsi quõau 
vieillissement et la perte dõautonomie condi-
tionne toutefois leur mise sur le marché.  Leur ré-
habilitation, au travers de projets de restructura-
tion des centres anciens (incluant si nécessaire la 
d®molition / cr®ation dõespaces de respiration), 
sõav¯re donc souvent n®cessaire. 

Pour lutter contre la pr®carit® ®nerg®tique et lõha-
bitat indigne , la réhabilitation, au sein du parc privé, 
des logements existants présentant un état de dégra-
dation avancé ou une isolation particulièrement dé-
faillante est  encouragée (voir orientation 8 ). En lien 
avec les Op®rations programm®es dõam®lioration de 
lõhabitat (OPAH) existantes ou à venir, cet objectif 
concerne plus sp®cifiquement les cïurs anciens du 
pôle central et des pôles secondaires. La rénovation 
du parc social vétuste est poursuivie. Dans tous les 
cas, les r®novations sõop¯rent de pr®f®rence au ni-
veau BBC (bâtiment basse consommation). 

De plus, 230 logements vacants doivent retrouver un 
usage résidentiel permanent dans la ville dõAubenas.  

 

 

 

Afin de ne pas fragiliser lõ®quilibre ®conomique du 
tissu existant, notamment dans les centralités, il 
est nécessaire de maitriser les surfaces nouvelles 

Le centre -ville dõAubenas, centralit® urbaine ma-
jeure du SCoT, constitue une localisation préféren-
tielle pour le développement des activités commer-
ciales et artisanales.  
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Axe 2 ð Economie commerce : favoriser un dé-
veloppement économique et commercial équi-
libré  

 

 

 

 

 

 

 

 

- Axe 2 ð Economie commerce : favoriser un 
développement économique et commercial 
équilibré  

dédiées au commerce de plus de 300 m². le déve-
loppement des achats courants (fréquence 
dõachat quotidienne) est promu dans tous les 
centres villes du SCoT. 

Il sõagit de reconquérir les locaux commerciaux 
vacants et de renforcer le centre -ville dõAubenas 
¨ travers lõaccueil de nouvelles surfaces et loco-
motives commerciales pour tous types dõachats 
(quotidien, hebdomadaire, occasionnel « lourd », 
occasionnel « léger » et exceptionnel) et de for-
mats. Les zones périphériques, notamment sur les 
communes dõAubenas, St-Didier-sous-Aubenas et 
St-Etienne-de-Fontbellon, sont confortées en ma-
tière de GMS uniquement sur des fonctions et ty-
pologies manquantes, notamment pour les fré-
quences dõachat ç occasionnelle lourde è et ç ex-
ceptionnelle ».  

 

 

Il est rappel® ¨ lõobjectif 9 le maintien voire le con-
fortement dõun tissu ®conomique de proximit®, prio-
ritairement dans le cent re-ville (ou en cas de nui-
sance en périphérie immédiate).   

Pour renforcer le centre -ville dõAubenas une infras-
tructure hôtelière de gamme supérieure est à pro-
grammer.  

Les documents dõurbanisme locaux identifient des 
marges de manïuvre fonci¯re et immobili¯res ap-
propri®es pour lõimplantation de commerces, de fa-
çon à démontrer que des alternatives au développe-
ment en périphérie existent au sein de la centralité 
urbaine.  

La recommandation 17 du DOO donne la possibilité 
aux documents dõurbanisme locaux dõidentifier et de 
délimiter, dans le ou les documents graphiques, les 
quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être pré-
servée ou développée la diversité commerciale, no-
tamment à travers les commerces de détail et de 
proximité.  

 

Enfin, à partir de lõorientation 50 du DOO, le SCoT 
définit la vocation des localisations préférentielles 
de centralité et de périphérie de manière à encou-
rager la complémentarité des fonctions et des typo-
logies dõoffre en lien avec les fr®quences dõachats. 

 

 

- Axe 3 ð mobilité ð accessibilité : développe 
lõaccessibilit®, la mobilit® et les connexions 

 

Le d®veloppement de lõurbanisation est ainsi prio-
ritairement ciblé sur les pôles et bourgs desservis 
par les transports en commun a insi que les modes 
actifs et alternatifs, avec une intensité plus forte 
sur les secteurs bien desservis. Cõest le cas pour 
Aubenas.  

La transformation des usages et pratiques de dépla-
cement passe par un renouvellement des modes 
dõurbanisation qui place d®sormais la question de la 
mobilit® durable au cïur de leur conception.  
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- Axe 4 ð patrimoine, culture et espaces pu-
blics: mettre en valeur les formes urbaines, 
lõespace public et le patrimoine 

 

 

 

 

 

 

 

- Axe 3 ð mobilité ð accessibilité : développe 
lõaccessibilit®, la mobilit® et les connexions 

 

 

 

- Axe 4 ð patrimoine, culture et espaces pu-
blics:  mettre en valeur les formes urbaines, 
lõespace public et le patrimoine 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il sõagit ®galement de favoriser, aux seins des es-
paces urbanis®s comme dans le cadre dõexten-
sions urbaines ou de création de nouveaux quar-
tiers, lõ®mergence de formes urbaines et archi-
tecturales davantage compactes et plus mixtes, 
articul®es avec le niveau dõ®quipement et de des-
serte.  

Ces nouveaux modèles, plus denses et accompa-
gn®s dõespaces publics de qualit®, permettront, 
en plus de limiter lõ®talement urbain, lõutilisation 
des transports en commun par le plus grand 
nombre, rapprocheront domiciles, emplois, ser-
vices, équipements, commerces et loisirs et favo-
riseront le report vers les mobilités douces.  

A lõ®chelle du SCoT, il sõagit ®galement de plani-
fier le d®veloppement et lõinterconnexion dõitin®-
raires sécurisés. La continuité des liaisons cy-
clables / piétonnes doit ainsi être recherchée 
entre les communes et dans les communes. 

La mobilité active doit parallèlement être appré-
hend®e comme un levier dõattractivit® et de re-
conquête des centralités urbaines et villageoises.  

 

Bien conçues, les formes urbaines denses contri-
buent à accroître la qualité de vie des habitants, 
notamment par une meilleure intégration des 
greffe s et extensions dans le bâti existant.  

 

 

 

Cette strat®gie dõam®nagement se d®cline en plu-
sieurs orientations complémentaires, dont certaines 
renvoient ¨ dõautres chapitres du DOO : 

- Réduire les besoins en déplacement par le dévelop-
pement dõune offre de proximit® (emplois, services, 
commerces, loisirs) au plus près des lieux de vie (voir 
partie I.3) ;  

- Encourager des formes urbaines plus compactes, à 
même de limiter les déplacements (voir chapitre 
1.4);  

- Urbaniser en priorité les secteurs les mieux desser-
vis par les transports en commun (TC) et lõoffre al-
ternative ;  

- Intensifier la desse rte par les transports en com-
muns (ou organisés collectivement) des pôles les plus 
densément peuplés ou équipés ; 

- Favoriser un meilleur partage de la voirie et des 
espaces publics, notamment dans les polarités prin-
cipales ;  

Les projets urbains doivent ré duire les besoins en dé-
placement par le d®veloppement dõune offre de 
proximité qui intègre les activités économiques à 
lõespace urbain et place les emplois, les services, les 
commerces ou les équipements de loisirs au plus près 
des zones dõhabitat. 

Les documents dõurbanisme locaux doivent per-
mettre cette mixité des fonctions, indispensable à 
un cadre de vie de qualité.  
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- Axe 3 ð mobilité ð accessibilité : développe r 
lõaccessibilit®, la mobilit® et les connexions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parall¯lement ¨ lõeffort de densification, les col-
lectivit®s doivent mettre en ïuvre la diversifica-
tion des formes urbaines. Aux besoins dõhabiter 
contemporains (d®sir concomitant dõintimit® et 
de convivialité, pro ximité des commerces et ser-
vices, disponibilit® dõespaces ext®rieurs, recours 
aux modes doux de déplacement, partage des 
usages, sobriété énergétique, luminosité) doit 
correspondre dõautres produits que la seule mai-
son individuelle en cïur de parcelle. Cette diver-
sification est dõautant plus n®cessaire que lõaug-
mentation du prix du foncier exclue de plus en 
plus de m®nages de lõacc¯s ¨ la propri®t®. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ils doivent ®galement favoriser lõ®mergence de 
formes urbaines et architecturales plus compactes à 
m°me, en ®vitant lõ®talement urbain, de raccourcir 
les distances et de favoriser les modes de déplace-
ment doux.  

Le développement urbain est parallèlement privilé-
gié aux abords des lignes de transports en commun 
structurantes. Leur utilisation est facilitée par le dé-
veloppement de lõintermodalité, notamment au tra-
vers de la création de parking relais permettant de 
capter des usagers résidant sur des secteurs plus 
éloignés, peu ou mal desservis. 

 

 

 

Les documents dõurbanisme locaux (®chelles com-
mune ou EPCI) doivent intégrer des orientations en 
faveur des mobilités douces et les traduire régle-
mentairement au travers, entre autres, des disposi-
tions suivantes :  

Å Conduire une r®flexion sur les cheminements pi®-
tonniers et les itinéraires cyclables, notamment par 
lõidentification des points noirs et des ruptures de 
continuit®s et la d®finition dõobjectifs dõoptimisa-
tion et de renforcement des réseaux ;  

Å Int®grer, dans les OAP, des dispositions visant le 
renforcement et la continuité des itinéraires doux, 
notamment dans les futurs secteurs dõhabitations et 
les centres urbains ;  

Å D®terminer des emplacements r®serv®s ou des ser-
vitudes de localisation de voies nécessaires à la créa-
tion ou la connexion dõitin®raires doux ; 
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- Axe 4 ð patrimoine, culture et espaces pu-
blics: mettre en valeur les formes urbaines, 
lõespace public et le patrimoine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour concilier développement urbain et protec-
tion des paysages, il convient, en premier lieu, de 
redonner de lõattractivit® aux centralit®s, en met-
tant la qualité paysagère, patrimoniale et fonc-
tionnelle au centre de la conception et de la re-
qualification de lõespace public urbain, ¨ la fois 
au service des besoins dõaujourdõhui et des usages 
de demain.  

Å Fixer des prescriptions r®glementaires imposant la 
cr®ation de locaux dõentreposage des vélos pour 
toute opération de logements collectifs supérieure 
au seuil fixé par les collectivités et de stationne-
ments vélos pour tout autre destination (commerces, 
services, ®quipements publicsé). 

 

Les orientations 121 et 122 mettent en avant des d is-
positions visant à prendre en compte les sensibilités 
du territoire dans les projets de requalification de 
lõespace public ou de densification de lõexistant. 

Les orientations 124 et suivantes permettent  de sau-
vegarder et valoriser la singularité historiq ue, archi-
tecturale, archéologique, artistique ou encore pay-
sag¯re de certains villages, villes et quartiers dõune 
part et sauvegarder et valoriser le patrimoine rural 
ainsi que les marqueurs historiques du territoire 
dõautre part.  

 

 

 

 

- Axe 5 ð Services publics : fournir lõacc¯s aux 
équipements et services publics  

Souhaitant renforcer lõoffre dõ®quipements et de 
services, les ®lus du territoire sõengagent ¨ am®-
liorer la couverture médicale, stimuler la vie cul-
turelle, associative et sportive et conforter lõoffre 
éducative.  Le PADD détaille ces objectifs.  

 

Le projet met en avant la nécessite à déployer  le 
réseau « très haut débit » vise les objectifs sui-
vants :  

- Accroître la qualité de la desserte numérique des 
p¹les dõactivités  économiques et de service au pu-
blic ;  

Afin de conforter lõarmature territoriale souhait®e 
pour lõArd¯che M®ridionale, lõensemble des ®l®-
ments de programmation urbaine (habitat, services 
et équipements, activités et commerces, mobilités) 
sõimplantent de fa­on diff®renci®e et adapt®e en 
fonction des caractéristiq ues et du niveau de rayon-
nement attendu pour chaque classe (pôle central, 
pôles secondaires, bourgs périphériques, bourgs re-
lais et villages relais). Ainsi, il est attendu pour la 
ville dõAubenas et plus particuli¯rement pour sa cen-
tralité  :  

Å Compl®ter lõoffre de services et dõ®quipements de 
la gamme supérieure, notamment dans les domaines 
de la santé, de la culture , du sport et des loisirs  
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- Diffuser lõactivit® ®conomique sur lõensemble du 
SCoT, tout en limitant les déplacements motorisés 
;  

- Favoriser les ®changes d®mat®rialis®s ¨ lõint®-
rieur et avec lõextérieur  du territoire ;  

- Faire émerger de nouveaux modes de travail col-
laboratif ;  

- D®velopper de nouvelles formes dõacc¯s aux ser-
vices publics (E administration), la télémédecine, 
notamment dans les secteurs en déprise médi-
cale, ainsi que lõenseignement et la formation ¨ 
distance.  

 

Å Capter certaines fonctions métropolitaines  ab-
sentes du territoire (formations « post bac », pôle de 
recherche, centre de congr¯s, centre dõart contem-
porainé), en priorit® dans la ville-centre  

 

Dans le respect des orientations du Schéma Direc-
teur dõAm®nagement Num®rique de lõArd¯che et de 
la Drôme, le déploiement du réseau fibré « Très Haut 
Débit » doit être mis en pl ace, notamment en priori-
sant la desserte des ZAE, des zones commerciales et 
des principaux équipements publics.  

 

 

 

 

II.2.4  Le Schéma régional des carrières  

= Les schémas des carrières sont un outil destiné à appuyer la stratégie nationale de gestion durable des granulats terrestres et marins et des matériaux 
des carrières. Ils ont vocation à :  

- D®finir les conditions dõimplantation des carri¯res dans le d®partement, 
- Prendre en compte lõint®r°t ®conomique national, les ressources et les besoins en matériaux du département et des départements voisins,  
- Prendre en compte la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles,  
- Prendre en compte la n®cessit® dõune gestion ®quilibr®e de lõespace, tout en favorisant une utilisation ®conome des matières premières,  
- Fixer les objectifs à atteindre en matière de remise en état et de réaménagement des sites.  

 

Par la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 sont confi®es au pr®fet de r®gion lõ®laboration et lõapprobation dõici d®cembre 2019 dõun schéma régional des 
carrières qui remplace les schém as départementaux en vigueur. Comme le  schéma régional est en cours dõ®laboration, le SCoT prend donc en compte le 
schéma départemental des carrières , document de référence en vigueur. En Ardèche il date  de janvier 2005. Dans son DOO le SCoT de lõArd¯che m®ridionale 
d®cline et reprend les orientations cl®s du sch®ma d®partemental des carri¯res de lõArd¯che. 
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Promouvoir une utili-
sation économe des 
matériaux  

Lõorientation strat®gique ins-
crite dans le SCoT est dõorga-
niser lõexploitation ration-
nelle des matières extrac-
tives.  

Ainsi, lõexploitation des sites 
existants, tout comme les 
projets de cr®ation ou dõex-
tension, doivent garantir le 
respect des populations rive-
raines, la protection des pay-
sages, des sites et des mi-
lieux naturels sensibles et 
sõaccompagner dõune gestion 
®quilibr®e de lõespace. 

Il sõagit ®galement, tout en 
favorisant une utilisation 
économe des matières pre-
mi¯res, dõassurer leur r®ha-
bilitation  et la remise en état 
des sites une fois leur cycle 
dõexploitation achev® 

Lõexploitation rationnelle est possible sous condition dõanticiper les besoins futurs. 

En cohérence avec les objectifs de production de logements neufs fixés par le SCoT et afin de 
maintenir une offre de proximit® permettant de limiter lõimpact et les co¾ts li®s au transport, la 
consommation fonci¯re destin®e ¨ lõexploitation des carri¯res est plafonn®e ¨ 23 ha sur la durée 
du SCoT (2043).  

Privilégier les intérêts 
liés à la fragilité  et à la 
qualit® de lõenvironne-
ment  

Les int®r°ts li®s ¨ la fragilit® et ¨ la qualit® de lõenvironnement, notamment par la r®duction des 
impacts de lõextraction sur lõatmosph¯re, le paysage et le patrimoine culturel, ainsi que sur la 
faune, la flore et les milieux naturels, la préservation des espèces protégées et la protection des 
milieux aquatiques (cours dõeau et ressources en eaux souterraines) sont ¨ privil®gier. 

Promouvoir les modes 
de transport les mieux 
adaptés 

Les modes de transports alternatifs pour ®viter lõusage unique de la route et lõ®vitement des 
traversées par camions en zones habitées sont à rechercher.  

 

 

 

La consommation foncière destinée à lõexploitation des mati¯res extractives qui est plafonn®e ¨ 
23 ha sur la durée du SCoT montre une réduction en rythme annuel de 1, 5 par rapport à celle 
enregistrée durant la période « 2002 ð 2016 » passant ainsi de 1,3 ha./an à 0,9 ha./an  

Les nuisances occasionnées par le fonctionnement des carrières (brui ts, vibrations, poussières, 
é) doivent diminuer.  

La remise en état des sites après leur exploitation, y compris au fur et à mesure de la progression 
de lõexploitation afin de limiter son impact paysager est demandée. 

Réduire l'impact des 
extractions sur l'envi-
ronnement, améliorer 
la réhabilitation et le 
devenir des sites 
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I.  Ce que demande la loi :  

Au titre du L141 -3 du code de lõurbanisme, le contenu du rapport de pr®-
sentation du SCoT doit notamment justifier les choix qui ont été  » faits 
dans le PADD puis traduits dans le DOO.  

Article L141 -3 du code de lõurbanisme 

Modifié par  LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 36 (V)  

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'amé-
nagement et de développement durables et le document d'orientation et d'objectifs 
en s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démo-
graphiques, notamment au regard du vieillissement de la population et des besoins ré-
pertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, d'en-
vironnement, notamment en matière de biodiversité, d'agriculture, de préservation du 
potentiel agronomique, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et 
de services. 

En zone de montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en ma-
tière de réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles struc-
turantes. Il prend en compte la localisation des structures et équipements touristiques 
existants, les besoins globaux en matière d'immobilier de loisir, la maîtrise des flux de 
personnes, les objectifs de consommation économe de l'espace et de préservation de 
l'environnement, des paysages et du patrimoine architectural ainsi que les objectifs de 
protection contre les risques naturels. 

Il identifie, en prenant en compte la qualité des paysages et du patrimoine architectural, 
les espaces dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent analyser les capacités de 
densification et de mutation en application de l'article L. 151-4. 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers 
au cours des dix années précédant l'arrêt du projet de schéma et justifie les objectifs 
chiffrés de limitation de cette consommation compris dans le document d'orientation 
et d'objectifs. 

Il décrit l'articulation du schéma avec les documents mentionnés aux articles L. 131-
1 et L. 131-2, avec lesquels il est compatible ou qu'il prend en compte. » 

 

II.  Justification des choix  

II.1  Prise en compte de la Charte du Pays pour éta-
blir le PADD  

II.1.1  Les défis de la Charte et 
ceux du PADD 

LõArd¯che m®ridionale revendique sa ruralit®, une ruralit® enracin®e dans 
ses paysages, ses terroirs, ses savoir-faire et son patrimoine mais aussi une 
ruralité moderne, productive et accueillante pour les jeunes acti fs.  Con-
cilier ces deux identit®s rurales, lõune attach®e ¨ sa m®moire collective et 
lõautre r®solument tourn®e vers lõavenir, telle est lõambition politique du 
SCoT ainsi que de la Charte du Pays.  

Chaque défi de la Charte contient des enjeux caractérisés qui ont été re-
pris pour servir la strat®gie globale du projet dõam®nagement et de déve-
loppement durable du SCoT. Ainsi, les enjeux 1 à 5 relèvent d u défi «  Pour 
une gestion solidaire, ¨ long terme et ma´tris®e de lõespace », les enjeux 
6 à 10 répondent au défi «  Pour une production et une consommation res-
ponsables » et enfin, les enjeux 11 à 15 justifient le défi «  Pour un terri-
toire du vivre ensemble  ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=467BF13B27B03F732C6509D66E0088BE.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642241&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667280&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210765&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210765&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210767&dateTexte=&categorieLien=cid
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II.1.2  Lõarticulation des enjeux 
de la Charte avec la stra-
tégie du PADD du SCoT 

 

Afin de démontrer  la prise en compte de la Charte du Pays dans lõ®labora-
tion du PADD du SCoT, chaque enjeu de la Charte du Pays est traduit par 
une ou plusieurs orientation s stratégique s du PADD du SCoT dans le tableau 
suivant.  

 

Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

Enjeu n°1 : Par 
une approche 
prospective et 
partagée de 
lõutilisation du 
foncier, notam-
ment dans la 
perspective 
dõun SCOT 

La promotion dõun urbanisme respectueux de lõimage 
rurale du territoire et économe en foncier est mis en 
avant. Pour atteindre cet objectif le projet de PADD 
pr®conise de contenir lõextension urbaine par des ob-
jectifs de modération des consommations foncières, 
de promouvoir des modes dõurbanisation ®conomes 
en espace, plus qualitatifs et contribuant au lien so-
cial et enfin dõadapter les nouvelles constructions au 
site initial et ¨ lõenvironnement imm®diat. 

Dans son défi relatif à la préservation environnemen-
tale, le projet acte à nouveau son ambition de pré-
server la ressource foncière et la qualité des sols. 
Lõambition est de fixer des objectifs réalistes de li-
mitation de la consommation dõespaces nouveaux au 
profit de lõurbanisation. Pour r®duire significative-
ment lõempreinte fonci¯re du projet, la consomma-
tion annuelle moyenne des espaces agricoles, natu-
rels et f orestiers sur la période « 2016 ð 2043 » est 
divisée par 2,3 par rapport au rythme observé entre 
2002 et 2016. 

Enjeu n°2 : Par 
la valorisation 
des espaces ru-
raux du Pays 

Il nõy a pas dõorientation strat®gique propre ¨ la va-
lorisation des espaces ruraux. Tout le projet a été 
construit pour répondre à cet enjeu. Les espaces ru-

Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

raux du SCoT ont fait lõobjet dõun d®coupage en bas-
sins infra pour mieux les caract®riser. Sõaffranchis-
sant pour partie des limites communautaires, il per-
met de distinguer troi s grandes entités relativement 
homogènes (Bassin Sud Ardèche, Bassin Albenassien 
et Bassin Montagne) qui, bien quõen interaction les 
unes avec les autres, ont un fonctionnement diffé-
rent.  

Enjeu n°3 : Par 
une gestion pé-
renne et inno-
vante des dé-
chets 

En visant une gestion locale et durable des déchets à 
lõ®chelle de lõArd¯che M®ridionale, le projet r®pond 
¨ cet enjeu, dõautant plus que lõaccueil de 22 500 
habitants suppl®mentaires ¨ lõhorizon 2043 renforce 
la problématique de la gestion durable des déchets.  

Enjeu n°4 : Par 
une gestion 
équilibrée des 
paysages et les 
ressources natu-
relles 

Pour préserver ses ressources naturelles, le PADD 
ambitionne  de gérer durablement la ressource en eau 
et de ménager la ressource foncière et plus particu-
lièrement le foncier agricole.  

La diversité des paysages est mise en valeur par une 
série de dispositions visant à concilier développe-
ment urbain et protection des paysages, à exploiter, 
gérer et protéger les paysages ressources et à par-
courir et (re)découvrir les paysages ard échois méri-
dionaux.  

Enjeu n°5 : Par 
une mobilité 
adaptée, conci-
liant mei lleure  
accessibilité, in-
termodalité  et 
qualité environ-
nementale  

Le défi 3 qui est de mettre en place une mobilité 
durable et accessible à tous , répond à cet enjeu 
puisquõil pr®voit :   

- dõorganiser le territoire dans le sens dõune limita-
tion des déplacements  

-dõam®liorer lõaccessibilit® au territoire en optimi-
sant la connexion aux nïuds de communication ex-
térieurs, en fluidifiant le trafic sur les principaux 
axes routiers et en confor tant le p¹le dõactivit®s a®-
ronautiques du plateau de Lanas 
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Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

- dõenrichir lõoffre de mobilit® interne au service de 
tous en réduisant son empreinte écologique en en-
courageant les mobilités activés, en développant 
lõoffre de transport en commun et lõintermodalité et 
en favorisant le développement des mobilités inno-
vantes. 

Enjeu n°6 : Par 
une offre locale 
de formation « 
tout au long de 
la vie », en lien 
avec les spécifi-
cités du terri-
toire  

Le PADD renforce  la n®cessit® de conforter lõoffre 
®ducative. A lõheure de la soci®t® du savoir et de 
lõ®conomie de la connaissance, la formation tout au 
long de la vie constitue, en plus dõ°tre un facteur 
dõ®panouissement personnel et de coh®sion sociale, 
un levier de co mpétitivité des territoires. Bien 
quõ®loign® des principaux centres dõenseignement 
supérieur, le territoire du SCoT a néanmoins vocation 
à : 

- Optimiser sa couverture en établissements du pre-
mier degr® et ce, en coh®rence avec lõarmature ter-
ritoriale ;  

- Se doter, ¨ terme, dõun lyc®e polyvalent sur le bas-
sin Sud Ardèche ; 

- D®velopper son offre dõapprentissage ; 

- Recourir davantage ¨ lõenseignement ¨ distance, 
notamment pour la formation continue ;  

- Nouer des partenariats avec les universités et 
centres de recherche.  

Le capital humain est ainsi affirmé comme une com-
posante essentielle de son offre territoriale  

Enjeu n°7 : Par 
le maintien et la 
cr®ation dõem-
plois durables à 

En organisant lõaccueil des activit®s ®conomiques en 
coh®rence avec lõarmature territoriale, le territoire 
a la volonté de maintenir et de créer des emplois. 
Ainsi, partant de lõ®volution souhait®e de lõemploi ¨ 
échéance 2043 à savoir 8 500 emplois supplémen-
taires et sur la base des besoins fonciers totaux pour 
lõimplantation des nouvelles activit®s ®conomiques 

Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

partir des po-
tentialités du 
territoire  

correspondantes, notamment artisanales et indus-
trielles, environ 94 ha correspondent à une localisa-
tion en Zone dõActivit®s Economiques, hors disponi-
bilités de court terme existantes.  

Enjeu n°8 : Par 
la structuration 
dõune offre 
dõaccueil dõacti-
vités de qualité  

Lõoffre dõaccueil dõactivit®s est structur®e dans le 
projet puisquõelle est organis®e en coh®rence avec 
lõarmature territoriale. Lõutilisation du b©ti et du 
foncier à vocation économiqu e existant est optimi-
s®e, lõoffre dõaccueil dõactivit®s ¨ lõarmature terri-
toriale est adapt®e et lõaccueil et le d®veloppement 
des activités en dehors des sites dédiés est organisé.  

Enjeu n°9 : Par 
une gestion rai-
sonn®e de lõac-
tivité touris-
tique  

Pour qualifier lõ®conomie r®sidentielle, le projet 
souhaite favoriser un tourisme durable sur lõen-
semble du territoire. Il sõappuie sur les sites emblé-
matiques pour diffuser les flux touristiques, valoriser 
lõoffre de d®couverte pour allonger les ailes de saison 
et irriguer lõensemble du territoire, consolider et di-
versifier lõoffre touristique sur les espaces monta-
gnards de faible densité, encourager la montée en 
gamme de lõh¹tellerie, doter le territoire dõ®quipe-
ments dõaccueil des congressistes et, enfin, qualifier 
et ma´triser lõoffre dõh®bergement en h¹tellerie de 
plein air .  

Enjeu n°10 : Par 
la promotion de 
lõ®conomie de 
proximité et des 
solidarités entre 
territoires / fi-
lières 

Partant des prévisions de croissance démographique 
établies ainsi que des besoins en logements, emplois 
et services projet®s, lõarmature territoriale se d®-
cline en six classes. 

Multipolaire, elle sõappuie ¨ la fois sur le renforce-
ment de la ville -centre, la structuration dõun p¹le 
central autour dõAubenas, la consolidation des pola-
rit®s secondaires, lõinscription des bourgs p®riph®-
riques en complémentarité avec leur polarité supé-
rieure et lõaffirmation de bourgs et villages relais 
dans les espaces les moins densifiés. Garants de la 
solidarité quotidienne, les autres villages assurent le 
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Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

maillage du territoire en services, équipements et 
activités économiques de proximité. Les objectifs 
démographiques sont ainsi modulés par classe de 
lõarmature et pr®cis®s dans le DOO. 

Dans une logique de territoire productif, lõarmature 
doit aussi faciliter lõ®mergence et le d®veloppement 
de filières ancrées sur les ressources et savoir-faire 
locaux. Par la relocalisation dõactivit®s ®cono-
miques, il sõagit ¨ la fois de cr®er de la richesse, dõat-
tirer des jeunes ménages et de limiter les déplace-
ments. Par le d®veloppement de lõagriculture, il 
sõagit de reconnaitre les potentiels agricoles des 5 
filières considérés comme dominante sur le territoire 
qui ont conduit à la hiérarchisation des espaces agri-
coles et à la protection de ceux considérés com me 
stratégiques.  

Enjeu n°11 : Par 
le renforcement 
de la cohésion 
sociale, notam-
ment au travers 
des liens inter-
générationnels 

Orienté vers un cap stratégique commun, le PADD a 
vocation à favoriser les complémentarités et solida-
rités réciproques entres esp aces, filières écono-
miques, générations, catégories sociales et usagers. 
Car la ressource nõest pas toujours disponible l¨ o½ 
elle est consommée et valorisée. Si le PADD se veut 
dõabord lõexpression dõune solidarit® territoriale ¨ 
lõ®chelle de lõArd¯che m®ridionale, il a aussi voca-
tion à préfigurer des relations durables et équilibrées 
avec les territoires limitrophes.  

Enjeu n°12 : Par 
le maintien 
dõune offre de 
services de qua-
lit®, sur lõen-
semble du terri-
toire et acces-
sible à tous 

La dynamique démographique envisag®e doit sõac-
compagner, au travers dõune programmation adap-
tée, de la mise à niveau quantitative et qualitative 
des équipements et services nécessaires à la popula-
tion actuelle et future. Pour renforcer la cohésion 
sociale et lõattractivit® de lõArdèche méridionale, 
lõarmature territoriale doit parall¯lement °tre ¨ 
m°me de r®duire les in®galit®s dõacc¯s, tout en pri-

Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

vilégiant la proximité « habitat ð équipements », no-
tamment dans trois domaines de la vie quotidienne : 
la sant®, lõ®ducation et les loisirs. 

Enjeu n°13 : Par 
la requalifica-
tion du parc de 
logements exis-
tant et  lõ®mer-
gence de nou-
veaux modes 
dõhabitat favori-
sant la mixité 
sociale 

Lõoffre de logements est adapt®e aux ç besoins dõha-
bit ats contemporains » et a vocation à :  

-  Ajuster le ryt hme de la production de logements à 
la diversité des vocations du territoire  

- Reconqu®rir lõhabitat dans les centres bourgs 

- Stimuler la construction de logements diversifiés  

- Répondre aux besoins spécifiques de certaines ca-
tégories de population  

Enjeu n°14 : Par 
le développe-
ment de la cul-
ture pou r tous 

Pour stimuler la vie culturelle, associative et sportive 
sur le territoire, lõambition vise ¨ :  

- Renforcer Aubenas comme pôle culturel et sportif 
majeur, notamment via la construction dõun nouveau 
stade multisports, le confortement du site dõentra´-
nement de canoé-kayak de Dugradus, la création 
dõun centre dõart contemporain et lõam®nagement 
dõune salle de congr¯s destin®e ¨ accueillir les 
grands évènements du territoire ;  

- Rechercher des réponses foncières et immobilières 
adaptées aux initiatives sportives et culturelles lo-
cales ¨ tous les niveaux de lõarmature, mais dans une 
logique de mutualisation entre communes ;  

- Optimiser et redimensionner les salles de spectacle 
et de cinéma du territoire ;  

- Viser une meilleure intégration des équipements 
culturels du territoire, notamment par la mise en 
place dõitin®raires de transports en commun / actifs 
adaptés et le développement des usages numériques 
collaboratifs ;  
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Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

- Am®liorer lõaccueil des évènements culturels et 
sportifs dõenvergure, par une gestion optimale des 
nuisances associées ; 

- Renforcer, ¨ d®faut dõune proximit® suffisante, les 
liaisons tous modes entre les ®tablissements dõensei-
gnement secondaire et les principaux équipements 
sportifs et culturels.  

Enjeu n°15 : En 
valorisant les 
spécificités pa-
trimo niales, hu-
maines et spor-
tives du terri-
toire  

Au sujet de la  valorisation des spécificités patrimo-
niales, le projet acte lõambition de révéler, préser-
ver et valoriser les patrimoines id entitaires  du terri-
toire. Ainsi, contribuant fortement à son identité ter-
ritoriale ainsi quõ¨ son attractivit® touristique, le pa-
trimoine culturel de lõArd¯che m®ridionale fait lõob-
jet de différentes mesures :  

- La préservation, en lien avec son plan de g estion, 
des valeurs dõexceptionnalit®, de singularit®, dõau-
thenticit®, dõint®grit® et dõuniversalit® ¨ lõorigine du 
classement, en tant que bien culturel, de la Grotte 
orn®e du Pont dõArc sur la Liste du patrimoine mon-
dial ;  

- La sauvegarde et la valorisat ion de la singularité 
historique, architecturale, archéologique, artistique 
ou paysagère de certains villages, villes et quartiers, 
notamment au travers du classement en Site Patri-
monial Remarquable ;  

- La conservation et la transmission aux générations 
futures du patrimoine protégé au titre des monu-
ments historiques ;  

- La transmission de lõh®ritage g®ologique exception-
nel du territoire, notamment au travers du label 
UNESCO « Geopark » ; 

- La sauvegarde du petit patrimoine rural et des sa-
voir-faire associés ; 

Enjeu de la 
Charte du Pays  

Traduction apport ée dans le PADD du SCoT 

- La préservation, à des fins pédagogiques ou touris-
tiques, des marqueurs de lõhistoire ®conomique du 
territoire ;  

- La reconversion des anciens b©timents li®s ¨ lõin-
dustrie textile, pour leur donner une nouvelle valeur 
dõusage et une place renouvel®e dans le paysage des 
vallées ardéchoises. 

 

En conclusion, ces correspondances d®montrent lõint®r°t de la Charte du 
Pays dans le processus dõ®laboration du projet du PADD pour le SCoT de 
lõArd¯che M®ridionale.  

II.2  Justification des orientations et objectifs chif-
frés du PADD et du DOO 

 

Le projet dõam®nagement et de développement  durables (PADD) établit la 
feuille de route des politiques sectorielles à mettre en place pour réduire 
les inégalités et apporter de la cohérence interterritoriale sur la base dõen-
jeux et de problématiques retenus comme dominants dans le diag nostic 
territorial ou lõ®tat initial de lõenvironnement.  

Le PADD du SCoT de lõArd¯che M®ridionale répond à plus de 50 enjeux qui 
ont été sélectionnés par les ®lus ¨ lõissue du diagnostic et de lõ®tat initial 
de lõenvironnement. Cette traduction  a permis à la fois de maximiser les 
forces, de minimiser les faiblesses du territoire ,  ainsi que de saisir les op-
portunités futures et détecter les men aces pour mieux les appréhender.  

La stratégie SCoT inscrite dans le PADD et transposée dans les orientations 
et le s objectifs du DOO, va organiser la planification locale sur le long 
terme, en donnant des objectifs thématiques parfois déclinés spatiale-
ment, jusquõen 2043. Pour une traduction efficace dans les documents 
dõurbanisme locaux, certains objectifs chiffrés  ont été d écoupés en deux 
phases de 14 années et 13 années pour sõadapter ¨ leurs temporalit®s.  
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Pour une meilleure lecture de la justification des orientations et objectifs 
chiffrés du DOO, il convient de rappeler que  

- les orientations donnent  le cadre global ¨ lõ®chelle du SCoT,  

- les objectifs territorialisent, déclinent et spécifient ces orientations . 
Ces objectifs déterminent les efforts à réaliser pour satisfaire une vo-
lonté affichée dans le SCoT. En dehors des cas où cela est précisé, ils 
ne sont pas à considérer comme un minimum ou maximum à atteindre, 
mais bien comme une tendance à viser dans un rapport de compatibi-
lité.   

- les documents graphiques illustrent ou spatialisent ces orientations ou 
objectifs  

- les atlas sont annexés au DOO pour apporter une meilleure lisibilité 
spatiale aux objectifs.  

Cet ensemble revêt le caractère prescriptif tandis que les recommanda-
tions du DOO sont des dispositions facultatives destinées à promouvoir les 
bonnes pratiques.  

 

Les grandes thématiques abordées dans la justification des choix sont : la 
démographie associée par la traduction des besoins en logements (définis 
en fonction dõune armature territoriale) conduisant aux objectifs de mo-
dération de la consommation foncière  ; lõagriculture et la sylviculture ; 
lõ®conomie touristique et commerciale ainsi que lõorganisation des zones 
dõactivit®s ®conomiques, les transports et d®placements, les paysages et 
le patrimoine, la ressource en eau, la trame verte et bleue, et, enfin, l a 
planification énergétique.  

 

Avant dõaborder la justification des choix ¨ travers les trajectoires re-
tenues, il est important de rappeler la philosophie qui guide lõensemble 
du projet : le SCoT de lõArd¯che M®ridionale pr¹ne un droit au d®ve-
loppement rural. Ce développement sera organ isé, cohérent et maî-
tris®, dans le respect du cadre r®glementaire et de lõesprit de la loi.  

Les ®lus du SCoT de lõArd¯che M®ridionale sont fiers de leur ruralit®. 
Cependant, ils ne souhaitent pas que leur territoire soit mis sous cloche 
ou considéré comme  une seconde zone, positionnée après les métro-
poles et grands p¹les plus urbains qui concentreraient toute lõattracti-
vité. Les élus entendent soutenir le dynamisme du territoire et choisir 

son mod¯le dõorganisation territoriale, plut¹t que de le subir. Ce mo-
d¯le ne doit pas leur impos® ou influenc® par lõext®rieur. 

II.2.1  Trajectoire démogra-
phique et estimation des 
besoins en logements  

 

Ʒ Croissance démographique et répartition territo-
riale  

Constats et enjeux  
Le territoire du SCoT est un attractif et gagne de la pop ulation. Il compte 
100 960 habitants au recensement général de 2016, représentant 31% de 
lõeffectif d®partemental, gagnant ainsi 19 245 habitants par rapport au 
recensement de 1990. Le taux dõ®volution annuel moyen de sa population 
entre 1990 et 2016 est proche de celui du d®partement de lõArd¯che (+0,5% 
contre +0,56%) sachant que de fortes disparités existent entre les trois 
bassins infra du SCoT. Entre 1990 et 2016, le Bassin Montagne a perdu 27 
habitants / an en moyenne tandis que les bassins Sud Ardèche et Albenas-
sien ont gagné respectivement 283 et 484 habitants / an en moyenne. A 
lõint®rieur m°me de ces deux derniers bassins, lõ®volution d®mographique 
est h®t®rog¯ne ¨ lõ®chelle communale.   

Les trois bassins du SCoT suivent la même dynamique démographique, à 
savoir un taux de variation plus fort sur la période 1999 -2006 par rapport 
à la période précédente et qui se tasse de nouveau entre 2006 et 2016. Le 
SCoT gagne ainsi 8 455 habitants supplémentaires entre 1999 et 2006, puis 
7 783 habitants entre 2006 et 2016. 

Deux grands enjeux ont ®t® d®termin®s ¨ lõissu de ce diagnostic ¨ savoir 
lõattractivit® du territoire pour des populations vari®es, en particulier les 
jeunes actifs, concourant à une démographie diversifiée et au maintien de 
la vie dans les villages dõune part, et des politiques communales et inter-
communales en faveur de lõaccueil de nouvelles populations, ¨ m°me de 
lisser les déséquilibres territoriaux et de limiter les concurrences infra 
çSCoTè dõautre part. 
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Énoncé des 3 scénarii de développement  
Après avoir testé et abandonné une prospective calculée sur la méthode 
OMPHALE de lõINSEE en raison de son inefficacit® sur les espaces ruraux 
(découpage géographique défini sur une maille minimale de 50 000 habi -
tants), le SCoT a command® ¨ lõADIL des prévisions démographiques en 
demandant des orientations chiffrées pour les bassins Montagne, Sud Ar-
dèche et Albenassien (découpages politiques qui nôont pas dõexistence r®-
elle administrative) . Pour se projeter dans lõavenir du SCoT, la m®thode 
repose, dõune part, sur le vieillissement « sous cloche » de la population 
avec simulation des naissances et des d®c¯s et, dõautre part, sur les ap-
ports migratoires env isag®s. A la demande du SCoT, lõADIL a introduit une 
hypothèse volontariste consistant à réduire de m oitié le solde migratoire 
n®gatif de la tranche dõ©ge des 20 ð 30 ans, augmentant ainsi le nombre 
des jeunes décohabitants et, par ricochet, des jeunes ménages.  

Les projections d®mographiques de lõADIL ont été établies en juillet 2017, 
avec un T0 fixé à 2013 et une extrapolation sur 2 8 ans. 

Cõest en jouant sur la variable ç solde 
migratoire è quõont ®t® construits les 3 
scénarii alternatifs suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Å Hypoth¯se haute dite ç sup è bas®e sur un solde migratoire identique ¨ 
la période « 1999-2006/ TCAM de 0,58% sur la période « 2013 ð 2041 » pour 
environ 17 500 nouveaux habitants accueillis ;  

Å Hypoth¯se interm®diaire dite ç mid è fond®e sur un solde migratoire 
moyen des deux périodes passées « 1999-2006 » et « 2006-2013 » (même 
coefficient multiplicateur) = TCAM de 0,72% sur la période « 2013 ð 2041 » 
pour environ 22 000 nouveaux habitants accueillis ;  

Å Hypoth¯se haute dite ç sup è bas®e sur un solde migratoire identique à 
la période « 2006-2013 » (même coefficient multiplicateur) = TCAM de 
0,86% sur la période « 2013 ð 2041 » pour environ 26 600 nouveaux habi-
tants accueillis.  
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Choix du scénario de croissance démographique retenu 
Sur la base dõ®changes et de débats réalisés, les élus ont opté pour le 
scénario intermédiaire (22 000 nouveaux habitants accueillir sur 28 ans, 
entre 2013 et 2041). Ce choix repose notamment sur les volontés suivantes 
partagées :  

 

1. Retenir et / ou attirer les jeunes adultes sur le territoire. Cet 

enjeu est crucial. En effet, obéissant à une logique de déco-

habitation, la tranche dõ©ge des 20 ð 29 ans a eu au début du 

XXème siècle une forte propension à quitter le territoire pour 

des raisons de formation et dõacc¯s au premier emploi. Cette 

tendance historique est aujourdõhui infl®chie par lõ®mergence 

de la nouvelle ®conomie num®rique et lõapparition de modes 

de vie collaboratifs, plus favorables ¨ lõinstallation des jeunes 

en milieu rural. Même si cette nouvelle attractivité est  encore 

¨ construire, les ®lus du territoire sõestiment en capacit® de 

fixer sur son sol la moiti® de cette classe dõ©ge.  

2. Au-delà de cette nouvelle dynamique « jeunes décohabitants 

è (lõexc®dent naturel croissant au fil des p®riodes est con-

servé pour moiti®), le syst¯me d®mographique de lõArd¯che 

méridionale repose essentiellement sur les migrations de po-

pulations extérieures. Ces dernières, installées depuis main-

tenant des années sur le territoire, entraînent un vieillisse-

ment inexorable de la population.  

3. Dõapr¯s les simulations prospectives, cette tendance sõob-

serve et sõaccentue dans les années à venir du fait :  

Á Dõun manque de renouvellement de jeunes classes ç 

30 et 39 ans » (lié notamment au départ des jeunes 

sur la même période) ;  

Á Dõune absence de naissances qui permet dõenrayer un 

solde naturel négatif ;  

Á Dõune augmentation de lõattractivit® du territoire 

pour les 60 ans et plus. 

 

 

N®anmoins, les projections r®alis®es par lõADIl sont encourageantes et doi-
vent être accompagnées :  

- Pour les jeunes ménages de la classe « 30 ð 39 ans è : lõabsence de 

renouvellement naturel de cette tranche dõ©ge d®cro´t au fil du 

temps. Sont constatés en effet un retour des apports migratoires 

struct urels au cours de ces dernières années ; 

- Pour les ménages « constitués » de 40 ð 59 ans, le non-renouvelle-

ment  de cette tranche dõ©ge sõaccentue jusquõen 2027, pour se 

réduire ensuite. Les apports migratoires, relativement stables, ne 

permettent toutefois plus de compenser le déficit naturel à partir 

de 2020. La tendance sõinverse en fin de p®riode avec lõarriv®e 

dans cette tranche dõ©ge des jeunes d®cohabitants ; 

- Pour les « retraités » de 60 ð 74 ans, les excédents migratoires se 

poursuivent, sõajoutant ¨ une situation dõabord relativement ®qui-

libr®e en termes de renouvellement naturel jusquõen 2027, puis ¨ 

une situation déficitaire croissante ;  

- Pour les personnes tr¯s ©g®es de plus de 75 ans, lõexc®dent naturel 

est dans lõensemble plut¹t ®lev®, sur lequel se greffe un petit ex-

cédent migratoire, se traduisant logiquement par le renforcement 

de cette tranche dõ©ge. 

Le choix du scenario interm®diaire a pour objectif donc dõenrayer le vieil-
lissement de la population du territoire (vieillissement important à ven ir), 
en accentuant le renouvellement des tranches dõ©ges plus jeunes (au tra-
vers dõune offre de logement suffisante et abordable leur permettant de 
se maintenir sur le territoire).  

Ce choix permet ®galement au territoire dõengager une transition vers une 
meilleure optimisation du foncier et de la consommation foncière, en con-
sidérant les objectifs des documents et textes réglementaires régionaux 
et nationaux (et leur ®ch®ances), tout en lõadaptant au territoire (dont le 
caractère général dominant est rural) . A ce titre, ce scenario intermé-
diaire engage une planification progressive responsable en termes de con-
sommation dõespace (dont les élus se sont accordés pour fixer un objectif 
de réduction de 2,3 au regard de la précédente période), tout en répon-
dant au besoin de renouvellement du profil des ménages (« plus jeunes »). 
Des objectifs renforc®s en terme dõaccueil en population (correspondant 
par exemple ¨ lõhypoth¯se haute), auraient induits des niveaux de densit®s 
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peu adaptés aux attentes des ménages qui sõinstallent dans la r®gion (pour 
®viter une surconsommation de lõespace afin de rester dans une enveloppe 
acceptable au regard des objectifs de la loi et de ceux fixés par les élus 
du territoire). Par ailleurs, un objectif dõaccueil d®mographique en de­¨ 
(correspondant ¨ lõhypoth¯se basse) nõaurait pas permis de r®pondre ¨ un 
renouvellement suffisant de la population dans la r®gion de lõArd¯che m®-
ridionale (et entrainerait un risque en terme de maintien de service pour 
le p¹le central dõAubenas et de sa proche agglomération).  

Néanmoins, les disparités territoriales constatées et abordées dans le 
cadre du diagnostic territorial (niveau dõ®quipement diff®rent du territoire 
en termes dõinfrastructure de transport, dõ®quipements publics, dõemplois 
et tendances différenciés en termes de croissance démographique) ont en-
traîné une spatialisation différenciée des objectifs de croissance.  

Choix de la répartition territoriale différenciée  
 

Pour tenir compte des fonctionnements différenciés des espaces du terri-
toire et  de son niveau dõ®quipement actuel (en r®seaux, infrastructures de 
transport et en termes dõ®loignement aux polarit®s principales) et att®-
nuer les déséquilibres internes, des objectifs distincts sont assignés aux 3 
grands bassins infra-SCoT. Ces bassins ont ®t® d®termin®s sur la base dõun 
croisement multicrit¯res permettant dõestimer le fonctionnement auto-
nome majoritaire des bassins sur la base dõun minimum de services assur®s 
(administrations publiques, santé, scolaires, sportifs, culturels et de loi-
sirs, ainsi que de transport : transports en commun, réseau viaire perfor-
mant, rapport distance -temps avec les polarit®s principalesé). Il sõagit 
alors :  

- De maintenir le rythme actuel de croissance sur le bassin alben assien, en 
consolidant le cïur fonctionnel du bassin dõAubenas (ville centre + p¹le 
central) et en maîtrisant les villages périphériques;   

Sõagissant du cïur fonctionnel du SCOT, la dynamique d®mographique ac-
tuelle est poursuivie en conservant, voire renforçant légèrement le solde 
migratoire obse rvé sur les dernières décennies. Ainsi, le taux de croissance 
annuel moyen (TCAM) retenu est de +0,76  % ¨ lõ®chelle de ce bassin. Ce 
bassin int¯gre la cïur urbain principal du SCoT (p¹le dõAubenas et son 
agglomération) et  comprend les principaux services et équipements qui 

doivent se maintenir sur le territoire pour rester attractif (services essen-
tiels du territoire : santé, culture,  formation...).   

 

- Maitriser la croissance démographique dans le sud-Ardèche ; 

La diminution des apports migratoires permet de ralentir la croissance dé-
mographique de ce bassin. Ainsi, le TCAM retenu sur ce territoire est de 
+0.80% pour la période du SCoT. Cela représente un fléchissement par rap-
port au TCAM observé entre 1990 et 2016 (+1.09%).  

- Impulser une relance démographique sur le bassin Montagne ; 

Rompant avec la décroissance constatée ces 26 dernières années, la re-
lance démographique sur ce bassin est sous-tendue par un essor migratoire 
volontariste, en lien avec les politiques dõaccueil r®cemment mises en 
place par le territoire. Ainsi, le TCAM retenu pour ce territoire est de 
+0.38%, inversant totalement  la tendance observée entre 1990 et 2016 
(TCAM de -0.40%). 

Ajustement des hypoth¯ses de croissance ¨ la date dõarr°t du SCoT 
 

Á Le scenario prospectif défini sur les projections ADIL et pour lequel 

les élus ont statué sur une tendance intermédiaire a été initiale-

ment établi sur les dernières données  officielles disponibles à 

lõ®poque avant lõarr°t du SCoT (¨ savoir lõann®e 2013). Au moment 

de lõarr°t du SCoT, les estimations ont ®t® ajust®es pour coµncider 

avec les derni¯res donn®es ¨ jour officielles de lõINSEE. Le calen-

drier dõ®laboration du SCoT a donc entraîné mécaniquement un 

glissement du T0 de 2013 ¨ 2016 (pour sõaligner avec les derni¯res 

donn®es officielles connues au moment de lõarr°t du SCoT). 2016 

est donc lõann®e de r®f®rence de d®marrage du SCoT (et de ses 

objectifs).  

Á Par ailleurs, la dur®e dõapplication du SCoT a ®t® parallèlement 

ajustée, réduite de 28 à 27 ans, avec un horizon à 2043  (et non 

plus 2041).  

Á En intégrant ces deux nouveaux paramètres calendaires, et sur 

lõapplication des tendances souhait®es par les ®lus (scenario de 
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croissance ADIl intermédiaire, ajustés par Bassins), le SCoT Ar-

d¯che M®ridionale affiche donc un objectif global dõaccueil dõen-

viron 22 500 habitants supplémentaires entre 2016 (100 960 habi-

tants au 1er janvier 2016) et 2043 (environ 111 820 habitants pro-

jetés à cette échéance).  

Répartis par bassins, les objectifs globaux sont :  

- pour le bassin albenassien ; 

Avec une croissance annuelle moyenne définie à 0,76%, le territoire du 
Bassin Albenassien doit anticiper un accueil de 14 820 nouveaux habitants 
jusquõ¨ lõ®ch®ance du SCoT (2043), soit pr¯s de 66% de lõapport total ¨ 
lõ®chelle du SCoT (d®finie ¨ partir de 2016). En rythme annuel moyen, cela 
représente 549 habitants supplémentaires (contre 484 pour la période « 
1990 ð 2016 »).  

Afin dõaffirmer le r¹le central de la ville dõAubenas au sein de lõarmature 
urbaine il a été choisi de dynamiser fortement cette dernière (plus de 12% 
de la croissance est focalisé sur cette commune ¨ lõ®chelle du SCOT) en 
faisant intervenir une solidarité au sein même de la Communauté de Com-
munes du Bassin dõAubenas.   

- pour le bassin de Sud-Ardèche 

Sur la base dõun taux de croissance annuel moyen ¨ 0,80%, le bassin sud 
Ardèche se préparer à accueillir 7 000 nouveaux habitants entre 2016 et 
2043, soit pr¯s de 31 % de lõapport total SCoT. En rythme annuel moyen, 
cela représente 259 habitants supplémentaires. Lõobjectif poursuivi est de 
dynamiser prioritairement les bourgs secondaires e t de modérer la crois-
sance démographique sur les bourgs périphériques et les villages.   

 

- pour le bassin de Montagne 

Enfin, le bassin montagne b®n®ficie dõun apport de 680 nouveaux habitants 
entre 2016 et 2043, soit pr¯s de 3% de lõaccroissement total du SCoT. Cette 
projection représente 25 habitants supplémentaires par an en moyenne, 
contre 27 de moins annuellement pour la période « 1990 ð 2016 ». Cette 
approche différenciée par bassin est complétée par un rééquilibrage du 
gain démographique par classe de lõarmature territoriale. 

 

Une ventilation de croissance affinée par EPCI et typologie de commune.  
 

Au-delà des objectifs par bassins (affichés comme souhaits dans le cadre 
du PADD), les élus ont souhaité aller plus loin dans la traduction opéra-
tionnelle d u DOO, en déclinant des objectifs par EPCI et typologie de com-
mune (en accord avec lõarmature territoriale d®finie dans le PADD). Cela 
permet ainsi de consolider le rôle que doit tenir certaines communes sur 
lõ®chiquier territorial. Il sõagit alors pour les EPCI : 

 

Répartition 
géographique 

Population de 
référence en 
2016 

Population 
projetées en 
2043 

Apport de po-
pulation  
« 2016-2043 » 

Part de lõap-
port «  2016 ð 
2043 » 

Ardèche des 
Sources et 
Volcans (16 
communes)  

9 627 11527 1900 8,50% 

Bassin dõAu-
benas (28 
communes)  

39 708 49008 9300 41,40% 

Berg-et -Coi-
ron (13 com-
munes) 

7 587 9787 2200 9,70% 

Val de Ligne 
(11 com-
munes) 

6 138 6958 820 3,60% 

Gorges de 
lõArd¯che (20 
communes)  

15 020 19220 4200 18,70% 

Pays des Vans 
en Cévennes 
(15 com-
munes) 

9 193 10893 1700 7,50% 
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Pays 
Beaume-Dro-
bie (19  com-
munes) 

8 730 10570 1840 8,20% 

Montagne 
dõArd¯che 
(28 com-
munes) 

4 957 5497 540 2,40% 

 

Pour lõarmature territoriale par classe de commune : 

 

Classe de  

lõarmature 
Orientation démographique 

Ville -centre 
(Aubenas) 

Majoration  du rythme annuel moyen de croissance dé-
mographique observé sur la période « 1990 ð 2016 » (42 
habitants supplémentaires / an)  = plus de 104 habi-
tants supplémentaires / an  entre 2016 et 2043 

Pôle central  

Majoration du rythme annuel moyen de croissance dé-
mographique observé sur la période « 1990 ð 2016 » (54 
habitants supplémentaires / an)  = 84 habitants supplé-
mentaires / an  entre 2016 et 2043 

Pôles  

secondaires 

Majoration du rythme annuel moyen de croissance  dé-
mographique observé sur la période « 1990 ð 2016 » 
(135 habitants supplémentaires / an)  = 174 habitants 
supplémentaires / an  entre 2016 et 2043 

Bourgs et  

villages 

Infléchissement sur la période «  2016-2043 » du 
rythme annuel moyen de croissance démographique 
observé sur la période « 1990 ð 2016 » (511 habitants 
supplémentaires / an)  = 470 habitants supplémen-
taires / an  

 

 

En coh®rence avec lõarmature territoriale, la r®partition du surcro´t de 
population est la suivante :  

Classe de lõarmature 

Rétrospective  

démographique  

« 1990-2016 » 

Gain démographique 
« 2016-2043 » 

Ville -centre  1 084 2 811 

Pôle central  1 409 2 279 

Pôles secondaires 3 511 4 700 

Bourgs et villages 13 241 12 710 

Cumulatif  19 245 22 500 

Représentant 20 communes, la ville -centre, le pôle central et les polarités 
secondaires portent 43,5 % de la croissance démographique projetée.   

La différence se répartie sur les 130 communes relevant de la classe des 
bourgs et villages, en lien avec lõidentit® rurale de lõArd¯che m®ridionale 
et la nécessité de conserver un maillage socioéconomique de proximité.  

Choix dõun phasage de la croissance d®mographique par bassin et classe 
de lõarmature 
 

Lõeffort de r®®quilibrage souhait® entre les 3 bassins qui composent le 
SCoT nõest pas neutre pour les communes concern®es. Aussi, pour leur 
m®nager une marge dõadaptation, un phasage de la mise en ïuvre des 
objectifs de croissance démographique est opéré sur deux séquences : la 
première couvrant la période « 2016 ð 2030 » (14 ans) et la seconde la 
période « 2030 ð 2043 » (13 ans). Cette temporalité présente également 
lõavantage, pour la premi¯re p®riode, de coµncider grosso modo avec lõho-
rizon des PLUi en cours dõ®laboration. Ils pourront ainsi reprendre plus 
aisément les objectifs de croissance démographique et de production de 
logements correspondants.  

En cohérence avec les objectifs différenciés assignés à chacun des bassins 
(prolongement des dynamiques sur le bassin Albenassien, modération de 
la croissance sur le bassin Sud Ardèche et relance démographique sur le 
bassin Montagne), les paramètres de phasage sont les suivants : 

 

- Pour le bassin Albenassien, une r®partition lin®aire de lõapport d®-

mographique au prorata temporis de chacune des deux périodes ;  
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- Pour le bassin Sud Ard¯che, une logique dõamortissage permettant 

aux communes concern®es dõ®viter une ®rosion trop brutale de 

leur tissu socioéconomique ;  

- Pour le bassin Montagne, une logique de progressivité permettant 

aux communes concernées de mettre en place les conditions dõac-

cueil des nouvelles populations attendues.  

La traduction quantitative du scénario de phasage retenu pour chacun des 
3 bassins figure dans le tableau ci-dessous : 

 

 Total 
gain 
2016-
2043 

Part du gain démo-
graphique total  

Gain démogra-
phique  total  

 2016-
2030 

2030-
2043 

2016-
2030 

2030-
2043 

Bassin  

Albenassien 
14 820 51,85% 48,15% 7 684 7 136 

Bassin Sud  

Ardèche 
7 000 54,35% 45,65% 3 834 3 167 

Bassin  

Montagne 
680 44,35% 55,65% 302 378 

SCoT 22 500  51,5 % 48,5 % 11 819  10 681  

 

Le phasage des objectifs de croissance démographique doit parallèlement 
tenir compte de lõarmature territoriale souhait®e. En coh®rence avec lõob-
jectif de consolidation des polarités supérieures, les paramètres retenus 
sont les suivants : 

- Pour la ville -centre , le pôle central et les pôles secondaires, une 

r®partition lin®aire de lõapport d®mographique au prorata tempo-

ris de chacune des deux périodes ;  

- Pour les bourgs et villages, une logique dõamortissage permettant 

aux communes relevant de cette classe de lõarmature dõ®viter une 

érosion trop brutale de leur tissu socioéconomique.  

La traduction quantitative du scénario de phasage retenu pour chacune 
des classes de lõarmature figure dans le tableau ci-dessous : 

 

 Total 
gain 
2016-
2043 

Part du gain démo-
graphique total  

Gain démogra-
phique total  

 2016-
2030 

2030-
2043 

2016-
2030 

2030-
2043 

Ville Centre  2 811 51% 49% 1 460 1351 

Pôle Central 2 279 52,00 % 48% 1 185 1094 

Pôles  

secondaires 
4 700 51,5 % 48,5% 2 440 2 260 

Bourgs et  

villages 
12 710 52 % 48% 6 610 6100 

SCoT 22 500  51,5  % 48,5 % 11 820 10 68 0 
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Ʒ La question du «  T0 » 

 

La définition du  « T0 »  du SCOT: 
 

La définition du T0 permet de faciliter la gouvernance du SCoT par les 
acteurs qui suivent son application (pour lõ®valuer au bout des 6 ans), ou 
se référant  à lui (pour justifier de leur compatibilité avec ce dernier).  

Lõann®e de r®f®rence retenue pendant la phase dõarr°t du SCOT est la 
derni¯re ann®e pr®c®dant lõ®laboration du SCoT (pour laquelle les donn®es 
INSEE officielles étaient communiquées, notamment en termes de crois-
sance démographique et de production de logements).  

La révision du T0 a été étud iée. Il a été jugé, en concertation avec les 
services de l'Etat, opportun de ne pas l'actualiser durant sa phase finale 
d'approbation.  

Ce sont donc à la charge du SCoT et de chaque territoire de mettre à jour 
les données relatives à la date d'arrêt de son  règlement (afin de définir 
son année de référence T0) en suivant les mêmes méthodes de calculs des 
données prospectives que celles utilisées pour le SCoT. 

 

Par conséquent, les valeurs T0 des indicateurs du tableau de suivi du 
SCoT seront inchangés et définies à partir de 2016.  

La vérification du SCoT et du respect de son application au regard des 
documents dõurbanisme inf®rieurs sur leur p®riode dõapplication (d®finies 
au moment de lõarr°t de ces documents dõurbanisme) se feront donc en 
référence aux tendances définies par le SCoT à partir de 2016.  

Charge au SCoT :  

- dõ®tablir un tableau de bord de suivi dõapplication de ses objectifs 

¨ partir de cette date de r®f®rence (2016), lui permettant dõeffec-

tuer son évaluation au bout des 6 années ;  

- de soustraire aux objectifs finaux (définis à partir de 2016) les élé-

ments réalisés depuis 2016, notamment pour se mettre le plus à la 

page au regard des objectifs suivants :  

- Lõ®volution d®mographique,  

- La production de logements , 

- La ventilation des consommations foncières passées annuelles 

qui auront été définies sur la période 2016 -2022 par poste de 

consommation (habitat, ®conomie, ®nergie, tourismeé).   

Une fois ces éléments déduits, le reliquat pour la période 

restante représentera les valeurs maximales que le SCoT de-

vra faire respecter localement au sein des documents dõurba-

nisme inférieurs.  

 

Tous les objectifs du DOO d®marrent ¨ partir de 2016. Cela concerne lõen-
semble des objectifs chiffrés affichés dans le DOO du SCoT, à savoir : 

I. Construire une armature territoriale solidaire et fonctionnelle :  

¶ Les objectifs de réduction globaux de la consommation foncière 

(en pourcentage, en ha et en m²/habitant supplémentaire) et ceux 

précisés par poste de consommation :  

o Habitat (en pourcenta ge et en ha et en m²/habitant sup-

plémentaire) ,  

o Autre poste de consommation (en pourcentage et en ha) :  

Á Energie,  

Á Campings, 

Á Carrière,  

Á Réseau routier,  

 

¶ Les surfaces agricoles, naturelles et forestières consommées (en 

pourcentage et en ha) ,  

¶ Les objectifs dõaccueil de nouveaux habitants et de production de 

nouveaux logements (totaux, résidence principale, vacant, rap-

port nombre de propri®taires/locataires, part dõindividuel vs part 

de collectif) ,  
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II. Dynamiser et diversifier lõ®conomie locale :  

 

¶ Evolution du nombre dõemplois (au lieu de travail),  

¶ Taux dõemploi des 15/64 ans,  

¶ Taux de concentration dõemploi,  

¶ £volution des surfaces d®di®es ¨ lõ®conomie : Voir indicateurs de 

consommation dõespace (en pourcentage et en ha),  

¶ Evolution de surfaces agricoles par type de production (les 5 fi-

lières centrales du SCoT) : en pourcentage et en ha , 

¶ Evolution des surfaces agricoles (superficie de SAU),  

¶ Nombre dõexploitants,  

¶ Nombre dõemploi dans lõagriculture,  

¶ Nombre de lits classés en immobiliers de  loisirs,  

¶ Offre de Grandes et Moyennes Surfaces de + de 300m² (en super-

ficie) .  

 

III. Mettre en place une mobilité durable et accessible à tous  : 

 

¶ Modes de d®placements domicile travail (nombre dõhabitant et 

part par type de déplacement) ,  

¶ Nombre de communes desservies par le syndicat TouTõen Bus.  

 

IV- Protéger un territoire à haute valeur environnementale et patrimo-
niale  :  

¶ Etat ®cologique des principaux cours dõeau,  

¶ Qualité des eaux de baignade (selon la directive 2006/7/CE) , 

¶ Part de stations conformes en équipement et en performance (hors 

champ non renseigné),  

¶ Evolution des consommations : rapport des volumes consommés / 

ressources disponibles,  

¶ Nombre et surface en ha. des réservoirs de biodiversité prioritaires 

(APPB, zones naturelles régionale ou nationale, réserves biolo-

giques),  

 

V.4- Préparer la transition énergétique  

¶ Puissance Gwh, 

¶ Part des ENR, 

¶ Puissance et part par filière (photovoltaïque, solaire thermique, 

biogaz, pompe à chaleur, bois, éolien, hydroélectrique.  

 

V5- Pérenniser la quali té des paysages ardéchois 

¶ Nombre et surface de site classés en SPR dans les PLU-i, 

¶ Nombre de Site patrimonial remarquable AVAP, village de carac-

tère, Plus Beaux Villages, Opération Grand Site, site UNESCO. 

 

V.6 Minimiser lõexposition des habitants aux risques, pollutions et nui-
sance 

¶ Nombres de PPRI approuvés, 

¶ Part du territoire concern® par les al®as faible, moyen, fort dõun 

PPRi approuvé.  

 

Les ®chelles dõapplication des objectifs du DOO :  
 

En fonction de leur finalité et de leur capacité à être exprimés précisé-
ment (ou pas), les objectifs du SCoT sont définis à des échelles variées 
(plus ou moins fines). Leur ®chelle dõapplication peut varier dõune strate 
¨ lõautre :  

¶ A lõ®chelle du SCoT 

¶ Par Bassin de vie 

¶ Par EPCI 

¶ Par typologie de commune 

¶ Pour certaines communes, par commune  

 

Le diagramme ci-dessous d®finis lõ®chelle dõanalyse des indicateurs de 
suivi : 
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Les impacts pour les DUL :  
 

¶ Le T0 des documents dõurbanisme locaux sera ®tabli ¨ la date d'ar-

rêt du DUL. 

 

¶ Les DUL sont tenus par lõarticle L.151-4 du Code de lõUrbanisme 

dõanalyser la consommation d'espaces naturels, agricoles et fores-

tiers au cours des dix années précédant l'arrêt du projet de plan 

ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la ca-

pacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces 

bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il 

expose les dispositions qui favorisent la densification de ces es-

paces ainsi que la limitation de la consommation des espa ces na-

turels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de 

modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de 

développement durables au regard des objectifs de consom mation 

de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence ter-

ritoriale et au regard des dynamiques économiques et démogra-

phiques. è Les DUL en cours dõ®laboration, prescrits ou amen®s ¨ 

être prescrits, analyseront leur consommation foncière pass ée au 

cours des 10 derni¯res ann®es pr®c®dant lõarr°t du projet, afin de 

respecter les attendus du Code de lõUrbanisme.  

 

Une fois cette analyse ®tablie, les DUL devront respecter lõimp®ratif de 
réduction de la consommation foncière sur la période projetée , en res-
pectant les pr®ceptes r®glementaires en cours dõapplication au moment 
de lõarr°t du SCoT.  

 

En accord avec les prescriptions du SCoT, chaque territoire définira, en 
compatibilité avec le SCoT, des indicateurs semblables au SCoT, définis 
selon la méthode utilisée dans le cadre du SCoT et notamment  en définis-
sant les objectifs annuels identiques ¨ ceux affich®s dans le SCoT. Il sõagit 
notamment des objectifs suivants  :  

 

 

 

I. Construire une armature territoriale solidaire et fonctionnelle :  

¶ Les objectifs de réduction globaux de la consommation foncière 

(en pourcentage et en ha) et ceux précisés par poste de consom-

mation  :  

o En Habitat (en pourcentage et en ha) ,  

o En autre poste de consommation (en pourcentage et en 

ha) :  

Á Energie,  

Á Campings, 

Á Carrière,  

Á Réseau routier,  

¶ Les surfaces agricoles, naturelles et forestières consommées (en 

pourcentage et en ha) ,  

¶ Les objectifs dõaccueil de nouveaux habitant et de production de 

nouveaux logements (totaux, résidence principale) ,  

¶ Densité.  

 

II. Dynamiser et diversifier lõ®conomie locale 

¶ Offre de Grandes et Moyennes Surfaces de + de 300m² (en super-

ficie) , 

¶ £volution des surfaces d®di®es ¨ lõ®conomie : voir indicateur de 

consommation dõespace (en pourcentage et en ha) ,  

¶ Evolution de surfaces agricoles par type de production (les 5 fi-

lières centrales du SCoT) : en pourcentage et en ha . 

 

III. Mettre en place une mobilité durable et accessible à tous  

¶ Évolution des surfaces dédiées à la mobilité : voir indicateur de 

consommation dõespace (en pourcentage et en ha),  
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IV- Protéger un territoire à haute valeur environnementale et patrimo-
niale  

¶ Evolution de la surface (en pourcentage et en Ha) des réservoirs 

de biodiversité prioritaire (APPB, zones naturelles régionale ou na-

tionale, réserves biologiques)  

¶ Evolution de la surface (en pourcentage et en ha) des réservoirs 

de biodiversité secondaire (N2000, ZNIEFF 1, sites CEN) 

 

V- Préparer la transition énergétique  

¶ Évolution des surfaces dédiées au développement des énergies re-

nouvelables : voir indicateur de consommation dõespace (en pour-

centage et en ha)  

 

V- Pérenniser la qualité des paysages ardéchois 

¶ Pas dõobjectifs annualis®s 

 

Nota bene : Pour la consommation foncière, le détail des éléments à con-
sidérer par poste de consommation est précisé page II.2.3 («  Justification 
des objectifs chiffr®s de limitation de la consommation dõespace et de 
lutte contre lõ®talement urbain ») du chapitre 3 du  rapport de présenta-
tion.  

 

Au regard de ces indicateurs, les tendances passées (analysées selon la 
période imposée par la réglementation en vigueur) et objectifs futurs chif-
fr®s (¨ lõhorizon du document dõurbanisme) devront être également ex-
primées annuellement  dans le rapport de présentation ainsi que le 
PADD.  

 

Ainsi, si les objectifs de croissance du DUL sont supérieurs à ceux du SCoT, 

alors le DUL devra se mettre en compatibilit® en sõalignant avec les objec-

tifs du SCoT (dans le cas où les objectifs supérieurs ne peuvent être justi-

fiés).  

 

 

Néanmoins, si des objectifs divergents à ceux du SCoT sont choisis par les 
DUL, ils devront faire lõobjet dõune importante justification, en sõappuyant 
sur lõ®volution d®mographique réelle et du foncier consommé observé sur 
la période précédente (qui peut différer de celle qui a ®t® ¨ lõ®poque es-
tim®e par projection lors de lõ®laboration du SCoT). Des ajustements ¨ la 
marge, dans un rapport de compatibilité, pourront être al ors étudiés, en 
partenariat avec le SCoT (et éventuellement les autres personnes pu-
bliques compétentes sur la thématique concernée).  
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Ʒ Estimation des besoins en logements  

Constats et enjeux  :  
 

Le parc de logements du SCoT est insuffisamment diversifié et adapté.  
En premier lieu, si les logements anciens, très présents, peuvent dans cer-
tains cas être attractifs, ils sont le plus souvent énergivores et inadaptés 
aux modes de vie contemporains des habitants. Ils sont de ce fait ex posés 
à une forte vacance, laquelle se concentre majoritairement dans les 
centres bourgs, nuisant ainsi à la vitalité de ces centralités.  

Par ailleurs, les logements individuels, privés et de grande taille sont glo-
balement surreprésentés et ce, au détriment des logements locatifs et so-
ciaux.  

Le caractère touristique du territoire, notamment dans le sud Ardèche, 
engendre un effet concurrenti el sur le parc de logements permanents. 
Ainsi, les locataires, les jeunes, les primo -accédant, les familles monopa-
rentales et les travailleurs saisonniers éprouvent des difficultés à trou-
ver un logement.  

Ces carences dans le parc affectent la mixité socia le et générationnelle. 
La dispersion de lõoffre de logement, tr¯s diffuse, induit par ailleurs dõim-
portants flux de déplacements individuels, contraires aux principes de dé-
veloppement durable. Lõattractivit® territoriale pourrait ¨ ce titre stimu-
ler des projets de logements innovants et de qualité.  

Malgr® lõ®mergence de quelques PLH, il existe sur le SCoT un v®ritable 
enjeu dõadaptation de lõhabitat aux besoins des populations actuelles et 
futures . Les programmes de construction neuve sont des réponses évi-
dentes à ces besoins. Cependant, la réhabilitation des logements anciens, 
au travers de projets de restructuration des centres historiques (incluant 
si n®cessaire la d®molition /cr®ation dõespaces de respiration) est un le-
vier majeur du SCoT.  

Pour répondre à ces déséquilibres ou problématiques, les enjeux suivants 
ont été traduits dans le projet politique :  

- Une offre de logements, notamment locative, adaptée aux besoins 

des différentes catégories de population (notion de « parcours ré-

sidentiel »)  

- La maîtrise, notamment publique, de lõoffre fonci¯re d®di®e ¨ 

lõhabitat, de fa­on ¨ orienter la production en fonction des besoins 

des différents secteurs du territoire . Lõattractivit® de lõhabitat 

dans les cïurs de villes-villages. 

- La vacance dans les centres -bourgs. 

- La mixité sociale et générationnelle dans le parc de logements  

- La concurrence foncière / immobilière entre habitat permanent et 

logements touristiques.  

Estimation des besoins en logement et choix retenus  :  

 

Partant du scénario de croissance démographique, le besoin global en lo-
gements  a ®t® estim® en additionnant le ç point mort è (A) et lõeffet d®-
mographique (B) :  

A = évaluation du nombre de logements nécessaires pour maintenir la po-
pulation stable (somme de quatre composantes : variation des réside nces 
secondaires, évolution du nombre de logements vacants, suppression de 
logements et desserrement des ménages)    

B = estimation du nombre de logements nécessaires ¨ lõaccueil des habi-
tants supplémentaires (en rapportant la variation de la population à la 
taille moyenne des ménages)  

A+ B = besoins globaux en logements (neufs ou à remettre sur le marché) 

Sur cette base méthodologique, le besoin total a été estimé à 17 550 lo-
gements, absorbés pour 7 050 dõentre eux par le point mort et destin®s 
pour les 10 500 autres ¨ compenser lõapport d®mographique. Les para-
mètres ayant permis leur quantification sont précisés ci -après.  
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Les paramètres détaillés du scénario global «SCoT 2043» :  

 

AÅ Calcul des besoins endog¯nes ou ç point mort è  

 

1) Le desserrement des ménages  

Lõoption retenue traduit une poursuite de la diminution de la taille des 
ménages, mais à un rythme beaucoup plus faible que par le passé. A 
lõ®chelle du SCoT, elle devrait ainsi passer de 2,13 personnes par ménage 
en 2016 à 2,02 en 2043. Cette ®volution g®n¯re un besoin dõenviron 2 470 
logements suppl®mentaires pour maintenir le nombre dõhabitants en place 
(90 par an), soit près de 1 4% des besoins totaux. Ce paramètre a été 
nuanc® selon le bassin dõappartenance : 

- de 2,15 en 2016 à 2,04 en 2043 sur le bassin Albenassien ; 

- de 2,11 en 2016 à 2,00 en 2043 sur le bassin Sud Ardèche ; 

- de 2,04 en 2016 à 1,9 en 2043 sur le bassin Montagne ; 

Par contre, il a été considér é comme homogène quelle que soit la classe 
de lõarmature. 

 

2) Les résidences secondaires 

 

A lõ®chelle du SCoT et en ®cho ¨ la stabilisation observ®e depuis 2012, le 
taux de résidences secondaires sur le parc total de logements a été réduit 
de 2,5 points à lõ®ch®ance 2043 (27,5%) par rapport ¨ celui de 2016 (30%). 
Cette diminution marque une ®volution b®n®fique pour faciliter lõacc¯s 
aux logements à la population permanente. Au regard des tendances pas-
sées, les bassins Albenassien et Sud-Ardèche doivent mait riser le dévelop-
pement des résidences secondaires selon une trajectoire de ð2,4 points 
pour le premier (de 20,1% à 17,7%) et de -2,8 points pour le second (de 
38,8% à 36%). Considérant à fois la nature des résidences secondaires (es-
sentiellement familiales ) et leur impact positif sur le tissu socioécono-
mique local, aucun objectif de r®duction en taux nõest assign® au bassin 
Montagne. Cette composante touristique du parc engendre un besoin de 
production de logements supplémentaires dõenviron 2 840 logements, soit 
un peu plus de 16% des besoins totaux. En rythme annuel, cela représente 
105 unités supplémentaires contre 283 sur la période « 1990 -2016 ».  

3) Lõ®volution de la vacance  

Ce paramètre a été pris en compte en réduisant le taux de vacance de 1 
point à  lõ®chelle du SCoT (de 8% du parc total en 2016 ¨ 7% en 2043). 
Lõeffort de mobilisation concerne les bassins Albenassien (-1,3 point) Sud 
Ardèche (-0,9 point). Sõagissant dõune vacance majoritairement structu-
relle, aucun objectif chiffr® de reconqu°te nõest fixé au bassin Montagne. 
Au regard de ces éléments, la vacance supplémentaire doit être compen-
sée par 450 résidences principales, représentant 2,5% des besoins totaux. 

 

4) La suppression des logements 

Sur la base dõun ratio de 1,5 pour 1 000 logements antérieurs à 1948, la 
production de 1 300 résidences principales, représentant 7, 5% des besoins 
totaux, sõav¯re n®cessaire pour compenser les destructions li®es ¨ la v®-
tust® du parc. Ce param¯tre sõapplique indiff®remment aux 3 bassins. 

 

 

BÅ Calcul des besoins li®s ¨ lõeffet d®mographique  

Les besoins en logements n®cessaires ¨ lõaccueil des populations nouvelles 
sur la période 2016-2043 ont été calculés à partir des prévisions de crois-
sance démographique du SCoT présentées précédemment (en intégrant la 
réduction de la taille des ménages). Ils représentent 1 0 490 résidences 
principales supplémentaires, soit 6 0% de la production envisagée. 
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Les paramètres du scénario «SCoT 2043» synthétisés par bassin :  

Bassin 

Origine et répartition des besoins en logements (nombre)  

Effet 
démo-

gra-
phique  

Desser-
rement 

des 
mé-

nages 

Vacance 
supplé-
men-
taire  

Sup-
pres-

sion de 
loge-
ments  

Total 
« rési-
dences 
princi-
pales » 

Rési-
dences 
secon-
daires  

Bassin 

Albe-
nas-
sien 

6820 1 815  275 700 8950 838 

Bassin 
Sud 

Ar-
dèche 

3 355 570 120 420 4225 1 485  

Bassin 

Mon-
tagne 

315 85 55 180 630 517 

SCoT 
10490 
(60%) 

2470  
(14%) 

450 

(2, 5%) 

1 300 

(7, 5%) 

13805 

(83,8%) 

2 840 
(16%) 

 

Les paramètres du scénario «SCoT  2043è synth®tis®s par classe de lõar-
mature  :  

Pour les résidences principales (effet démographique et point mort hors 
résidences secondaires), la déclinaison des besoins en logements par ni-
veau de polarité a été obtenue en rapportant la part relative de ch acun 
dõeux dans le gain d®mographique attendu ¨ lõ®chelle du SCoT au nombre 
logements à produire pour ce dernier.  

 

 

 

 

CdC 

Origine et répartition des besoins en résidences principales 
(nombre)  

Gain démogra-
phique projeté  

Part du gain / 
SCoT (en %) 

Besoin en RP 

Ville 
Centre  

2 811 12, 5 2050 

Pôle 
Cen-
tral  

2 279 10 1755 

Pôles  

secon-
daires  

4 700  20,9  2810 

Bourgs 
et  

vil-
lages 

12 710 56,6 7195 

SCoT 22 500  100 13810 

 

Pour les r®sidences secondaires, la d®clinaison par classe de lõarmature a 
été obtenue en rapportant la part relative de chacune dõelle dans la dyna-
mique des résidences secondaires enregistrée sur la période « 1990 ð 2016 
è ¨ lõ®chelle du SCoT au nombre de r®sidences secondaires ¨ produire. 

 

Les paramètres du scénario  « SCoT 2043 »  synthétisés par communauté 
de communes :  

Pour les résidences principales (effet démographique et point mort hors 
résidences secondaires), la déclinaison des besoins en logements par com-
munauté de communes a été obtenue en rapportant la part relative de 
chacune dõelle dans le gain d®mographique attendu du bassin au nombre 
logements à produire pour ce dernier.  
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CdC 

Origine et répartition des besoins en résidences princi-
pales (nombre)  

Gain démographique 
projeté  

Besoin en RP 

« SCoT » 

CdC ASV  1 900  1085 

CdC BA 9 300  5820 

CdC BC 2 200  1230 

CdC VdL 820 465 

CdC GA 4 200  2495 

CdC PVC 1 840  1075 

CdC PBD 1 700  1135 

CdC MA 540 505 

SCoT 22 500  13810  

 

Pour les résidences secondaires, la déclinaison par communauté de com-
munes a ®t® obtenue en rapportant la part relative de chacune dõelle dans 
la dynamique des résidences secondaires enregistrée sur la période « 1990 
ð 2016 è ¨ lõ®chelle de son bassin dõappartenance au nombre de r®sidences 
secondaires ¨ produire pour chacun dõeux. 

 

Choix dõun phasage de la production de logements par bassin, classe de 
lõarmature et communaut® de communes 
 

Sõagissant des r®sidences principales et pour les objectifs par bassin, la 
ventilation par p®riode sõest appuy® sur la r®partition par phasae appliqué 
pour la croissance démographique :  

- Pour le bassin Albenassien, une répartition linéaire au prorata 

temporis de chacune des deux périodes (51,85% pour la période « 

2016 ð 2043 » et 48,15% pour la période « 2030-2043 ») ;  

- Pour le bassin Sud Ardèche, une logique dõamortissage (54,35% 

pour la période « 2016 ð 2043 » et 45,65% pour la période « 2030-

2043 ») ; 

- Pour le bassin Montagne, une logique de progressivité (44,35% pour 

la période « 2016 ð 2043 » et 55,65% pour la période « 2030-2043 

»). 

Sõagissant des r®sidences principales et pour les objectifs de production 
par classe de lõarmature, la ventilation par p®riode sõest appuy®e sur le 
phasage appliqué pour la croissance démographique :  

- Pour la ville -centre, le pôle central et les pôles secondaires, une 

répartition linéaire au prorata temporis de chacune des deux pé-

riodes (51,85% pour la période « 2016 ð 2043 » et 48,15% pour la 

période « 2030-2043 ») ;  

- Pour les bourgs et villages, une logique dõamortissage (53,00% pour 

la période « 2016 ð 2043 » et 47,00% pour la période « 2030-2043 

»). 

Sõagissant des r®sidences principales et pour les objectifs par communaut® 
de communes, les paramètres de phasage suivants ont été appliqués :  

- Pour les communautés de communes du bassin Albenassien (Ar-

dèche des Sources et Volcans, Bassin dõAubenas, Berg-et -Coiron et 

Val de Ligne), une répartition linéaire au prorata temporis de cha-

cune des deux périodes (51,85% pour la période « 2016 ð 2043 » et 

48,15% pour la période « 2030-2043 ») ;  

- Pour les communautés de communes du bassin Sud Ardèche 

(Gorges de lõArd¯che, Pays Beaume-Drobie et Pays des Vans en 

C®vennes), une logique dõamortissage (54,35% pour la p®riode ç 

2016 ð 2043 » et 45,65% pour la période « 2030-2043 ») ; 

- Pour la seule communauté de communes comprise intégralement 

dans le bassin Montagne, une logique de progressivité (44,35% pour 

la période « 2016 ð 2043 » et 55,65% pour la période « 2030-2043 

»). 

- Nõ®tant pas li®e aux objectifs de croissance d®mographique, la 

production de logements destinée aux résidences secondaires nõa 

pas fait lõobjet dõun phasage. 
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II.2.2  Structuration de lõarmature territoriale 

 

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
 

Le périmètre du SCoT recouvre presque la moitié (46%) du département. 
De par son ®tendue g®ographique, il sõorganise autour de 12 bassins de vie, 
tous ruraux, dont 8 d®pendent de polarit®s situ®es en dehors de lõArd¯che 
méridionale.  

Le SCoT de lõArd¯che M®ridionale met, donc, en évidence un fonctionne-
ment territorial rattach® ¨ des polarit®s de niveau diff®rent. Or, lõacces-
sibilit® des habitants aux ®quipements, aux services et ¨ lõemploi est au 
cïur du SCoT.  

De nombreux enjeux relatifs au fonctionnement t erritorial ont été listés 
comme la complémentarité des bassins de vie, en lien avec la centralité 
albenassienne, la prise en compte des polarités hors SCoT ou bien la place 
des espaces de faible densit®, notamment montagnards, dans lõorganisa-
tion territori ale de demain. Les enjeux concernant le temps dõacc¯s aux 
services et ®quipements ont, aussi, ®t® nombreux comme lõaccessibilit® 
adaptée aux services et équipements en fonction de la gamme considérée  ; 
la facilit® dõacc¯s aux services et ®quipements publics, dans un objectif 
de réduction des temps de déplacement des habitants  ; lõaccessibilit® ¨ 
lõoffre de sant® sur lõensemble du territoire ; la mise en adéquation de 
lõoffre dõ®quipements et de service avec la dynamique de vieillissement 
du territoire ou, e nfin, une offre éducative en adéquation avec le marché 
local de lõemploi, notamment pour lõenseignement sup®rieur et la forma-
tion professionnelle.  

Partant du principe que le territoire SCoT est un espace multi -polarisé, le 
projet politique et les orientati ons strat®giques doivent pouvoir sõadapter 
à toutes les particularités. La définition du maillage territorial a été ob-
jectivée par des données statistiques de base tandis que la définition de 
lõarmature territoire rel¯ve de choix politiques et ce sont directement les 
élus qui ont demandé à changer la commune de classe ou à rester dans la 
même dans une logique de confortement.  

 

 

Méthode pour définir le maillage territorial  
 

Une analyse multicritères a ainsi été conduite de façon à caractériser, en 
fonction de leur rôle fonctionnel, les différentes typologies de communes 
du territoire. La méthodologie détaillée est consultable dans le diagnostic 
ainsi que le résultat qui définit le maillage territorial initial.  

Aubenas occupe seule la classe « pôle central » du maillage territorial.  

Hiérarchiquement, viennent ensuite 9 pôles secondaires : Les Vans, Vallon -
Pont-dõArc, Ruoms, Joyeuse, Largenti¯re, Saint-Etienne-de-Fontbellon, 
Villeneuve-de-Berg, Vals-les-bains et Thueyts. Sur les 37 bourgs structu-
rants identifi és dans le SCoT, 12 sont classés comme bourgs relais. Compris 
dans le rayonnement dõune polarit® urbaine sup®rieure, les autres bourgs 
sont appelés périphériques. Au nombre de 102, les autres chefs lieu ont 
été identifiées comme villages ruraux ou très rur aux. 

M®thode pour d®finir lõarmature territoriale projet®e dans le PADD 
 

Suite à plusieurs séances de concertation avec les élus, les représentants 
politiques des communautés de communes ont exprimé leurs visions et 
ambitions afin de mieux répondre aux bes oins de structuration du terri-
toire et de ses habitants. Ainsi, la strat®gie dõam®nagement du territoire 
vise à renforcer le caractère polarisant de certaines communes (induisant 
un changement de classe par rapport ¨ lõ®tat initial). Le projet dõarmature 
territoriale comporte les évolutions suivantes :   

- Aubenas devient la ville centre du pôle central qui est lui composé des 
communes suivantes: Vals les Bains, Labégude, Ucel, Saint-Privat, Saint -
Etienne-de-Fontbellon et Saint -Didier-sous-Aubenas.  

- Chaque communaut® de communes dispose dõun p¹le secondaire, fonc-
tionnant en pôle unique (Thuyets, Coucouron ou Villeneuve -de-Berg) ou en 
bi-pôle ou tri -pôle (spécificité du bassin Sud-Ard¯che) avec lõidentification 
dõune ville centre.  

- Les bourgs périphériques sont qualifiés pour différencier ceux dépendant 
du p¹le central et ceux qui sont sous le rayonnement dõune polarit® se-
condaire.  

- la distinction est faite avec des « bourgs ou villages relais », présents uni-
quement sur le bassin Montagne 
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- les villages très ruraux du maillage sont définis comme  « vil-
lages » dans lõarmature 

Au-delà des prévisions démographiques et leurs traductions en 
besoins en logements, cette armature sert de référence pour 
®tablir les programmations ¨ venir en terme dõ®quipements et 
de services par classes. Il a été également définit un référentiel 
pour définir les communes sous vigilance agricole.  

 

Pour synth®tiser voici lõ®volution des r®flexions au cours de 
lõ®laboration du SCoT qui a permis de d®finir la structuration 
de lõarmature territoriale et sa mise en application ¨ lõ®chelle 
du DOO du SCoT. Le projet de SCoT, en fonction des situations 
locales et des besoins dõorganisation du territoire (en accord 
avec le niveau dõ®quipements et de services), a fait évoluer 
certaines communes dõune cat®gorie ¨ une autre (entre le cons-
tat au moment de lõ®laboration du SCoT ð cf diagnostic ð et le 
projet de territoire ð cf PADD et DOO) :  
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II.2.3  Justification des o bjectifs chiffrés de limitation  de 
la consommat ion dõespace et de lutte contre lõ®ta-
lement urbain  

Ʒ Analyse de la consommation spatiale et de la dy-
namique dõurbanisation sur  la période 2002 -2016 

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
 

M°me si le territoire est peu urbanis® (cf. ®tat initial de lõenvironnement 
qui montre un taux dõurbanisation de 4.3%), lõ®volution de lõurbanisation 
en Ardèche Méridionale est importante puisque 1 480 ha. ont été artificia-
lis®s entre 2002 et 2016, soit une moyenne annuelle de 105 ha. Cõest le 
secteur de lõhabitat, pavillonnaire, qui a le plus consommé de terres avec 
84% soit 1 244 ha. (entre 2002 et 2016). Lõorigine des espaces urbanis®s 
est vari®e. Ainsi, sur les 1 480 ha. dõespace urbanis® :  

- 51 % soit 762 ha. proviennent dõespaces agricoles ; 

- 37% soit 541 ha. proviennent dõespaces naturels ; 

- 12% soit 177 ha. proviennent dõespaces forestiers. 

Lõanalyse d®taill®e de la consommation d'espaces naturels, agricoles et 
forestiers au cours des dix années précédant l'arrêt du projet est consul-
table dans lõ®tat initial de lõenvironnement. 

Ces pressions subies au cours du pass® en mati¯re dõartificialisation des 
sols sont significatives. Le SCoT porte ainsi une responsabilité importante 
afin dõinfl®chir la tendance et de promouvoir des formes dõurbanisation 
beaucoup plus économes en espace. 

Lõorientation globale de pr®server la ressource fonci¯re et la qualit® des 
sols r®pond ¨ lõenjeu de maitrise de lõurbanisation, notamment dans les 
secteurs sous pression et ¨ lõenjeu dõurbanisation des dents creuses dans 
les secteurs attractifs pour densifier les tissus lâches.  

 

 

 

 

Principes méthodologiques 
 

Lõanalyse de la consommation spatiale sur la p®riode 2002-2016 sõest ef-
fectu®e en deux temps. Dõabord, les mill®simes 2002 ¨ 2012 des fichiers 
SIG de lõobservatoire Occupation des Sols de lõArd¯che ont ®t® trait®s sur 
le territoire du SCoT. Les fichiers fonciers MAJICS ont été la 2 e source uti-
lis®e pour spatialiser lõurbanisation en 2017 (valeur 2016) car le mill®sime 
2012-2016 de lõobservatoire Occupation des Sols nõexiste pas. Un travail 
de photo interprétation a ensuite été réalisé pour caler au plus près les 
nouvelles emprises urbanisées entre 2012 et 2017 et garantir une cohé-
rence avec les intervalles précédents.  

A lõ®chelle du SCoT, lõanalyse de la consommation foncière a été synthé-
tisée par grands milieux. Seules les nouvelles surfaces urbaines ont fait 
lõobjet dõune analyse d®taill®e pour connaitre les diff®rentes destinations. 

 

Ainsi, chaque grand milieu comprend plusieurs usages des sols à savoir :  

Milieux Différentes usages des Sols 

Urbain 

1- Centres historiques 2- Zones périurbaines 

3- Habitat diffus, villages, ha-
meaux 

4- Campings 

4- Zones dõactivit®s et a®ro-
dromes 

5- Carrières 

6- Réseau routier principal  

Agricole 
ž Prairies ž Prairies dõaltitude 

ž Vergers ž Vignes 

Naturel  

ž Maquis landes (comprenant les 
friches agricoles)  

ž Garrigues (comprenant 
les friches agricoles)  

ž Parcs espaces boisés urbains ž Réseau hydrographique 

Fores-
tier  

ž Forêts acidiphiles de la bor-
dure cévenole 

ž Forêts basses sur cal-
caire 

 

Ce tableau est la nomenclature de la base de donn®es SIG de lõObserva-
toire Occupation des Sols de lõArd¯che. 
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Dans lõanalyse SCoT, un choix m®thodologique a ®t® de fusionner les oc-
cupations des sols 1-2-3 pour les référencer sous la catégorie «  résiden-
tiel  » pour en simplifier la lecture. Pour cette catégorie et les usages n°4 
à 6 appartement au milieu urbain, le SCoT donne des objectifs précis de 
mod®ration de la consommation dõespace.  

Jusquõen 2012, le foncier destin® ¨ lõusage ç énergie renouvelable  » 
nõ®tait pas comptabilis®. Cõest pourquoi le SCoT a ajout® ce nouvel usage 
car il est consommateur de foncier.   

 

Ʒ Estimation  des besoins fonciers par vocation et par 
bassin SCoT 

Les ambitions de r®duction de la consommation dõespace dans le PADD et 
le DOO 
 

Les intentions de r®duction de la consommation dõespace et de limitation 
de lõ®talement urbain ont fait lõobjet dõune r®flexion approfondie avec les 
élus qui a permis de fixer des objectifs ambitieux dans le PADD et qui sont 
déclinés par usages du milieux urbain et territorialisés par bassin infra dans 
le DOO.   

Le tableau r®capitulatif ¨ lõ®chelle du SCoT, en page suivante, permet de 
comparer les tendances pass®es et les objectifs du SCoT ¨ partir dõune 
s®rie dõindicateurs de consommation dõespace. Cette analyse r®v¯le lõam-
bition du SCoT en mati¯re de limitation de la consommation dõespace dans 
lõavenir. 

Les ambitions de réduction et de modération de la consommation foncière  
ont ®t® fix®es d¯s le d®but de lõ®laboration du SCoT avec deux chiffres 
symboliques pour acter la forte volonté politique :   

Å R®duction au moins par deux de la consommation fonci¯re ¨ vocation 
résidentielle  et de la consommation foncière globale.  

LõArd¯che m®ridionale est un territoire rural et peu artificialis®, ¨ hauteur 
de 4,3% (environ 11 345 hectares dõespaces urbanis®s en 2016). Le terri-
toire a connu une urbanisation abusive et rapide av ant les années 2000 (le 
diagnostic ®voque un taux dõartificialisation annuelle de lõordre 5,09% 
entre 1979 et 2002), alors que taux nõa cess® de d®croitre jusquõen 2016, 

passant de 1,3% entre 2002 à 2011 et 0,56% entre 2011 et 2016 (occupation 
du sol 2002-2011 et fichiers fonciers 2017).  
A ce titre, lõun des enjeux du SCoT consiste ¨ ma´triser lõurbanisation, 
notamment des fonds de vallées, le long des axes de communication et des 
cours dõeau, qui sont les secteurs les plus sous pression o½ lõurbanisation 
sõest essentiellement r®alis®e au cours de ces 50 dernières années. Déjà 
réduite par rapport aux 2 derni¯res d®cennies avant les ann®es 2000, lõob-
jectif de réduction  annuelle par  2,3 de la consommation foncière  (entre 
2016 et 2043 par rapport à 2002 et 2016)  permettra dõaccentuer la r®duc-
tion de cette pression de manière progressive .  
 

Ainsi, l es élus visent un objectif de réduction global de supérieure à 50% 
de la consommation foncière annuelle alors même que la population sera 
augment®e de 18% ¨ lõhorizon du SCoT.  

Lõempreinte fonci¯re moyenne par habitant nouveau, toutes vocations 
confondues (habitat, activité et équipements) sera réduite de 52% au re-
gard de la période précédente (2002 -2016). 

Indicateurs SCoT 
2002-2016 (14 ans)  2016-2043 (27 ans)  

Total  Moy./an  Total  Moy./an  

Gain de population  + 12 614 901 hab. + 22 500 833 hab. 

Urbanisation totale  + 1 480 105 ha. + 1 258 46,6 ha. 

Urbanisation à voca-
tion résidentielle  

+ 1 244 88 ha. + 910 33,7 ha. 

Conso moyenne par 
nouveau habitant 
pour lõhabitat  

1 174 m² 559 m² 

 

Lõemprise fonci¯re moyenne par habitant nouveau passe ainsi de 1 174 m² 
à 559 m², ce qui est ambitieux pour un territoire rural dans lequel la ma-
jorit® des demandeurs cherchent bien souvent de lõespace et des grandes 
parcelles (> à 1000 ð 2000m²).  
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Lõenveloppe d®di®e ¨ lõurbanisation r®sidentielle diminue au profit des es-
paces économiques (voir -après). En effet, l es élus ont souhaité renforcer 
le développement des zones économiques et réserver des 95 ha. supplé-
mentaires pour la transition ®nerg®tique et lõinstallation dõ®nergies renou-
velables.  

 

Les objectifs de mod®ration de la consommation dõespace globale 
 

Le potentiel dõurbanisation pr®vu dans le SCoT (entre 2016 et 2043 soit 
sur 27 ans) est de 1257 ha. au maximum , soit une moyenne de 46,6  
ha./an . 

Lõeffort dõune gestion maitris®e de la ressource en espace dans le SCoT du 
lõArd¯che M®ridionale est particuli¯rement bien illustr® par trois indica-
teurs :  

Å Une r®duction par 2,3 de la consommation des espaces agricoles naturels 
et forestiers par rapport  à la période « 2002 ð 2016 » (46,6 ha /an contre 
106 ha / an) malgré un apport de population envisagé 1,8 fois plus élevé 
que par le passé. 

Å Une  r®duction par 2,5 de la consommation foncière à vocation résiden-
tielle par rapport à la pér iode « 2002 ð 2016 » (33,7ha. / an contre  84 ha. 
/an en rythme annuel )  

Å La consommation moyenne par nouvel habitant qui ®tait de pr¯s de             
1 174 m² par habitant entre 2002 et 2016 sera ramenée à environ 559 
m²/habitant (soit une consommation moyenne par habitant réduite de -
52% et divisée par 2,1).  

Le développement urbain est contenu dans les limites urbaines existantes. 
Il sõagit de mobiliser prioritairement, avant tout projet dõextension ou de 
création, les opportunités existantes à l'intérieur des  enveloppes bâties et 
aménagées. Pour optimiser ce développement au sein des parties actuel-
lement urbanisées, le DOO a défini  des seuils de dents creuses stratégiques 
dont la surface du tènement ou de la parcelle dépasse 2 000 m ² pour la 
ville -centre, 2 500 m ² pour le pôle central, les pôles secondaires et les 
bourgs (relais ou périphériques) et 3 000 m²  pour les villa ges (dont les 
villages relais). Lõ®tude des capacit®s de densification (stock brut corrigé 

pour prendre en compte les marges dõerreurs) a montré un potentiel global 
de 573 ha. ¨ lõ®chelle du SCoT en 2016. 

Les efforts de mod®ration de la consommation dõespace par bassins 
 

Les efforts de modération de la consommation spatiale sont modulés par 
bassins infra SCoT  

BA = Bassin Albenassien / BSA = Bassin Sud Ardèche / BM = Bassin Montagne :  

Indicateurs 
2002-2016 (14 ans)  2016-2043 (27 ans)  

Total  Moy./an  Total  Moy./an  

Gain de population BA + 8 165 583 hab. + 14 820 548 hab. 

Gain de population BSA + 4 734 338 hab. + 7000 259 hab. 

Gain de population BM - 284 -20 hab. + 680 + 25 hab. 

Urbanisation totale BA  + 745 53 ha. + 661 24,5 ha. 

Urbanisation totale BSA + 651 46,5 ha. + 423,5 15,7 ha. 

Urbanisation totale BM 85 6 ha. + 173,5 6,5 ha. 

Conso moyenne pour un 
nouvel habitat BA  

912 m² 446 m² 

Conso moyenne pour un 
nouvel habitat BSA 

1 375 m² 605 m² 

Conso moyenne pour un 
nouvel habitat BM 

2 993 m² 2 044 m² 

 

Dans le prolongement des objectifs démographiques déclinés par bassins, 
les objectifs de conso mmation foncière de 2016 à 2043 montrent une ré-
partition choisie et orientée vers  :  

- un maintien de la consommation foncière  annuelle pour le bassin mon-
tagne qui prend, cependant, en compte une r®duction de lõempreinte fon-
cière pour chaque nouvel habitat  installé. En 2002 et 2016, même si le 
bassin montagne a perdu en moyenne 20 hab. /an, lõurbanisation ne sõest 
pas arrêtée et a consommé en moyenne 6 ha. / an. Durant lõ®ch®ance SCoT 
cette enveloppe à urbaniser moyenne annuelle est de 6,5 ha.  



 
Chapitre 3 du livre 1  : Hiérarchie des normes, justification des choix et évaluation environnementale pour approbation  le 21 décembre 2022  
      Page 154  sur 243  
 

Même si un effort de réduction est prévu pour le poste habitat par nouvel 
habitant (de lõordre dõ1/3), le l®ger diff®rentiel est li® ¨ lõint®gration de 
surfaces consomm®es pour la production dõ®nergie, qui nõavaient pas ®t® 
comptabilisé es sur la période antérieure (20 02-2016) 

- une diminution  de la consommation foncière avec une maitrise des ap-
ports démographiques pour le bassin sud Ardèche qui induit une division 
par 3 de lõenveloppe ¨ urbaniser passant de 46.5 ha./an entre 2003 et 2016 
à 15.7 ha./an entre 2016 et 2043. La consommation moyenne pour 1 nouvel 
habitant diminue presque de moitié, passant de 1  375m² à 605 m².   

- une diminution  de la consommation foncière pour le bassin albenassien 
avec maintien des apports démographiques. La mise en place de densités 
minimales moyennes dans les op®rations dõam®nagement permettra de r®-
pondre à cet objectif. Ainsi, la consommation moyenne pour chaque nou-
vel habitant installé passera de 912m² à 446m². La consommation foncière 
globale du bassin passera de 53 à 24,5 ha./an.  

Les efforts de réduction de la consommation spatiale sont donc modulés 
par bassins au regard de leurs enjeux spécifiques.  

Les vocations des espaces à urbaniser 
Le SCoT proc¯de ®galement ¨ un r®®quilibrage du potentiel dõurbanisation 
entre la fonction  rés identielle et les autres vocations :  

Å Lõurbanisation destin®e ¨ lõhabitat et aux ®quipements publics repr®-
sente 72,3% des surfaces (910 ha) dans le SCoT contre 84% par le passé. 

Å Le territoire consacre pr¯s de 348 ha. de lõenveloppe ¨ urbaniser autori-
sée pour 2016-2043 aux fonctions non résidentielles dont 94 ha, soit 27% 
de ces surfaces, pour les fonctions économiques structurantes du terri-
toire. Dans le détail, la répartition du foncier économique est  :  

- 95 ha. pour les ZAE, les zones commerciales et les aérodromes 

dont 85 ha. pour le développement des ZAE, 10 ha. pour la relo-

calisation dõentreprises existantes ou le d®veloppement dõentre-

prises isolées, 7,5 ha. pour le développement des zones commer-

ciales et 2,5 ha. pour les aérodromes.  

- 95 ha. pour le développement des énergies renouvelables.  

- 70 ha. pour le développement des campings.  

- 23 ha. pour lõextension des carri¯res. 

Lõeffort de r®duction un peu plus faible de lõurbanisation ¨ vocation ®co-
nomique (division par 1, 9 la consommation) sõexplique par une forte am-
bition de développement économique du territoire  :  

- La prospective emploi qui vise une création nette de 8  500 emplois 

à horizon 2043 

- Lõobjectif de dynamiser la base productive (notamment la sph¯re 

industrielle et artisanale) en développant et s tructurant le parc 

dõactivit®s et les zones dõaccueil ®conomiques. 

- Lõobjectif de d®veloppement des ®nergies renouvelables pour no-

tamment atteindre les 42% de part des énergies renouvelables 

fixés pour 2040 dans le mix énergétique.  

Le développement lié au c amping est pratiquement divisé par 2 (division 
du rythme de 1,8) sur la période du SCoT, passant de 64 ha. soit 4,6 ha./an 
entre 2002 et 2016 à 70 ha. soit 2,6 ha./an entre 2016 et 2043.  

 

Ʒ Les objectifs de densification  et de renouvelle-
ment urbain  

Le développement urbain du SCoT est dõabord orient® dans les limites ur-
baines existantes. Il sõagit de mobiliser avant tout projet dõextension ou 
de création, les opportunités existantes à l'intérieur des enveloppes bâties 
et aménagées. Cette priorité est justifiée  au regard du nombre très im-
portant de dents creuses ou emprises résiduelles localisées au sein des 
parties urbaines. Plus un territoire est urbanis® et plus il dispose dõune 
r®serve non n®gligeable de dents creuses. Pour sõadapter aux classes de 
lõarmature territoriale, le SCoT a différencié des dents creuses straté-
giques dans lõenveloppe urbaine. Ainsi, quand la surface dõun t¯nement ou 
dõune parcelle d®passe 2 000 mĮ pour la ville-centre, 2 500 m² pour le pôle 
central, les pôles secondaires et les bourgs  (relais ou périphériques) et 3 
000 m² pour les villages (dont les villages relais), elle offre un fort poten-
tiel et devient stratégique.  

En assignant lõobjectif dõun taux de remplissage th®orique de 80% ¨ minima 
pour les autres dents creuses (non stratégiques), le SCoT redouble dõeffort 
pour concentrer lõurbanisation nouvelle 2016-2043 dans les enveloppes 
déjà urbanisées ou en continuité immédiate.  
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Apr¯s lõidentification des dents creuses, le SCoT fixe des densit®s 
moyennes à respecter pour les nouvelles zones à urbaniser, différenciées 
selon le positionnement de la commune dans lõarmature territoriale. Ces 
mesures réduiront la consommation spatiale sur les terres agricoles, natu-
relles ou forestières.  

Les objectifs de renouvellement urbain sont prioritai rement donnés pour 
les polarités (pôle central, ville centre et polarité secondaires) où la va-
cance structurelle est plus pr®sente. Cõest pourquoi les objectifs de recon-
quête des logements vacants, qui restent modestes, ont été retenus en 
tenant compte des  r®alit®s locales, sõagissant dõun SCoT rural. Ce sont, 
ainsi, 900 logements vacants qui doivent être transformés en résidence 
principale à horizon 2043.  

Analyse des capacités de densification  
 

Donnant un cadrage m®thodologique commun ¨ lõensemble des commu-
nautés de communes, le SCoT a réalisé une étude sur les capacités de 
densification ¨ lõint®rieur des emprises urbaines Le r¹le du SCoT est de 
rester dans une approche quantitative (enveloppe th éorique = stock brut) 
tandis que les PLUi seront chargés de trier et ajuster cette base via des 
critères qualitatifs (rupture topographique, infrastructures, risques, nui-
sancesé). Bien que le stock brut global ¨ lõ®chelle du SCoT ai ®t® corrig® 
au regard des marges dõerreur, il a r®v®l® une r®serve importante de dents 
creuses, particulièrement dans les polarités et bourgs attenant à celles -ci 
o½ lõurbanisation et lõ®talement urbain sont les plus importants. 

Sous logiciel SIG et en prenant en compte le cadastre 2018 avec les couches 
« parcelle » et « bâti », la méthode de « dilatation/érosion » a été retenue 
avec un tampon de 25 m autour de chaque bâti (50m quand deux tampons 
se rejoignent) pour définir les parties actuellement urbanisées (PAU) du 
SCoT. La variable inondation (aléa fort et moyen) est la seule à être inté-
grée pour extraire les parcelles non bâties qui sont, par cette servitude, 
inconstructibles.  

Pour toutes les PAU de plus de 1,5 ha. toutes les parcelles non bâties de 
plus de 500m² des polarité s, 800m² des bourgs et 1000m² des villages ont 
®t® s®lectionn®es. A lõ®chelle du SCoT le potentiel estim® avec lõapplica-
tion des marges dõerreur est de 573 ha.  

 

Le démarrage du décompte des enveloppes foncières prévues dans le 
cadre du SCoT 
Les valeurs T0 pour le suivi du SCoT sont établies à partir de la date de 
r®f®rence d®finies au moment de lõarr°t, ¨ savoir 2016, et ceux, pour tous 
les postes de consommation. Charge au SCoT dõ®tablir son suivi r®gulier 
pour actualiser le niveau de consommation réalisé  depuis 2016. Pour cela, 
il sõagira de soustraire aux objectifs globaux (d®finis ¨ partir de 2016) ou 
localisés (par bassin, EPCI, typologie de commune, ou même commune) les 
®l®ments r®alis®s ¨ la date de lõactualisation de lõindicateur de suivi :  

Il sõagit notamment des objectifs suivants :  

¶ Lõ®volution d®mographique 

¶ La production de logements  

¶ La ventilation des consommations foncières passées annuelles qui 

auront été effectuées depuis 2016, par poste de consommation 

(habitat, ®conomie, ®nergie, tourismeé)  

Une fois ces ®l®ments d®duits au moment de lõactualisation par le SCoT de 
lõindice, le reliquat restant pour la p®riode repr®sentera les valeurs maxi-
males que le SCoT se devra de faire respecter localement pour respecter 
les objectifs quõil sõest fix® jusquõen 2043. 

 

Pr®cisions concernant les ®l®ments ¨ d®duire de lõenveloppe fonci¯re de 
consommation affectée par poste de consommation  
 

Ĕ Pour la consommation fonci¯re li®e ¨ lõhabitat (et ®quipements 

associés) :  

Dans un souci de cohérence méthodologique, devront être considérés les 
projets réalisés sur le territoire.  

Pour cela, il sõagira dõeffectuer une analyse SIG en 2 temps pour relever 
la consommation fonci¯re r®alis®e pour lõhabitat :  

- Dans un premier temps :  les données récupérées issues des fichiers 

MAJIC pour le bâti (constructions déclarées réelles cadastrées de-

puis 2016) 
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- Dans un deuxième temps : un travail de photo -interprétation pour 

compl®ter le travail cartographique, en utilisant lõorthophotogra-

phie du territoire la plus à jour.  

 

Ĕ Concernant le développement des campings  :  

 

La méthode utilisée est la même que celle citée pour le calcul global de 
la consommation foncière  :  

- Les fichiers MAJIC pour le bâti 

- Un traitement par photo -interprétation pour compléter le tra-
vail cartographique  

Les projets non encore achevés ne seront pas présents dans les fichiers 
MAJIC. Il convient donc de compléter la méthode en rajoutant les PC dé-
pos®s pour lõextension ou la construction du camping. 

 

Ĕ Concernant lõextension du r®seau routier :  

 

Le calcul de la consommation foncière induite par la voiri e sõappuiera sur 
des bases de données cartographiques de référence :  

- La BD TOPO de lõIGN 

- Les bases de donn®es dõoccupation du sol nationales ou r®gio-
nales 

 

Ĕ Pour la consommation foncière liée aux énergies :  

 

Les projets EnR étant souvent longs dans leur mise en ïuvre (3 ¨ 4 ans en 
moyenne entre le dépôt et la mise en service pour le photovoltaïque et 
lõ®olien, si aucun recours nõest port® au projet), il convient de ne pas sõar-
rêter aux surfaces des permis de construire accordés mais bien aux seuls 
projets ayant aboutis jusquõ¨ la mise en service selon les crit¯res l®gislatifs 
et réglementaires actuels.  

La surface consomm®e dõun parc photovoltaµque correspond ¨ lõemprise 
totale du projet. Cette donn®e est accessible pour lõ®olien via la DREAL.  

Les autres projets EnR qui ne sont pas du photovoltaïque mais qui néces-
sitent un dépôt de PC pourront également être compatibilisés dans la con-
sommation dõespace en r®cup®rant les surfaces indiqu®es sur les permis 
de construire, dans le cas où la DREAL ne dispose pas de cette donnée 
officielle.  

Néanmoins, en accord avec la réglementation en vigueur, les projets agri-
voltaïques qui ne sont pas à considérer comme entrainant une consomma-
tion foncière ne sont pas à intégrer dans le décompte de cette enveloppe.  

 

Ĕ Pour la con sommation foncière liée aux activités économiques 

:  

La méthode conseillée est la même que celle citée pour le calcul global 
de la consommation foncière  :  

- Les fichiers MAJIC pour le bâti,  

- un traitement par photo -interprétation pour compléter le tra-
vail cartographique.  
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¶ Stratégie agricole  

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux :  
Sur le territoire du SCoT de lõArd¯che m®ridionale, lõactivit® agricole se 
caract®rise par une grande diversit® de productions. A lõ®chelle du SCoT, 
on peut distinguer plusieurs systèmes de production dominants adaptés au 
territoire : La viticulture, lõarboriculture, la castan®iculture, le mara´-
chage, lõ®levage ovin, bovin (viande et lait), caprin (lait et fromager) cons-
tituent les filières principales du terr itoire du SCoT. Avec 650 exploitants, 
cõest la viticulture qui reste la fili¯re dominante. 

En 2011, lõespace agricole du SCoT repr®sentait 18% du territoire, soit 48 
454 ha selon la base de donn®es Occupation des Sols de lõArd¯che. Le pay-
sage agricole du SCoT est dominé par les prairies et les estives destinées 
au poly-élevage mais les terroirs, paysages et filières sont tellement variés 
quõils donnent lieu ¨ une mosaµque agricole. 

En 2002 et 2016, la consommation urbaine a condamn® 762 ha dõespaces 
agricoles, soit 50% de la consommation totale du SCoT. Cõest un foncier 
fragile et morcel® par lõ®talement urbain. Du fait de cette vuln®rabilit®, 
les ®lus ont choisi dõidentifier un espace agricole de r®f®rence plus large 
comme base du projet agricole. Cet espace agricole de r®f®rence sõest 
notamment appuyé sur un diagnostic précis, multicritères, déterminé en 
partie par des donn®es issues de la Chambre dõAgriculture. Cette analyse 
a permis de mettre en évidence des unités fonctionnelles agricoles avec 
des enjeux spécifiques. 

La volonté des élus :  
 

Face à ces enjeux, les élus souhaitent :  

- Sécuriser les potentiels agronomiques des filières agronomiques et 

dõen d®terminer les zones strat®giques ;  

- Maîtriser les terres agricoles à potentiel soumises à la pression u r-

baine et à la rétention foncière et favoriser la cohabitation « agri-

culture -bâti existant » ;  

- D®velopper lõactivit® agricole et cr®er de nombreux emplois dans 

le domaine (qui repr®sente le second p¹le dõemploi du territoire) 

en proposant et localisant de  mani¯re strat®gique lõoffre et les 

outils collectifs de transformation de matière (dont bois) ;  

- Assurer lõinstallation de jeunes exploitants ; 

- Garantir la sécurité alimentaire de demain.  

Comment ? 
Au regard de la volonté des élus, la stratégie de protecti on du foncier 
agricole et de dynamisation de cette fili¯re sõest appuy®e sur diff®rentes 
cat®gorisations dõespaces agricoles qui permettent, par ordre dõimpor-
tance, de les protéger selon :  

- Leur caractère agricole (niveau 1) ;  

- Leur r¹le ainsi que lõimportance quõils jouent dans les paysages du 

territoire (niveau de protection 2), et notamment dõespace de res-

piration entre deux espaces agglomérés (niveau de protection 3) ;  

- Leur pr®servation au regard de lõimportance de lõappareil produc-

tif quõils repr®sentent, notamment pour les filières porteuses et à 

enjeux pour lõArd¯che M®ridionale (niveau de protection 4) ; 

- Enfin, leur maintien face aux diff®rentes pressions quõils subissent 

dans les communes ¨ forts enjeux (li®s ¨ lõurbanisation ou bien ¨ 

lõenfrichement). Dans ces secteurs, il sõagit de maintenir les es-

paces agricoles à forte valeur (niveau de protection 5) et de les 

soustraire de toute spéculation foncière (liées en partie aux pres-

sions urbaines) au travers de mesures adaptées.  

Ainsi, dans le projet du  SCoT, les espaces agricoles ont été hiérarchisés. A 
chaque degr®, des prescriptions compl®mentaires sõappliquent. 

Comment ces espaces ont-ils été déterminés  ?  

Dans le Rapport de présentation 

La définition des espaces agricoles du territoire :  

Selon les outils et donn®es mises ¨ la disposition par la Chambre dôAgricul-

ture, le territoire du SCoT a été découpé en plus de 130 zones agricoles 

cohérentes et fonctionnelles couvrant 93 188 ha, soit près de 35% du terri-

toire.  
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Côest le r®sultat de lôaddition des terres r®f®renc®es au registre parcellaire 

graphique (IGN) incluant celles déclarées à la PAC, les zones pastorales 

et les ilots supplémentaires de la base de données Occupation des Sols 

campagne 2011 de la DDT de lôArd¯che (analyse de lôoccupation des sols 

par photo-interprétation). Ce travail a également permis de mettre en avant 

5 grandes filières agronomiques sur le territoire :  La viticulture, lôarboricul-

ture, la castanéiculture, le maraîchage et lô®levage. 

 

La définition du potentiel agricole par unité fonctionnelle : 

Le SCoT Ardèche méridionale a par ailleurs établi sur la base de ces terres 

référencées (et réparties en différentes unités fonctionnelles), une analyse 

multicritères intégrant non seulement des variables physiques mais aussi 

environnementales. Ont été analysées et hiérarchisées selon les principes 

suivants :  

- physique (valeur agronomique des terres, agronomie, pente, altitude, ex-

position en diff®renciant lôadret et lôubac) ; 

- fonctionnels (signes et labels de qualité, irrigation, présence de bassin 

c®r®alier, zones pastorales, prairies de fauche, facilit® dôexploitation). Pour 

lôirrigation lôEtat Initial de lôEnvironnement (EIE) fait état des possibilités de 

mobilisation de la ressource en eau (synthétisée au sein de la cartographie 

ci-dessous).  

Le SCoT a donc établi des classes (pour les 5 principales filières dominantes 

sur le territioire) en croisant les différents critère. 4 niveaux de classes ont 

été définies :  

- Les espaces agricoles à très bon potentiel  

- Les espaces agricoles à bon potentiel 

- Les espaces agricoles à potentiel moyen  

- Les espaces agricoles à potentiel limité.  

 

 

Il ressort de lôanalyse de lôEIE et du croisement de ces critères, les 

secteurs agricoles suivant :  
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Pour la vigne : 

 

Critères ayant permis leur détermination :  

 

 

 

 

Pour lôarboriculture 

 

Critères ayant permis leur détermination : 
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Les châtaigneraies 

 

Critères ayant permis leur détermination 

 

Le maraichage 

 

 

Critères ayant permis leur détermination 
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Lôelevage 

 

 

Critères ayant permis leur détermination :  

 
 

Au final, quels résultats  ?  

 

Très bon 

potentiel 

(en ha) 

Bon poten-

tiel 

(en ha) 

Moyen po-

tentiel 

(en ha) 

Total 

(en ha) 

Arboricul-

ture 
8 656 2 481 23 919 35 056 

Viticulture 13 874 9 545 15 352 33 771 

Maraichage 5 280 40 807 34 133 80 220 

Elevage 46 646 33 445 13 097 93 188 

Castanéi-

culture 
14 590 11 352 10 751 36 693 

La somme des potentiels ne se cumule pas en raison de la superposition 

possible entre plusieurs filières.  

La définition des communes vulnérables sous pression 

Par ailleurs, lôEtat initial de lôenvironnement met en ®vidence les princi-

pales menaces qui p¯sent sur les terres agricoles. Il sôagit essentiellement 

de la pression li®e ¨ lôurbanisation ainsi que celles li®es ¨ la d®prise agri-

cole et ¨ lôenfrichement. Certaines parties du territoire semblent plus tou-

chées ou concernées par ces pressions. Ainsi, le Scot a défini un degré de 

menace permettant de hiérarchiser les communes les plus vulnérables 

face ¨ ces ph®nom¯nes ¨ lôîuvre.  

Ils ont été mesurés de la façon suivante :  

- Pour lôurbanisation = sélection des communes dont la croissance ur-

baine est > à 7,5% et > à 5 ha entre 2002-2011. Cela correspond à 

58 communes / 149.  

Ce taux a ®t® choisi au regard du bar¯me de lôindice dô®talement ur-

bain (agence europ®enne de lôenvironnement). 

- Pour lôenfrichement = s®lection des communes qui montrent une 

croissance positive (> à 0,1%) de la forêt, soit 56 communes/149, 

et/ou un doublement au minimum de la surface en végétation basse 

(au min + 100%) soit 35 communes/150.  
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Dans le cadre du PADD 

Une première hiérarchisation des espaces agricoles définie au stade 

du PADD 

Le SCoT, reconnait dans son PADD, les cinq filières emblématiques de lôAr-

dèche méridionale : la castanéiculture, la viticulture, lôarboriculture, lô®levage 

(bovin, ovin, caprin) et le maraichage. Pour chacune de ces filières, et à 

partir des potentiels d®finis dans lô®tat initial de lôenvironnement, une hi®rar-

chie des différents espaces agricoles a été établie, en identifiant, du plus 

général, au plus important, les secteurs suivants :  

1. Lôensemble des espaces agricoles ;  

2. Les espaces à intérêt agricole ; 

3. Les espaces agricoles majeurs ; 

4. Les cîurs de production agricoles. 

 

La hiérarchisation des trois derniers degrés correspond respectivement aux 

classes des espaces agricoles exprim®es dans lô®tat initial agricole sur ¨ 

lôanalyse multicrit¯re (très bon, bon ou moyen potentiel). Ils se répartissent 

ainsi :  

Cîurs de production = très bon potentiels 

Espaces agricoles majeurs = bons potentiels 

Espace à intérêt agricole = moyens potentiels 

 

A noter que le potentiel « limité è par fili¯res nôa pas ®t® conserv® ¨ lô®tape 

du projet dôam®nagement et de d®veloppement durables. Ainsi, le reste des 

espaces agricoles identifiés comme à potentiel « limité è d®finis dans lô®tat 

initial de lôenvironnement a ®t® rebascul® en espace agricole ç génériques » 

dans le PADD.   

Par ailleurs, le PADD amorce la notion dôespaces agricoles strat®giques ¨ 

protéger en listant des premiers critères à considérer. Ce sont en effet :  

¶ Les cîurs de production viticoles, maraichers et arboricoles ; 

¶ Les cîurs de production ç élevage » et « castanéiculture » menacés 

par lôurbanisation ou lôenfrichement ; 

¶ Tous les espaces agricoles majeurs menac®s par lôurbanisation ou 

lôenfrichement. 
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Enfin, le PADD introduit la notion de protection renforcée pour certains es-

paces agricoles, situés en périphérie des tissus urbains, et notamment dans 

les secteurs soumis à des pressions importantes compris dans des espaces 

de vigilance de fronts urbains (filières maraichères, arboricoles et viticoles). 

 

 

 

 

 

Quelles sont leurs finalités ? 

Le PADD définie des premières orientations en fonction des différents de-

gr®s dôespaces agricoles d®finis. Ainsi, il sôagira :  

- Pour les secteurs agricoles à intérêt particulier : La fonction des 

secteurs agricoles à intérêt particulier est davantage paysagère ou 

environnementale que productive. Le plus souvent fragmentées, les 

parcelles correspondantes font souvent office de coupure verte.  

- Pour les espaces agricoles majeurs : Les espaces agricoles ma-

jeurs correspondent aux espaces disposant dôun potentiel de diver-

sification, notamment vers des cultures moins exposées au chan-

gement climatique. Au-delà de leur fonction productive, ils ont éga-

lement vocation à réduire la vulnérabilité du territoire vis-à-vis des 

risques dôincendie et dôinondation.  

- Pour les cîurs de production : Relèvent de cette catégorie, les 

espaces agricoles pr®sentant un tr¯s bon potentiel pour lôune ou 

plusieurs des 5 filières emblématiques.  

 

Dans le cadre du DOO 

La définition des différents espaces agricoles  

Les espaces agricoles du territoire du SCoT ont donc fait lôobjet dôune atten-

tion toute particulière avec une traduction fine de matière de protection du 

foncier. Dans la continuité de la logique définie dans le PADD, le DOO main-

tient et complète la hiérarchie définie dans le projet politique, en affichant 5 

niveaux dôespaces agricoles :  

1. Les espaces agricoles génériques ; 

2. Les espaces agricoles à forte valeur ; 

3. Les espaces agricoles de respiration ; 

4. Les espaces agricoles stratégiques ; 

5. Les espaces agricoles situés aux franges urbaines de communes 

identifiées en vigilance agricole. 
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1. Les espaces agricoles génériques  

 

Ils recouvrent lôensemble des espaces agricoles du territoire. Non spatiali-

sés, les r¯gles d®finies dans le DOO sôappliquent ¨ lôensemble des espaces 

agricoles (qui seront notamment classés en zone agricole au sein des PLU). 

Ils correspondent ¨ la d®finition donn®e par le Code de lôUrbanisme ¨ savoir 

« les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du po-

tentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. » 

2. Les espaces agricoles à forte valeur 

Ils correspondent : 

- Aux secteurs agricoles à intérêt particulier définis dans le PADD. 

Pour rappel, ils ont été définis sur la base de leur caractère paysa-

ger ou environnemental. 

- Aux espaces agricoles majeurs du PADD. Pour rappel, ces derniers 

jouent un rôle dans la réduction de la vulnérabilité du territoire vis-

à-vis du changement climatique (notamment la surexposition des 

populations face ¨ lôintensification des évènements à risques : in-

cendie et inondation).  

 

Ils sont assimilés :  

- Aux secteurs agricoles dominés par des activités de viticulture, ma-

raichage, arboriculture, élevage et castanéiculture non identifiés au 

sein de la carte « détermination des espaces agricoles stratégiques 

du SCoT Ardèche méridionale » comme des secteurs agricoles 

stratégiques. 

- Aux secteurs agricoles, non considérés comme espaces agricoles 

strat®giques, inclus au sein de zones inondables de cours dôeau, de 

zone de déboisement (à maintenir au regard du risque incendie), de 

perspectives paysagères (notamment perçues depuis les princi-

paux axes de découverte du territoire), la trame verte et bleue du 

territoire ainsi que les potentielles coupures vertes (entre 2 zones 

agglom®r®es sous pression) é 

 

Ces espaces apportent une valeur ajoutée au territoire car sont situés en 

transition dôespaces fragiles (espaces inondables ou espaces naturels de la 

TVB) ainsi que des zones anthropisées sous pression (secteurs agglomé-

r®s, abords de routes dôint®r°t paysager). Ils poss¯dent donc dôautres fonc-

tions, au-delà de leur simple caractère productif : coupure verte, zone de 

libre ®coulement de cours dôeau (lorsquôils sortent de leur lit mineur), zone 

de déboisement, perspective paysag¯reé 

3. Les espaces agricoles de respiration (du PNR des Monts dôAr-

dèche) 

Ils concernent uniquement les communes incluses au sein du périmètre du 

Parc Naturel R®gional des Monts dôArd¯che sur lesquels sôappliquent un 

figuré « espaces de respiration agricoles et naturels » définis dans la charte 

du parc.  

4. Définition des espaces agricoles stratégiques 

La hiérarchie amorcée dans le cadre du PADD distingue des espaces agri-

coles stratégiques le territoire du SCoT. Les espaces agricoles stratégiques 

sont définis sur la base des potentiels des filières viticulture, élevage, cas-

tan®iculture, maraichage, arboriculture car elles constituent lôancrage sur le-

quel se développe une agriculture fortement diversifiée. 

En somme, ils correspondent : 

- Sans conditions, aux cîurs de production d®finis dans le PADD 

des 3 filières suivantes : viticoles maraichers et arboricoles ; 

- Aux cîurs de production (du PADD) des 2 autres fili¯res compl®-

mentaires suivantes : lô®levage et la castan®iculture et soumis au 

constat suivant : menac®s par lôurbanisation et lôenfrichement ; 

- Aux espaces agricoles majeurs des 5 fili¯res menac®s par lôen-

frichement et lôurbanisation. 

En sôappuyant sur les cartes de lôEtat Initial de lôenvironnement pr®sentant 

les potentiels agricoles par grandes filières et unités fonctionnelles du terri-

toire, le SCoT a localisé les espaces agricoles stratégiques en simplifiant 

certains contours pour appr®hender un ensemble dôespaces agricoles rat-

tachés à une même unité.  
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Dans la traduction ¨ lô®chelle des DUL, une marge dôappr®ciation est laiss®e 

aux communes pour préciser, et corriger si besoin, les contours ou le con-

tenu de chaque unité fonctionnelle agricole à leurs échelles.  

5. La définition des communes sous vigilance  

Les communes sous vigilance correspondent aux communes qui sont con-

cernées par les éléments suivants :  

- Sont concern®es par des cîurs de production li®s aux fili¯res ma-

raichères, arboricoles et viticoles (correspondant à une partie des 

espaces agricoles stratégiques dans le DOO). 

 

- Et :  

o Enregistrent une évolution importante de leur urbanisation 

depuis 2002 (Taux dô®volution = ou > ¨ 11,5% ou ®volu-

tion de la surface urbanisée = ou > 8 ha) 

o Ou appartiennent à des polarités (pôle central, ville centre 

ou pôle secondaire) ; 

o Ou sont traversées par un axe de communication majeur 

qui peut influencer sur lôurbanisation lin®aire. 

La volonté est de protéger le foncier des filières maraichères, arboricoles et 

viticoles sous pression. Pour cela, un atlas ¨ lô®chelle du 1/30 000e est pro-

posé en annexe du DOO. Ce classement impose aux documents dôurba-

nisme locaux de délimiter des limites franches entre urbanisation et espaces 

agricoles.  

 

 

 

 

 

 

 

Logiques complémentaires des règles relatives aux différents es-

paces :  

Fort de ces 5 niveaux dôespaces agricoles (correspondant à des enjeux dif-

f®renci®s et hi®rarchis®s), le DOO met en îuvre des prescriptions gradu®es 

et adaptées selon une logique en entonnoir, pour sécuriser, en accord avec 

le PADD, lôactivit® agricole.  

Il sôagit :  

1. De règles g®n®riques, transversales et applicables ¨ lôensemble 

des espaces agricoles tels que définis selon le Code de 

lôUrbanisme ; 

2. De r¯gles compl®mentaires qui sôimposent spécifiquement :  

Á Aux espaces agricoles à forte valeur ; 

Á Aux espaces agricoles inclus dans le Parc Naturel régional 

des Monts dôArd¯che et notamment ceux inclus dans les 

espaces de respiration définis par la charte du parc ; 

Á Aux espaces agricoles stratégiques. Certains de ces espaces 

agricoles stratégiques sont situés au sein de communes en 

« vigilance agricole » car concernées par une forte pression 

(du fait de leur proximité avec les espaces urbains). A ce titre, 

certaines règles complémentaires viennent se cumuler aux 

espaces agricoles stratégiques dans la perspective de 

renforcer leur protection.  
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Les mesures définies par niveau de graduation des espaces agricoles  

1. Les règles relatives aux terres agricoles génériques :  

 

La constructibilit® et lôam®nagement au sein des terres agricoles, m°me g®-

n®riques, sont encadr®es, et lorsquôelles sont possibles, sont conditionn®es. 

Elles concernent notamment :  

- Les extensions urbaines et villageoises :  

o Elles sont autorisées au sein de la zone agricole que si elles 

se justifient par lôimpossibilit® dôurbaniser dans le tissu exis-

tant (par exemple risque avérer de pollution des terrains 

compris au sein des enveloppes urbaines, exposition à un 

risque, saturation de certains axes ou impasses, dégrada-

tion de la qualité urbaine et paysagère, protection patrimo-

niale diverses, protection naturelle : espace de la trame 

verte et bleue, EBCé) 

o Elles sont conditionnées de la manière suivante : elles doi-

vent être limitées au sens de la jurisprudence administrative 

(au regard de son implantation, de son importance, de la 

densité et de la destination des constructions envisagées 

ainsi que des caractéristiques topographies de la partie 

concernée). 

- Les changements de destination de bâtiment existant (ils sont auto-

ris®s d¯s lors quôils sont compl®mentaires ¨ lôactivit® agricole et 

quôelles permettent de garantir la p®rennit® du projet dôexploitation). 

- Les constructions et extensions à vocation agricole (qui sont autori-

sées). 

- Lôextension et la construction dôannexes des b©timents d'habitation 

existants compris dans la zone agricole, dès lors que ces exten-

sions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qua-

lité paysagère du site. Les DUL devront préciser les règles adaptées 

garantissant leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la 

zone (en définissant les conditions de hauteur, d'emprise de ces 

extensions ou annexes). 
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- Les projets de diversification des activités existantes par construc-

tions et installations de bâtiments nécessaires à la transformation, 

au conditionnement et à la commercialisation des produits agri-

coles, aux conditions cumulatives suivantes :  

Á Dès lors que ces activités constituent le prolonge-

ment de l'acte de production et qu'elles ne sont 

pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 

agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur 

lequel elles sont implantées ; 

Á Quôelles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages.  

- Les projets dôinstallations, ouvrages, travaux, am®nagements et 

constructions nécessaires à des équipements collectifs sont autori-

s®s d¯s lors quôils ne sont pas incompatibles avec la vocation 

dôune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re du terrain sur lequel 

ils sont implantés et qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages ;  

- Le photovoltaïque (sous conditions) ; 

- À titre exceptionnel, sont également autorisés les secteurs de taille 

et de capacité d'accueil limitée (STECAL). 

Dans lôensemble de ces cas, lôemplacement de la construction doit minimi-

ser la consommation de foncier agricole ainsi que les impacts sur les condi-

tions dôexploitation de la parcelle et sur les paysages. A ce titre, les nou-

velles constructions doivent sôimplanter ¨ proximit® imm®diate de si¯ges 

dôexploitation existants, de manière à former une densité et un ensemble 

coh®rent avec les autres b©timents dôexploitation, sauf impossibilit® justifi®e 

(contrainte technique ou réglementaire).  

Des prescriptions complémentaires sont définies :  

- Pour certaines typologies dôactivités, notamment relatives à la viti-

culture, le maraichage et lô®levage (lôensemble de ces espaces, 

même ceux non considérés comme espace agricole stratégique 

ou espace agricole à forte valeur) 

- Pour les communes assujetties à la loi Montagne. 

 

 

 

 

2. Les espaces agricoles à forte valeur :  

 

Au sein des espaces ¨ forte valeur, il sôagira : 

- Dôidentifier, de prot®ger et restaurer (lorsquôils sont d®grad®s) des 

éléments naturels et semi-naturels supports de de la valorisation de 

ces espaces (bosquets, haies, cours dôeau, canaux, ripisylves) ;  

- Dôinterdire les golfs, les campings, les parcs aquatiques et com-

plexes de loisirs ; 

- Dôautoriser la diversification des activit®s et la constructibilit® limit®e 

de ces zones (via des extensions et aménagements adaptés) per-

mettant : 

Á Aux activités agricoles de développer une offre 

complémentaire à l'outil productif (chambres 

d'hôtes, gîtes, vente directe à la ferme, centre 

équestre, hébergement type « à la ferme », photo-

voltaïque etc.),  

Á Aux exploitations de sôadapter face aux menaces 

du changement climatique. 

 

Ces installations et constructions sont envisageables, dans la mesure où : 

- Elles ne portent pas atteinte à la protection des terroirs agricoles et 

de ses paysages,  

- Elles permettent la revalorisation du patrimoine architectural et bâti ; 

- Elles réduisent, la vulnérabilité du territoire vis-à-vis de certains 

risques naturels (inondation, incendieé). 

Les extensions urbaines au contact des espaces agricoles à forte valeur 

devront :  

- Assurer une bonne gestion des lisières urbaines via un traitement 

paysager adapté et progressif, ainsi que des cheminements doux. 

Des points de vente et des points facilitant les circuits courts (du 
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producteur au consommateur) peuvent sôimplanter dans ces li-

si¯res, ¨ condition dô°tre intégrés dans lôenvironnement paysagers 

direct. 

- De maintenir une continuité avec les différents éléments partici-

pants au caractère rural de ces espaces (haies, fossés & canaux, 

arbre, muret, é). 

 

 

3. Les espaces agricoles compris dans des espaces de respiration 

agricoles et naturels identifiés au sein de la charte du Parc Naturel 

r®gional des monts dôArd¯che  

 

Les communes concernées par ces espaces devront, dans le cadre de leur 

DUL, établir un diagnostic agricole et paysager approfondi permettant de 

d®terminer les parcelles dôint®r°t paysager et/ou agro-environnemental à 

préserver. Ce diagnostic renseignera notamment sur le potentiel productif 

des terrains, leur accessibilit® et lô®tat des lieux de la mosaµque fonci¯re. 

Les DUL devront notamment préserver ces secteurs en évitant toute urba-

nisation (via un classement en zone A ou N).  

4. Les espaces agricoles stratégiques :  

 

Les espaces agricoles stratégiques sont identifiés par le SCoT. Les com-

munes devront les préciser au sein de leur DUL et y sécurisent leur vocation 

par un classement en zone agricole. Elles peuvent également, le cas 

échéant, identifier dans les espaces agricoles stratégiques des îlots structu-

rants faisant lôobjet dôune protection renforc® ou dôinvestissement li® ¨ un 

équipement, et plus particulièrement en ce qui concerne les espaces agri-

coles irrigables ou irrigués.  

Au sein des espaces agricoles stratégiques :  

- Sont interdits :  

o Les golfs, les campings, les parcs aquatiques et les com-

plexes de loisirs ; 

o Les zones à urbaniser en dehors des cas suivants :  

Á En cas dôimpossibilit® ¨ mettre en îuvre le prin-

cipe dô®vitement de construction au sein de ces 

zones liées à des risques (inondation ou technolo-

gique), ¨ lôabsence de possibilit® de desserte des 

autres secteurs (non concernés par un espace 

agricole stratégique), ou enjeux paysager fort.  

Dans ces cas, les extensions urbaines et villa-

geoises devront être : 

¶ Limitées ;  

¶ En continuité avec le tissu urbain exis-

tant ; 

¶ Considérer lôusage des espaces agricoles 

stratégiques dans le choix de leur locali-

sation, en privilégiant les secteurs ayant le 

moins dôimpact sur les conditions dôexploi-

tation et en visant des formes urbaines les 

plus denses possibles ; 

¶ Encadrées par une OAP prenant en 

compte la gestion des interfaces avec les 

espaces agricoles et décrivant les pres-

criptions destinées à limiter son impact 

sur leurs fonctionnalités. 

o Lôinstallation de centrales photovoltaµques au sol en de-

hors des cas suivants :  

Á Au sein des espaces agricoles stratégiques pasto-

raux à titre expérimental, dans la mesure où les 

installations sont compatibles avec la pratique du 

pâturage et contribuent au maintien ou au renou-

veau de lôactivit® pastorale. 

Á Sur dôautres espaces agricoles strat®giques, y 

compris exploit®s, dans le cadre dôune ®volution 

des pratiques justifiée par une meilleure adapta-

tion de lôexploitation au changement climatique.  

Dans ce cas, elles sont conditionnées aux mesures sui-

vantes :  
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Á Quôelles ne d®t®riorent pas la qualit® des terres et 

ne détruisent pas le potentiel agronomique du sol 

(en particulier en favorisant les installations suré-

lev®es permettant lôexploitation du site) ; 

Á Ces installations doivent être complémentaires à 

une activité agricole principale déjà implantée et 

ne doivent pas nuire à son maintien et son déve-

loppement - lôactivit® agricole devant rester lôacti-

vité principale.  

Á Quôelles soient int®gr®es au grand paysage en ac-

cord avec les espaces paysagers sensibles identi-

fiés au sein de la carte Paysage du DOO, et no-

tamment :  

¶ Les secteurs délimités des terrasses re-

marquables 

¶ Les secteurs délimités où dominent des 

haies remarquables 

¶ Les espaces de respiration de la Charte 

du PNR Monts dôArd¯che 

¶ Les co-visibilités depuis :  

o Les routes paysagères du terri-

toire,  

o Les entrées routières majeures,  

o Les entrées de ville et notamment 

celles situ®es sur les axes o½ lôur-

banisation linéaire est à proscrire, 

o Les villages dont les silhouettes 

remarquables sont à préserver, 

o Les principaux points de vue iden-

tifiés sur la carte. 

 

 

 

5. Les espaces agricoles stratégiques des communes classées sous 

vigilance  

 

Les communes classées en vigilance agricole sont celles relevant du pôle 

central, dôun p¹le secondaire ou de la classe des bourgs et villages qui, 

dôune part, comportent sur leur territoire des espaces agricoles strat®giques 

relevant des filières viticoles, arboricoles ou maraichères et, dôautre part, 

enregistrent une évolution importante de leur urbanisation depuis 2002. 

Toutes devront déterminer des limites franches entre le tissu urbain et les 

espaces agricoles stratégiques.  

Dans ces communes et sur la base dôun diagnostic agricole destin® ¨ pr®ci-

ser et, le cas échéant, ajuster les espaces agricoles stratégiques localisés 

par le SCoT, les documents dôurbanisme locaux doivent d®limiter, ¨ la par-

celle, des fronts urbains. De manière générale, les fronts urbains définis 

nôont pas vocation ¨ accueillir de nouvelles zones ¨ lôurbanisation en exten-

sion (cf. document graphique 8).  

Dans ces communes et sur la base dôun diagnostic agricole destin® ¨ pr®ci-

ser et, le cas échéant, ajuster les espaces agricoles stratégiques localisés 

par le SCoT, les documents dôurbanisme locaux doivent d®limiter, ¨ la par-

celle, des fronts urbains. 

Au sein des secteurs caract®ris®s par lôhabitat peu dense et dispers®, le 

front urbain a vocation à ne pas ouvrir de nouvelles zones à lôurbanisation 

en extension (cf. document graphique 8). 

Dans les secteurs ayant d®j¨ fait lôobjet dôun d®veloppement urbain ou dôun 

mitage important, le front urbain vise à préserver les espaces encore fonc-

tionnels (cf. document graphique 8). 

Ainsi : 

o Pour les fronts urbains des secteurs concernés par une urbanisa-

tion dense et continue, il sôagira pour les DUL de :  
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Á Préserver les éléments paysagers (haies, fossés & ca-

naux, arbre, muret, é) et assurer une intégration progres-

sive des fronts urbains, en sôappuyant sur ces éléments 

paysagers, 

Á Préserver les espaces encore fonctionnels restants pour 

les secteurs de développement urbain où le mitage est im-

portant (cf. document graphique 8), 

Á Aménager des cheminements doux et des points de vente 

directe facilitant les circuits courts (du producteur au con-

sommateur). 

o Pour les fronts urbains li®s ¨ lôhabitat peu dense et dispers®, il 

sôagira pour les DUL de restructurer les parties dégradées au tra-

vers dôun traitement paysager adapté. 

  

Autres spécifiés des terres agricoles gérées dans le DOO du SCoT :  

Au-delà de cette hiérarchie établie, le SCoT définit des règles pour les sec-

teurs agricoles suivants :  

- Ceux classés en AOP : Les communes devront, au sein de 

leur DUL, assurer le maintien de la vocation agricole des 

parcelles exploitées en AOP. Pour cela, elles doivent éviter 

tout changement de vocation entraînant la disparition de 

surfaces agricoles sous AOP (viticulture, castanéiculture, 

élevage) et protéger préférentiellement ces parcelles, 

m°me lorsquôelles ne sont pas class®es au sein dôespaces 

agricoles à forte valeur ou stratégiques.  

- Les terres irriguées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma de synthèse de la logique de formalisation de la stratégie 

agricole tout au long de lô®laboration du SCoT Ard¯che m®ridionale 
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¶ Stratégie touristique  

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
Le tourisme est devenu au cours des dernières décennies le principal pilier 
de lõ®conomie locale. Lõattractivit® du territoire, qui concentre 70% des 
hébergements marchands du département, est indéniable pour les activi-
tés de nature et de découverte cultur elle : notori®t® des Gorges de lõAr-
dèche et du Mont Gerbier de Jonc, présence de deux classements UNESCO 
(Grotte orn®e du Pont dõArc et G®opark des Monts dõArd¯che), é Lõactivit® 
est toutefois marquée par un faible niveau qualitatif des services de res-
tauration et h®bergement, par ailleurs soumis au risque dõinondation pour 
lõh¹tellerie de plein air, ainsi que par un fort d®s®quilibre territorial et 
une saisonnalit® encore forte qui induit ¨ la fois une pr®carit® de lõemploi 
et le surdimensionnement de cert ains équipements collectifs (AEP, assai-
nissement, traitement des déchets, voirie et espaces de stationnement, 
é). Pour favoriser un tourisme durable sur lõensemble du territoire, le de-
venir du modèle touristique du Sud -Ardèche a été questionné et les poten-
tialités des autres secteurs du territoire (pentes, montagne, centralité al-
benassienne.) ont été mises en avant.  

L'immobilier de l oisirs, qui regroupe le parc de la location touristique pro-
posée sous forme d'appartements meublés individuels ou organisés en ré-
sidence de tourisme, nõest pas la forme dõh®bergement touristique majo-
ritaire sur le SCoT.  Aucune stratégie ni programme en mat ière de réhabi-
litation de ce type dõh®bergements nõont ®t® inscrits dans le projet poli-
tique ou le document dõorientations et dõobjectifs du SCoT.  

Nb de lits  
SCoT AM 

2014 2019 Evolution 2014 -2019 

Appartements meublés Données non disponibles 

Résidence de tourisme 4984 5 224 + 4.82 % 

 

 

 

 

Lõh¹tellerie de plein air domine largement les modes dõh®bergements avec 
63 % du parc total de lits touristiques du SCoT en 2016. 

 

Nb dõem-
place-
ments 

SCoT AM 

2014 2019 Evolution 2014 -2019 

Campings 16 433 17 865 + 8,71 % 

 

Chaque ann®e le nombre dõemplacement dans les campings augmente, soit 
li® ¨ de lõextension soit li® ¨ une nouvelle création de camping s. Entre 
2004 et 2019, près de 22 campings ont été créés sur le territoire du SCoT, 
passant de 183 en 2014 ¨ 205 en 2019. Ce mode dõh®bergement continue 
à se développer bien que la fréquentation touristique baisse légèrement 
en 2019. Les professionnels de lõh¹tellerie de plein air sõengagent dans une 
stratégie de montée en gamme  pour rester attractif s.   

Enfin, a u regard des seuils réglementaires, le SCoT ne dispose pas dõUnit®s 
Touristiques Nouvelles (UTN) locales ou structurantes.  

Besoins en mati¯re dõh¹tellerie de plein air 
En lien ®troit avec le syndicat de lõh¹tellerie de plein du Sud-Ardèche, les 
élus du SCoT encouragent  la mont®e en gamme de lõh¹tellerie plein air 
tout en cherchant la qualification et la maitrise de son offre. Pour stabili-
ser la capacit® dõaccueil dans les communaut®s de communes totalisant 
plus de 1 200 emplacements, des seuils de cr®ation et dõextension sont 
définis intégrant également les risques naturels et les enjeux sanitaires, 
environnementaux ou agricoles. Ainsi une enveloppe maximale de 70 ha. 
est propos®e pour ce type de d®veloppement jusquõen 2043 montrant une 
division de 1,8 du rythme annuel de la consommation passée. Sur ces 70 
ha. :  

- 35 ha. soit pr¯s de la moiti®, sont autoris®s dans les Gorges de lõArd¯che 
jusquõen 2043 

- 6 ha. pour chacune des communautés de communes : Pays des Vans en 
Cévennes, Berg et Coiron et Beaume Drobie  

- 17 ha. à partager entre les 4 autres communautés de communes.  

Les besoins en mati¯re dõh¹tellerie de plein air ont donc ®t® calcul®s pour 
répondre au double objectif de montée en gamme et de modération de 
cette consommation  foncière.   
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Dans ce contexte, la volonté poursuivie par les auteurs du SCOT consiste à 
permettre de meilleures conditions dõaccueil des vacanciers. Cela sous-
entend de pouvoir offrir des conditions dõh®bergement beaucoup plus qua-
litatives en privilégiant plus dõespace disponible, un meilleur cadre de vie 
et une plus grande intimité ainsi quõun meilleur confort.  

A cela sõajoute le d®veloppement dõactivit®s et dõ®quipements moins im-
pactants pour lõenvironnement (diminution de lõatteinte aux paysages et 
à la ressource en eau). En aucune fa­on, il ne sõagira dõaccroitre lõoffre 
dõh®bergement mais bien de privil®gier un tourisme de plein air beau-
coup plus durable et beaucoup plus respectueux de  la capacit® dõac-
cueil du territoire. Cõest pourquoi, les extensions et cr®ations nouvelles 
de camping seront empreinte s dõune approche qualitative aussi bien en ce 
qui concerne les conditions dõaccueil des r®sidents quõen ce qui concerne 
la limitation de la pression anthropique liées aux infrastructures et aux 
diverses activités touristiques.     

Par ailleurs, conformément à la doctrine camping qui interdit notamment 
lõouverture de camping en zone inondable, les besoins en mati¯re dõh¹tel-
lerie de plein air  ont ®t® d®finis en tenant compte dõune strat®gie de re-
localisation dõancien campings auparavant situ®s en zone inondable. Il 
sõagit prioritairement de r®duire la vuln®rabilit® des ®tablissements exis-
tants .  Cet enjeu revêt une importance particulièrement prégnante 
compte tenu du contexte lié au changement climatique.  

Il sõagit ®galement dõ®viter que lõ®conomie de plein air ne se d®veloppe 
au détriment des espaces agricoles.  

Besoins d'unités touristiques nouvelles (UTN) structurantes  
Aucune UTN structurante nõa ®t® identifi®e dans le SCoT. Un seul site, 
celui de la Croix de Bauzon, peut  prétendre à ce cl assement dans les an-
nées à venir mais lõabsence de projet suffisamment abouti et de plan 
dõam®nagement dõensemble suffisamment pr®cis justifie la non prise en 
compte à ce stade dans le SCoT. Les élus devront ,  surtout ,  engager une 
réflexion  sur le devenir de cette station de basse altitude au regard du 
changement climatique et de la r®p®tition dõ®pisodes de faible chute de 
neige et de hausse des températures en saison hivernale.  

 

Le logement des saisonniers issus du tourisme et de lõagriculture  
Face aux besoins diversifiés en termes de logement saisonnier agricole ou 
touristique et afin de mettre en ïuvre une offre adapt®e en la mati¯re ; 
le SCOT assigne aux documents dõurbanisme locaux de mettre en ïuvre 
un diagnostic sp®cifique aux besoins de lõh®bergement saisonnier. Ce der-
nier permettra de mettre en ïuvre une offre proportionn®e et adapt®e ¨ 
chaque territoire donné.  

¶ Stratégie économique ( ZAE) 

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
De 1975 ¨ 2011, lõ®conomie pr®sentielle (d®pendante de la consommation 
locale) a en effet bondi de 49% à 76% (contre 63% dans la Région), quand 
les secteurs productifs concurrentiels ont enregistré une baisse de -37%. 
La sp®cialisation r®sidentielle du mod¯le de d®veloppement de lõArd¯che 
m®ridionale, largement ç dop®e è par lõactivit® touristique saisonni¯re des 
Gorges de lõArd¯che, est ainsi source de d®s®quilibres spatiaux, ®cono-
miques et sociaux.  Lõindustrie agro-alimentaire, bien que faiblement re-
pr®sent®e en part dõ®tablissements, a connu une tr¯s forte progression du 
nombre dõemplois salari®s au cours des 6 derni¯res ann®es (+12% dans le 
SCoT et +38% dans le bassin Sud Ardèche) alors que les dynamiques de ce 
secteur sont, en comparaison, relativement faibles en Région Auvergne -
Rhône-Alpes. 

Les microentreprises  sont particulièrement foisonnantes au sein du SCoT, 
avec lõimplantation de 1500 structures entre 2008 et 2014. Elles tendent 
toutefois à se concentr er sur les bassins Albenassiens et Sud-Ardèche, dé-
laissant ainsi le bassin Montagne. Le d®veloppement, par lõimplantation 
dõentreprises, de lõ®conomie tertiaire ou industrielle repose sur plusieurs 
conditions que le territoire ne remplit pas entièrement, n otamment en 
mati¯re dõoffre fonci¯re d®di®e. Le diagnostic montre en effet que les 
zones dõactivit® sont actuellement de petite taille, souvent ®miett®es le 
long des axes, dot®es dõam®nagements peu qualitatifs, satur®es dans cer-
tains cas et de plus en plus occup®es par le commerce é De mani¯re g®-
n®rale et du fait dõune faible maitrise fonci¯re des collectivit®s sur les 
ZAE, peu de foncier attractif est actuellement disponible pour les entre-
prises. 
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Le projet politique sõest saisi de cette probl®matique en essayant dõopti-
miser le bâti et le  foncier existant à vocation économique  et en question-
nant lõattractivit® du territoire pour des implantations exog¯nes. La r®-
partition spatiale du foncier dõactivit®s ®conomiques et son adaptation aux 
besoins du territoire  a ®t® trait®e dans lõorientation qui vise ¨ adapter 
lõoffre dõaccueil dõactivit®s ¨ lõarmature territoriale. Celle-ci organise, 
aussi, lõaccueil et le d®veloppement des activit®s en dehors des sites d®-
diés. 

Ʒ Evaluation des besoins  

Lõ®valuation des besoins en foncier d®di® ¨ lõ®conomie sõest r®alis®e gr©ce 
à la prospective emploi justifiée ci -dessous. 

Prospective emploi  
Ecartant lõhypoth¯se tendancielle, la prospective emploi sõest bas®e sur 
un r®ajustement de lõ®volution des emplois par secteurs dõactivit®s. Elle 
estime la création nette de 8 554 emplois entre 2017 et 2041  soit 428 em-
plois/ an.   

Conservant lõobjectif de création dõemploi ¨ +1,1%/an, lõ®volution du 
nombre dõemploi souhaité par secteurs montre des choix différents  au re-
gard des tendances passées : 

- maintien de lõ®volution des emplois dans le secteur de lõagriculture, syl-
viculture et pêche (0.5%)  

- inversion de tendance pour le secteur de lõindustrie manufacturi¯re, in-
dustries extractives et autres passant de -1.4% ¨ + 0.5% dõemplois crées 

par an. En rehaussant ce taux, les élus souhaitent accueillir des entreprises 
industrielles sur le territoire.  

- l®g¯re hausse de cr®ation dõemplois pour les secteurs de la construction, 
du commerce, du transport et logistique ainsi que du secteur de lõadmi-
nistration publique, lõenseignement, sant® et action sociale 

Au regard de la prospective emploi retenue, le nombre dõemplois par sec-
teurs ¨ cr®er a ®t® convertie au regard dõune moyenne de nombre dõem-
plois ¨ lõhectare donnant des besoins en hectares brut à horizon 20 43. Une 
parti e de ce besoin brut est, ensuite, orientée vers une destination en 
zones dõactivit®s ®conomiques (ZAE).  

Sur cette base et tous secteurs dõactivit®s confondus, le besoin spatial brut 
a été estimé à 224 ha. Partant d e ce chiffre, la part moyenne dõimplanta-
tion en Zones dõActivit®s Economique a ®t® ®valu®e ¨ 50%, repr®sentant 
112 ha. Déduction faite des disponibilités à court terme dans les ZAE exis-
tantes ( environ 18 ha), le besoin foncier à vocation économique du SCoT 
sõ®tablit ¨ environ 94 ha à horizon 2043. 

La localisation  des besoins en foncier pour accueillir les entreprises à ho-
rizon 2043 déclinés par EPCI 
Trois niveaux de ZAE ont été déterminés pour répartir  à horizon 2043 et à 
lõ®chelle des communaut®s de communes. Les caractéristiques de chaque 
niveau sont consultables dans le DOO. Le tableau suivant traduit la répar-
tition par niveau de ZAE (existantes ou à créer) de la consommation fon-
cière à venir (en ha.) par EPCI et hors recyclage des terrains déjà artificia-
lisés. 

Communautés de 
Communes 

ZAE 
structu-
rantes  

ZAE se-
con-

daires  

ZAE 
Rayonne-
ment local  

Total  

Ardèche des Sources 
et Volcans  

0 6 1,2 1,2 7,2 

Bassin dõAubenas 28,6 12,8 2,8 44,2 

Berg et Coiron  0 6 0 6 

Beaume Drobie  0 5 0,5 5,5 

Gorges de lõArd¯che 12 2 0,8 14,8 

Montagne dõArd¯che 0 0 5 5 
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Pays des Vans en Cé-
vennes 

0 5,3 0 5,3 

Val de Ligne  0 0 2 2 

SCoT 40,6  32,1  12,3  84 

 

Pour r®pondre notamment au besoin dõaccueil dõentreprises du secteur 
industriel ou commercial, près de 40 ha. seront localisés en ZAE structu-
rantes, dont 71% (28,6 ha.) sur le Bassin dõAubenas.   

Près de la moitié de la consommation foncière totale à vocation écono-
mique est localis®e dans la communaut® du bassin dõAubenas, dans lõob-
jectif de dynamiser ce pôle urbain. Globalement, l a répartition de ce fon-
cier montre un développement majoritaire des ZAE structurantes dans la 
ville centre  dõAubenas, le pôle ce ntral et autour de ce dernier .  Le rôle de 
locomotive ®conomique de lõArd¯che M®ridionale donn® ¨ Aubenas et sa 
périphérie est réaffirmé.  

Quel que soit le niveau, chaque communauté de communes bénéficie 
dõune enveloppe fonci¯re d®di®e au d®veloppement ®conomique pour sa-
tisfaire ces besoins à horizon 2043. Une partie de cette enveloppe est pré-
vue en réinvestissement urbain , comme par exemple certaines ZAE situées 
sur la CC des Gorges de lõArd¯che ou celle dõArd¯che Sources et Volcans 
qui prévoient de requali fier des espaces déjà artificialisés (friche indus-
trielle, ancienne carri¯reé). Pour le cas de la communauté de communes 
de lõArd¯che Sources et Volcan, les 6 hectares nõont pas ®t® comptabilis®s 
dans le foncier ouvert ¨ lõurbanisation car ils correspondent une friche de 
la carrière de pouzzolane sur la commune de Thueyts.  

 

Par ailleurs, 6 hectares sont maintenus en zone dõactivit® secondaire au 
sein de la Communauté de Communes de Berg et Coiron. Ce maintien se 
justifie par le fait quõaujourd'hui, la Communauté de Communes ne dispose 
dõaucune disponibilit® en mati¯re de ma´trise fonci¯re, alors que  
territoire devient très attractif notamment en raison de  l'aménagement 
de la déviation de Le Teil.  

De ce fait, ¨ lõheure actuelle,  de nombreuses entreprises se renseignent 
sur les possibilités d'installation le long de la route nationale 102. Il devient 
par conséquent urgent que la Communauté de Communes puisse disposer 

et aménager une zone de 5 ha, sur laquelle des entreprises pourront 
impl anter et développer leur activité.  

Cette zone de 5 ha permettrait à Berg et Coiron, d'envisager l'avenir de sa 
collectivité de manière plus sereine. Ils doivent être complétés par 1 ha 
libre, qui viendr a dans la continuité de la zone de Lansas de Villeneuv e de 
Berg. 

 

En ce qui concerne la zone dõactivit® de Lanas, cette derni¯re connait un 
d®veloppement encourageant des activit®s li®s ¨ lõa®ronautique 
(frabrication ou prestations de vols). Certaines entreprises ayant même 
une dimension nationale. A cela sõajoute une situation géographique 
id®ale de la zone sur lõaxe ç Alès Aubenas ». Compte tenu de ces éléments 
les auteurs du SCOT sont très attachés au développement de cette zone 
dõactivit®. Par ailleurs, la zone dõactivit® de Lanas est maintenue en zone 
dõactivité structurante car 3 hectares sont préexistants. De ce fait, les 12 
hectares prévus en extension permettent dõatteindre le seuil de 15 
hectares des zones dõactivit® structurantes.   

¶ Stratégie commerciale  

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
Le maillage commercial du territoire reste relativement bon, notamment 
en mati¯re de commerce de proximit® et dõoffre non s®dentaire. En ce qui 
concerne le commerce dõampleur (+ de 300mĮ) le maillage reste plus par-
tiel et relativement concentré autour de cinq grands pôles principaux (Au-
benas/Saint-Didier-sous-Aubenas, Saint-Etienne-de-Fontbellon, Ruoms, 
Rosières/Joyeuse et les Vans/Chambonas). 

Lõoffre des principaux p¹les de p®riph®rie est relativement regroup®e et 
plutôt lisible, hormis sur la polarité pr incipale du Moulon à Aubenas où 
lõoffre reste beaucoup plus ®clat®e.  

Au niveau du commerce de proximité, bien que les chiffres de densité 
commerciale soient relativement élevés sur le territoire, il ressort malgré 
tout que la vacance commerciale sõest accrue sur le centre -ville dõAubenas 
et sur de nombreux centres -bourgs du périmètre du SCoT. Les communes 
touristiques pour certaines subissent une vacance commerciale plus im-
portante sur leur tissu ancien et/ou voient des commerces se fermer hors 
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période estivale. Certains ®lus font aussi part dõinqui®tudes quant ¨ la d®-
localisation de certaines activités de proximité vers la périphérie (Joyeuse 
vers Rosières, Aubenas centre-ville vers périphérie).  

Enfin il ressort une certaine h®t®rog®n®it® au niveau de lõaccessibilité à 
lõoffre commerciale sur le territoire, avec un bassin montagne qui reste 
beaucoup moins équipé que le reste du territoire et qui est relativement 
®loign® des p¹les commerciaux majeurs. Les ®lus font dõailleurs part dõune 
évasion commerciale des ménages du bassin Montagne vers des villes telles 
que le Puy en Velay et Langogne qui restent géographiquement plus 
proches de certains m®nages que la ville dõAubenas. 

Pour r®®quilibrer lõarmature commerciale et artisanale, les orientations 
strat®giques traitent notamment de la coh®rence de lõarmature commer-
ciale entre grandes distribution et petit commerce, du devenir des friches 
industrielles et commerciales et de lõoffre commerciale dans les centres 
bourgs.  

Par ailleurs, afin de renforcer lõoffre commerciale en centre-ville et de 
cantonner les zones dõactivit® ¨ leur fonction premi¯re ; le DOO dispose 
par lõinterm®daire de lõorientation 66 quõau sein des ZAE, les activités de 
commerce, de service et de bureaux seront proscrites. Ainsi, lõoccupation 
du foncier en zones dõactivit®s ®conomiques est rationnalisée. Cette for-
mulation vient également renforcer les dispositions du DOO visant à im-
planter prioritairement les act ivit és économiques en milieu urbain.   

Potentiel de développement commercial des plus de 300m² sur le terri-
toire du SCoT à horizon 2027 
Le calcul du potentiel de développement commercial part des hypothèses 
suivantes : 

-  Maintien des parts de marché de la grande distribution et du petit com-
merce 

- Evolution de la dépense commercialisable (DC) par ménage (base estima-
tion démographique issues du PADD du SCoT sur le volet habitat) 

- Maintien du chiffre dõaffaires des activit®s existantes ¨ surface constante 

- Emprise constante 

Au niveau du SCoT le surplus de CA estimé pour les GMS permet de mettre 
en avant un potentiel de d®veloppement limit® de lõordre de 7 500 ¨ 9 500 

mĮ sur lõensemble du SCoT r®parti entre les achats r®guliers (~4 500mĮ) et 
achats occasionnels (~4 000m²).  

En observant de manière plus fine ce potentiel de développement par bas-
sin de vie, il apparaît que le potentiel de développement en matière de 
GMS est plut¹t orient® sur le bassin dõAubenas sur des achats r®guliers et 
occasionnels (~7 000m²) et dans une moindre mesure sur le bassin Sud Ar-
dèche (~1 000m²) plutôt sur des achats réguliers et occasionnels lourds de 
type régulier (bricolage, jardinage).  

Le potentiel est quant à lui limité sur le bassin Montagne au vu de la d y-
namique d®mographique, cependant afin dõ®valuer de mani¯re plus glo-
bale le potentiel de d®veloppement ¨ lõ®chelle de lõensemble des bassins 
de mani¯re plus fine, il semble essentiel dõ®valuer la capacit® de d®velop-
pement du commerce traditionnel ¨ lõ®chelle de lõensemble des bassins. 
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Elaboration dõun DAAC 
Le SCoT de lõArd¯che M®ridionale est marqu® par un d®veloppement com-
mercial important, lié au dynamisme démographique sur certaines parties 
du territoire et lui -même combiné à une forte attractivité to uristique en 
période estivale.  

Or, Ces développements se sont opérés le plus souvent au coup par coup 
sur les zones de p®riph®rie, induisant un manque de qualit® et dõharmonie 
architecturale ou paysag¯re ainsi que des probl®matiques dõaccessibilit®. 
Ces nouveaux d®veloppements ont n®anmoins permis de limiter lõ®vasion 

commerciale et de rendre le territoire moins d®pendant de lõext®rieur, 
notamment sur les besoins de consommation occasionnels. Il convient tou-
tefois de noter que ce développement a été assez inégal selon les secteurs 
du territoire. Si le bassin sud Ard¯che et le bassin dõAubenas ont vu le 
nombre de grandes surfaces augmenter, il nõen est pas de m°me pour le 
bassin Montagne. Le volume de m² commerciaux créés sur les dernières 
années a essentiellement concerné les sites périphériques et a largement 
d®pass® lõ®volution des besoins de consommation des habitants du terri-
toire. Le SCoT doit également répondre à une tendance à la fragilisation 
des activités commerciales, artisanales et de services dan s les centralités 
urbaines et villageoises ainsi quõ¨ des ph®nom¯nes dõimplantations com-
merciales dõopportunit® le long des axes routiers. Cette volont® de ma´-
trise des d®veloppements p®riph®riques va dõailleurs dans le sens de la 
Convention signée par Aubenas sur le dispositif dõAction Cïur de Ville.  

Pour r®pondre ¨ ces enjeux, le DOO sõattache ¨ traduire de mani¯re pr®-
cise la strat®gie dõurbanisme commercial du SCoT affirm®e dans le PADD. 

Pour autant, consid®rant ¨ la fois les forts enjeux dõ®quilibre ç centralité 
/ p®riph®rie è ainsi que lõimportante marge de progr¯s qualitative en 
termes dõam®nagement commercial, les ®lus du SCoT ont jug® n®cessaire 
dõ®laborer un Document dõAm®nagement Artisanal et Commercial (DAAC). 

Prolongeant le DOO, il traduit la vo lonté politique de maîtriser le dévelop-
pement des équipements commerciaux, le rythme de création des m² com-
merciaux en périphérie ainsi que la qualité des aménagements, en locali-
sant et en dimensionnant les espaces fonciers mobilisables pour du com-
merce en dehors des centralités. Le foncier à vocation commerciale mobi-
lisable en périphérie a ainsi été plafonné à 7,5 ha sur la durée du SCoT.  

Le Document dõAm®nagement Artisanal et Commercial localise les sec-
teurs dõimplantation p®riph®riques et les centralit®s urbaines et villa-
geoises dans le respect de cette orientation forte de maîtrise du dévelop-
pement commercial périphérique. Ces secteurs correspondent aux princi-
pales localisations préférentielles identifiées dans le DOO du SCoT. Les 
secteurs identifiés en tant que localisations préférentielles présentent un 
ou plusieurs des cinq enjeux suivants, au regard de lõarticle L141-17 du 
code de lõurbanisme : 

- Revitalisation des centres -villes, centres -villages et quartiers,  
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- Maintien dõune offre commerciale diversifiée de proximité permettant 

de répondre aux besoins courants de la population tout en limitant les 

obligations de déplacement et les émissions de gaz à effet de serre,  

- Cohérence entre la localisation des équipements commerciaux et la 

maitrise des flux de personnes et de marchandises,  

- Consommation ®conome de lõespace, 

- Pr®servation de lõenvironnement, des paysages et de lõarchitecture. 

Sur un plan qualitatif, le DAAC d®termine les conditions dõimplantations ¨ 
respecter au sein de ces local isations préférentielles et formule, par ail-
leurs, des recommandations dont la prise en compte est facultative.  

 

¶ Stratégie paysagère et patrimoniale  

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
La diversité géologique, topographique et architecturale  offrent ¨ lõAr-
dèche méridionale des paysages nombreux et variés, pour la plupart re-
marquables. Ce grand paysage est travaill® par lõHomme ; ch©taigneraies, 
estives, fayssesé en sont les t®moins. Le territoire du SCoT est également 
marqu® par lõHistoire. Le patrimoine géologique très diversifié a valu à 
lõArd¯che m®ridionale la reconnaissance G®opark. Parall¯lement, un r®-
seau de plus de 800 grottes et cavités ont été recensées. Si elles présen-
tent en premier lieu un grand intérêt géologique (grandes salles, con cré-
tionsé), les traces humaines les plus anciennes sõy retrouvent : les orne-
ments pariétaux de la grotte ornée de Vallon -Pont-Dõarc (class®e sur la 
liste du patrimoine mondial de lõUNESCO) sont dat®s du Pal®olithique su-
p®rieur. Pr¯s de 30 000 ans apr¯s, cõest lõimportante concentration en dol-
mens qui marque le territoire. Si quelques vestiges de lõ®poque romaine 
ont ®t® retrouv®s, le territoire nõest cependant pas r®put®,  en priorité ,  
pour ses vestiges antiques. 

Cõest le petit patrimoine vernaculaire, plus ou moins récent, qui forge es-
sentiellement lõidentit® de lõArd¯che m®ridionale : anciennes filatures, 
moulinages, magnaneriesé, ou simplement des types de b©tis tradition-
nels, avec emploi de la pierre locale (variable suivant les secteurs) et 
adaptés à la pente. Le caractère identitaire est cependant mis à mal par 
les évolutions récentes des pratiques agricoles et des façons de vivre. On 

constate, en effet, lõabandon du b©ti ancien, en particulier dans les 
centres bourgs. Les entrées de villes et de village s sont transformées par 
les nouveaux modes de vie : lotissements « banalisants », zones commer-
ciales ou dõactivit®s, affichages publicitairesé Les nouvelles constructions 
se traduisent par une standardisation de lõarchitecture qui nõa plus rien 
dõidentitaire.  Pour le grand paysage, lõabandon de lõagriculture tradition-
nelle se traduit par une déprise agricole, parfois de longue date, qui se 
concr®tise par une fermeture progressive de lõespace (friches, puis bois). 
Les terrasses se boisent également et se dégradent. Lõarriv®e de grands 
syst¯mes productifs dõ®nergie renouvelable (parcs ®oliens et photovol-
taïques) imprègnent aussi leur marque.  

Face ¨ lõ®tat des lieux paysager, enrichi par les documents ressources 
comme le Plan du Parc R®gional des Monts dõArd¯che pour lõunit® paysa-
g¯re des pentes et la Charte du Pays dõArt et dõHistoire pour la partie 
orientale du périmètre SCoT, de très nombreux enjeux ont été validés par 
les élus. Ils ont été organisés à travers 4 grandes orientations stratégiques 
inscrites dans le projet politique  :  

- lõorientation ç Habiter les paysages » répond aux enjeux suivants : lõin-
sertion des nouvelles formes urbaines dans le bâti traditionnel et la qualité 
des entrées de ville et de village  ; 

- lõorientation ç Exploiter, gérer et prot éger les paysages ressources » per-
met de prendre en compte les enjeux suivants  : la contribution de lõagri-
culture ¨ lõentretien et ¨ lõouverture des paysages, notamment au travers 
du pastoralisme et la qualité du paysage forestier  ;  

- lõorientation qui vise ¨ ç Révéler, préserver et valoriser les patrimoines 
identitaires  » est une r®ponse ¨ lõenjeu dõentretien des paysages ruraux 
traditionnels (terrasses, ...).  

- lõorientation ç Parcourir et (re)découvrir les paysages ardéchois méridio-
naux » permet ¨ la fois dõint®grer lõenjeu de la qualit® paysag¯re ¨ d®-
fendre et lõenjeu de conservation des paysages embl®matiques. 

 

Les enjeux paysagers sont transversaux et touchent à toutes les théma-
tiques du SCoT : architecture et densité de lõhabitat, zones dõactivit®s, 
énergies renouvelables, agriculture -for°té Le PADD et le DOO ont intégré  
la composante paysagère dans de nombreuses orientations afin de confor-
ter ce fil conducteur de  la d®marche dõ®laboration du projet SCoT.  
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En plus des documents ressources, les élus se sont engagés entre 2016 et 
2017 ¨ lõ®laboration dõun Plan Paysage pour alimenter directement le SCoT 
en phase du diagnostic, de définition des intentions stratégiques et de ré-
daction des orientations et objectifs. Ainsi le DOO mentionne une série 
dõobjectifs de qualit® paysag¯re en r®ponse ¨ la strat®gie politique.  

 

Définition  des objectifs de qualité paysagères  
Le DOO et la cartographie des objectifs de qualité paysagère ont traduit 
les quatre ambitions du PADD. Les orientatio ns et objectifs spécifiques aux 
Plan du Parc et ¨ la Charte du Pays dõArt et dõHistoire ont ®t® reformul®s 
et intégrés dans les documents SCOT (PADD, DOO et cartographie). Afin de 
laisser une marge de manïuvre plus importante aux strat®gies locales 
(PLUi ou autres), il a été  d®cid® de ne pas descendre ¨ lõ®chelle de lõen-
semble paysager (montagne, pentes, pi®mont, plaine) ou de lõunit® pay-
sagère (13 unité paysagères sur le périmètre SCoT). La cartographie des 
objectifs de qualité paysagère annexée au DOO repose sur lõ®chelle SCOT.  

Le tableau de correspondance suivant établi les traductions entre les dif-
f®rents documents du SCoT (¨ lõexception du diagnostic et des enjeux pay-
sagers). 

 

Orientations du 
PADD du SCoT 

Traduction dans le 
DOO du SCOT 

Traduction                         
cartographique  

1. Habiter les 
paysages 

- Prendre en compte 
les sensibilités du ter-
ritoire dans les projets 
de requalification ou 
de densification de 
lõexistant 

- Qualifier les entrées 
de villes et villages  

- Favoriser des exten-
sions urbaines de qua-
lité  

- Qualifier les entrées de 
ville ou villages qui se si-
tuent le long de ces axes et 
proscrire lõurbanisation li-
néaire ou au coup par coup 

- Cr®er des coupures dõur-
banisation en référence 
aux zones de respiration du 
Plan du Parc 

Orientations du 
PADD du SCoT 

Traduction dans le 
DOO du SCOT 

Traduction                         
cartographique  

2. Exploiter, gé-
rer et protéger 
les paysages res-
sources 

- Valoriser la qualité 
des paysages agricoles 

 

- Conforter la qualité 
des paysages forestiers 

 

 

- Intégrer avec soin les 
projets de production 
dõ®nergie renouve-
lable dans les paysages 

- Prot®ger lõespace agricole 
stratégique (contour 
agrégé) 

- Protéger les réservoirs de 
biodiversité prioritaires et 
secondaires 

 

- Prendre en compte ¨ lõin-
térieur de ces espaces de 
vigilance ou secteurs à en-
jeux les corridors écolo-
giques du SCoT 

- Respecter les zones dõex-
clusion et prendre en 
compte les zones de sensi-
bilité majeure pour le dé-
veloppement du grand éo-
lien 

3. Révéler, pré-
server et valori-
ser les patri-
moines identi-
taires 

- Révéler, préserver et 
valoriser les patri-
moines identitaires  

 

- Respecter et qualifier 
les silhouettes villa-
geoises ou urbaines re-
marquables 

- D®limiter ¨ lõint®rieur de 
ces secteurs les terrasses 
remarquables 

- D®limiter ¨ lõint®rieur de 
ces secteurs les haies re-
marquables 

- Respecter et qualifier les 
silhouettes villageoises ou 
urbaines remarquables 

4. Parcourir et 
(re)découvrir les 
paysages ardé-
chois méridio-
naux 

- Parcourir et (re)dé-
couvrir les paysages 
ardéchois méridionaux 

- Valoriser les routes paysa-
gères 

- Valoriser les entrées rou-
tières majeures du terri-
toire ainsi que les points de 
vue majeurs 
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La cartographie nõa pas localisé de manière exhaustive tous les objectifs 
de qualité paysagère introduits dans le PADD. Soit la cartographie duplique 
une donn®e d®taill®e dans un autre chapitre (zone dõexclusion de lõ®olien, 
trame verte et bleue, espace agricole stratégique) soit elle produit de 
grands ensembles qui devront être précisés dans le cadre des documents 
dõurbanisme locaux. 

¶ Définition de la trame verte et bleue  

Constats et choix retenus vis -à-vis des enjeux 
La richesse ®cologique est reconnue ¨ travers de nombreuses zones dõin-
ventaires, de protection ou de gestion type Espaces Naturels Se nsibles ou 
secteurs NATURA 2000 (Gorges de lõArd¯che - Pont dõArc, Moyenne Vallée 
de lõArd¯che, Vallées de la Beaume et de la Drobie, Bois de Païolive, 
Gorges du Chassezacé) qui sont,  par ailleurs , les fondamentaux de lõacti-
vité touristique du territoire. Elle est la base de son caractère identitaire 
avec une renommée et une attractivité européenne.  Parallèlement, de 
nouveaux classements règlementaires permettent la protection, comme le 
classement r®cent dõune partie du massif du Tanargue (1 200 ha) en r®-
serve biologique.  Ces milieux naturels sont majoritairement très fonction-
nels, avec peu de fragmentation. La Trame verte et bleue sõy exprime 
globalement bien notamment avec des écosystèmes aquatiques remar-
quables peu altérés, ce qui est rare en milieu médit erranéen.  Cependant, 
certains milieux sont fragilisés par les conséquences des pratiques hu-
maines : 

- La d®prise agricole, tout dõabord, entraine  la fermeture des milieux et 
fait disparaitre des habitats remarquables comme les prairies sèches à tra-
vers le développement de la strate arbustive.  

- La pression urbaine se manifeste particulièrement dans le bassin Albe-
nassien et le Sud-Ardèche. Elle génère de la consommation dõespaces agri-
coles, naturels et forestiers, et augmente les phénomènes de fragmenta-
tion ®cologique : urbanisation faisant rupture (cl¹turesé), infrastructures 
et trafic routier, pollution lumineuse é 

- Le changement climatique a pour conséquence de fragiliser les habitats 
qui sont en limite de leur aire de répartition, vers le nord ou en altit ude 

(développement de maladies et de parasites), de  m°me quõil agit directe-
ment sur les milieux en interférant sur les modifications des conditions 
hydriques ou de température.  

 

Au regard de ce constat, c e sont ces 4 orientations complémentaires qui 
concourent à la définition de la trame verte et bleue du territoire  inscrite 
dans le projet politique  :   

- Protéger la trame bleue  ;  

- Protéger les réservoirs de biodiversité  ;  

- Prendre en compte les corridors écologiques de niveau « SCoT » ;  

- Maintenir les continuités et les maillages au sein de la trame verte 

et bleue .  

Elles répondent, notamment, aux  enjeux de la  diversité et de la richesse 
des milieux naturels, de lõenvironnement naturel, support du cadre de vie,  
et du  r¹le de lõagriculture dans le maintien de la biodiversité.  Concernant 
la fr®quentation touristique des sites naturels, il sõagit de pratiques et non 
dõoccupation du sol qui ®chappent au levier du SCoT. 

Définition des réservoirs de biodiversité terrestres et aquatiques et de s 
corridors auqatiques  
La définition des réservoirs de bodiversité terrestres et aquatiques ainsi 
que des corridors aquatiques sõest bas®e à la fois sur le SRCE qui est 
aujourdõhui intégré dans le SRADDET et sur les différents Schémas 
dõAm®nagement et de Gestion des Eaux.  

Deux niveaux de r®servoirs de biodiversit® ont ®t® distingu®s ¨ lõ®chelle 
du SCoT non pas pour hierarchiser des valeurs écologiques, faunistiques ou 
floristiques mais pour différencier les zonages reglementaires des 
périmètres contractuel s ou dõinventaires. Ainsi les r®servoirs de 
biodiversité prioritaires sont les arrêtés prefectoraux de biotope, les 
réserves naturelles (régionale ou nationale) et les réserves biologiques. 
Les réservoirs de biodiversité secondaires du SCoT prennent en compte le 
maillage des sites NATURA 2000, des sites du Conservatoire dõEspaces 
Naturels et des sites classés en ZNIEFF de type 1. Seuls les Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) nõont pas ®t® int®gr®s dans les r®servoirs de biodiversit® 
secondaires car leurs superficies sont trop importantes, surtout sur la 
Montagne dõArd¯che et apportent peu de connectivit® suppl®mentaire ¨ la 
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trame verte définie par le SCoT qui occupe déjà une part importante du 
territoire. Le droit de préemption utilisé par le Dép artement pour aquérir 
le foncier compris dans les sites ENS reste actif.  

Les réservoirs de biodersité aquatiques et les corridors aquatiques qui 
forment la trame bleue du SCoT comprennent  : tous les cours dõeau, les 
espaces de mobilité du bassin versant de lõArd¯che ou ¨ d®faut un espace 
tampon de 10m de chaque côté des berges hors espaces artificialisés pour 
les autres cours dõeau des trois bassins versants du SCoT et les zones 
humides r®f®renc®es dans lõinventaire départemental notamment celles 
qui sont qualifiées comme majeures dans le bassin versant de lõArd¯ch® et 
qui sont associées à leurs espaces de fonctionnalité.  

Méthode retenue pour défini r les secteurs à enjeux et espaces de vigilance 
qui contiennent les corridors terrestres  
Consid®rant lõimportante superficie du périmètre SCoT (plus de 2 600 
kmĮ), une d®clinaison fine de la TVB sur lõensemble du territoire ¨ une 
échelle uniforme et précise (par ex le 1/25 000 e) nõa pas ®t® retenue. 

Globalement, une grande partie du territoire de lõArd¯che M®ridionale est 
en bonne santé écologique malgré quelques portions qui subissent des 
pressions. Ce sont sur ces derni¯res que lõattention sõest port®e. Une s®-
lection de secteurs du SCoT contenant les corridors écologiques a été opé-
rée. Elle repose sur le princip e  suivant : «  Plus lõespace est fragilis® par 
lõurbanisation qui fragmente les milieux et lõimperm®abilise, plus la 
trame verte et bleue est déclinée   à une échelle fine afin de la protéger 
». 

Pour pouvoir évaluer les niveaux de franchissabilité, d es classes de pertur-
bation ont été attribué es ¨ chaque type dõ®l®ment de fragmentation ®co-
logique terrestre.  Ainsi cette méthode a permis de délimiter des secteurs 
¨ enjeux ¨ lõ®chelle du 1/10 000e et des espaces de vigilance ¨ lõ®chelle 
du 1/30 000e qui contiennent chacun des corridor s. Ce sont 21 espaces de 
vigilance et 6 secteurs ¨ enjeux qui ont fait lõobjet de ces focus 
multiscalaire  (cf. cartographie tableau dõassemblage page suivante). Les 
6 secteurs à enjeux sont des périmètres qui émanent du SRCE et qui ont 
®t® repris dans lõatlas biodiversit® du SRADDET labellis® ç corridor 
surfacique ». 
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